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L'hewe €«t venue pour les pouimra jMrtém de 
doter notre ipajâ 4e cette législation côiumuimle 
qu'il réclame^ de ce cède oranicipal «ftt'oil liti Mi 
attendre depuis plusieurs «naées.é Les {oîi94«lii«Ues 
sont jnconplètes et msuffisanles, tout ie «onde le 
reconnaît, et, quant à celles de leurs 4îsposttiaiM 
qu'il j a lieu de conserver^ te nécesiMé -évtdenie 
d'une codification s'impose au non des «nténèd gé* 
néraux etdela^onne admîoiBtratioiides^^oniniùdeSé 

Pour accomplir Ja tâche si délioale <de rèfer^ 
mer et con^>léter uos instHutiens iconmanales^ ië 
lôgidateur doit interroger les lois ^s principàh» 
nations 4u monde civilisé, et animé d'un espt^it sa^ 
gement progressif, teur emprunter les prescriptions 
qui peuvent convenir à nos tradittonft^ ^ ntismœiirs^ 
à ^notre tempérament n«(ionak II est lndi8|)€fdsaMe, 
en outre, qu'il tienne compte dans une certaine me- 
sure des errements législaiife de ttokb passé mu- 
nicipal ^i mobUe, si varié, «si divers Une étude àe 
l'organisation commnmale en JSuropei, a^x 4State- 
Unis et en France, depuis i'tancîMne monaretrie 
jusqu'il T<époque actuelle, nous puralt donc avoir cm 



caractère d'utilité et d'opportunité, que Ton ne sau- 
rait méconnaître. 

La nouvelle loi organique devra surtout s'ins- 
pirer des besoins et des intérêts des communes 
auxquels il faut donner une satisfaction plus com- 
plète, et des rapports nécessaires qui existent en- 
tre la commune et l'Etat. Ces rapports varient peu, 
quels que soient les changements apportés à la forme 
du gouvernement. La liberté des communes est, en 
effet, entièrement indépendante du régime politique. 
Sous la République, comme sous la monarchie, 
l'autonomie communale ne peut excéder certaines 
limites sans mettre en péril l'unité et la bonne ad- 
ministration du pays. Cette réserve faite, partisan 
dé larges réformes, nous admettons quelques modi- 
fications partielles dans Télectorat municipal, la 
restriction des attributions et de la durée des com- 
missions municipales, nous assignons aux pouvoirs 
des conseils municipaux un terme de quatre années^ 
mais, pour maintenir la tradition et l'esprit de 
suite dans la commune, nous substituons au renou- 
vellement intégral de ces conseils le renouvellement 
par moitié de deux en deux ans. La représentation 
des intérêts dans le conseil municipal est insullQ- 
sante : nous faisons voter par mandataires avec les 
plus imposés les femmes veuves et séparées de biens, 
les filles majeures, les mineurs, les sociétés ano- 
nymes, les établissements publics et nous donnons 
une extension importante au rôle que remplissent 
les plus forts contribuables. Il nous parait néces- 
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saire enfin de développer les attributions de la com- 
mune, de limiter la tutelle de l'État et de donner, 
dans la sphère administra tive, à ce mineur per- 
pétuel qu'on appelle l'association communale^ la 
situation qui est faite au mineur émancipé dans 
notre droit civil. Mais ces améliorations législa- 
tives ne nous paraissent possibles, que si les liens 
qui unissent les communes à l'État sont resserrés 
par la présence d'un représentant direct du pou- 
voir central; que si le gouvernement conserve 
dans la commune un organe qui soutienne ses 
prérogatives et ses intérêts, un agent qui person- 
nuifie son influence et ses droits. Voilà pourquoi, 
après un examen approfondi des difljèrents modes 
de nomination des maires, nous nous prononçons 
pour le système qui réserve leur choix au pouvoir, 
à la condition de les prendre dans le sein des 
conseifs municipaux. 

La pensée qui a inspiré cet ouvrage se dégage 
avec netteté. Nous voulons concilier l'ordre et la 
liberté dans nos lois communales ; nous voulons 
soustraire notre législation municipale à ce provi- 
soire qui lui enlève toute force et toute autorité, à 
ces fluctuations de la politique si préjudiciables aux 
intérêts des communes. C'est dans la stabilité de 
ses institutions qu'un pays aussi éprouvé que le 
notre peut trouver les éléments de sa régénération • 

H. PASGAUD. 
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CHAPITRE PREMIER 



Formation des communes. — Idées générales sur leurs attributions, 
leurs rapports avec TÉtat et la tuteile administrative. — En prin- 
cipe, point de corrélation entre la forme politique du gouvernement 
et la liberté des communes. — Nécessité d'étudier les législations 
étrangères. 

La constitution des communes remonte à l'origine 
des sociétés. Des familles, d'abord dispersées dans les 
vastes espaces du monde primitif, se sont réunies, 
obéissant à cette loi de sociabilité qui est l'essence 
même de l'homme. Aussitôt, par une conséquence toute 
naturelle, elles ont ressenti le besoin d'avoir une admi- 
nistration intérieure, de se donner des institutions qui 
pussent protéger les intérêts et assurer la sécurité des 
personnes. On s'explique ainsi comment l'association 
communaïe se rencontre chez tous les peuples civilisés. 
Puis, ces communes se sont unies à d'autres communes 

et ont formé les nations. C'est alors qu'est née l'idée 
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de la patrie; mais, chez aucun peuple, le sentiment 
nouveau du patriotisme n'a fait oublier la commune, 
celte petite patrie qui est, après la famille, ce que nous 
aimons le plus au' monde. One de liens, en effet, nous 
rattachent à elle ! C'est dans la commune que nous 
naissons, que nous vivons^ ou que nous revenons mourir. 
C'est là que nos ancêtres , notre famille ont habité 
durant de longues années; c'est là qu'ont vécu nos 
parents, nos amis, que se trouvent nos aiïections, nos 
relations, nos intérêts, nos souvenirs les plus chers. 
Aussi la commune, après la formation des Etats, a-t-elle 
continué à vivre de son e^^istence propre : c'était 
comme une petite société dans le sein de la société 
générale; elle avait son individualité particulière et 
in4épendante de la grande association qui coQstituait la 
nation. Tautefois, cette indépendance ne pouvait être ab- 
solue. Les membres de l'association communale étaient, 
en effet, citoyens dans l'Etat: à ce titre, ils avaient des 
droits à exejM^r et des dqvoiirs à accomplir visr-à^vis du 
Gquvernejiient de iei^ir piAys. C^ droits et ces 4evoir& 
devaiCÊpl, eu conséquent, se oa^eilier avec les obliga-» 
tions qu'ils étaient tenus de remplir dams leurs^ com-^ 
munes respectives. Or, ^ qui doQQ, si o^ n'est au poi^ 
voir central, incombait la mia&ioû d'en déterminer la 
nature et l'étendue, d'w surveiller l'aocomplissemeat 
par des agents investis de sa c<M^anee ? C'e$t encore au 
Gouvemeip^iiit qu'il appartenait de protéger les interna 
iadivi4pel* cwtre les passioçis o-u le^ iniquîtéa de la 
communauté» de'c^oQuer ^ la palice muôiçip«^Q l'auto- 
rité néc6Bsaiï?e pour exercer une action effic^w» d'an** 
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pécher les ebmmunes de gaspiller leufs ressourees eb 
exagérant les contributions qu'elles payaient où en aëé* 
ùant imprudemment leurs propriétés, véritables fldéi-* 
commis, créés par les générations passées au profit des 
générations à venir. Cette mission de tutelle et de con- 
trôle, quoique encore discutée dans son principe, nous 
parait acceptable aujourd'hui. Mais il ai était tout aur* 
trement, à l'origine et il a ^lu au pouvoir central plu^ 
sieurs siècles de luttes pour faire prévaloir des doc- 
trines dont la passion politique peut , dans les temps 
agités, contester la justesse, mais à l'application des- 
quelles on doit toujours revenir sous les régimes libreîs 
et réguliers. 

G'ei^ une idée étrange que de confondre, comme 
on le fait trop souvent en France, la forme politique du 
gCHivemement avec les institutions communales. La 
liberté des communes n'est pas plus un principe répu- 
blicain que leur servitude n'est un principe monarchique. 
La meilleure preuve qu'on en puisse donner, c'est que, 
sous les miciens gouvémeihents absolus de la Prusse et de 
l'Autriche , los communes] ouissaienl^d' une grande liberté . 
Il en est de mâme dans la Russie contemporaine. 
Qilel que soit le r^ime politique, il faut donc le recion^ 
naître, les communes ont à sauvegarder, à exercer, à 
remplir et à satisfaire des intérêts, des droits, des de-? 
voirs et des besoins qui ne changent point de nature 
avec le système gouvernemental, qui sont identiques sous 
la république comme sous la monarchie. La meilleure 
législation en cette matière serait donc celle qui, fondée 
sur la connaissance approfondie de ces nécessités essen- 
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tietles de l'organisation communale et les relations 
presque invariables qui existent entre TÉtat et la 
commune, ne subirait pas des modifications incessantes ,^ 
selon les caprices de la politique et les hasards des 
Eévolutions* Les lois, comme Ta dit Montesquieu, ne 
sont-elles pas « les rapports nécessaires qui dérivent 
de la nature des choses ? » Cette maxime semble bien 
oubliée, dans notre pays où la législation semble se 
complaire dans des variations fréquentes ou dans un 
provisoire sans force et sans dignité. 

Il n'en est pas de même chez les nations étrangères. 
Sans doute leurs lois municipales ne sont pas immuables^ 
mais du moins on ne les modifie qu'avec mesure et les 
changements qu'elles subissent sont le résultat de l'ex- 
périence acquise et non point celui des fluctuations de 
la politique ministérielle ou gouvernementale. Étudions 
donc l'organisation communale des autres peuples ; 
bien qu'un certain nombre d'entre eux n'aient pas 
adopté les principes que nous venons d'exposer ci- 
dessus, nous y puiserons des enseignements utiles. Puis, 
nous retracerons le tjibleau de nos évolutions législatives 
en cette matière. Peut-être alors, aidé de l'expérience des 
nations étrangères, connaissant à fond notre passé muni- 
cipal, pourrons-nous établir sur (les bases solides l'édifice 
si souvent ébranlé de pos institutions communales. 



CHAPITRE II 
ORGANISATION MUNICIPALE 

DES NATIONS ETRÀNGÈHES 



I 
GRANDE-BBETAGNE 

L'Angleterre est la patrie du self-*governmont. 
Aussi ses institutions communales sont-elles marquées 
au coin de la plus large liberté. L^action du pouvoir 
central, sa mission de contrôle et de tutelle sur les 
intérêts municipaux sont presque nulles. Mais ne l'ou- 
blions pas, ce qui serait un danger dans notre pays, n'a 
pas le même inconvénient dans une contrée où les 
mœurs, les habitudes et les traditions historiques sont 
si dififérentes des nôtres. Quelques-unes des corpo- 
rations municipales remontent au moyen-àge dont elles 
ont encore les privilèges et les franchises. D'autres, ce 
sont les villes, qui forment un comté, ont une adminis- 
tration qui se confond avec celle de ce comté. (Elles sont 
au nombre de dix-sept en Angleterre et de deux dans lé 
pays de Galles). Il ne faut donc pas demander h la 
législation communale anglaise cette uniformité qui 
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caractérise aujourd'hui le régime municipal de presque 
tous les peuples. Néanmoins, de grands progrès ont été 
réalisés en ce sens depuis la réforme électorale de 1832. 
Une loi de 1835, légèreïhent amendée en quelques 
points de détail par des lois postérieures, a organisé le 
régime comimunal des bourgs et cités de la manière la 
plus libérale. 

La corporation municipale se compose des bour- 
geois, des conseillers, des aldermen et du maire. Les 
bourgeois sont les individus majeurs qui ont occupé, 
pendant trois années consécutives, une maison, un 
magasin ou un comptoir dans le bourg ou qui ont eu 
leur résidence réelle dans son enceinte ou dans un 
rayon do sept milles ; ils doivent avoir été en outre 
imposés à la taxe deâ pauvres. Toute personne qui, par 
héritage, mariage ou contrat quelconque, acquiert la 
possession d*un bien qui conférait à son précédent 
détenteur la qualité de bourgeois, a le droit d'être 
inscrite à sa place sur la liste. Tous les ans, cette liste 
est révisée avec une publicité et des garanties sociales 
et individuelles presque identiques à celles qui accom- 
pagnent la révision et la confection des listes parle- 
mentaires. Les bourgeois nomment les assesseurs, les 
auditeurs et les conseillers. Les assesseurs sont chargés de 
réviser avec le maire la liste des bourgeois, les auditeurs 
de vérifier les comptes du receveur municipal. Les uns 
et les autres doivent être pris parmi les personnes ayant 
les qualités requises pour faire partie du conseil. 

Pour être conseiller, il faut être sur la liste des 
bourgeois, posséder une propriété mobilière ou immo- 
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bilière d'une valeur Varfetttt, suivant les localités, de 
500 à 1,000 livres sterlitig,'ou être imposé à la taxe 
des pauvres à raison d*un revenu variant de 1 5 à 30 livres 
steriing. Il y a incompatibilité entre la qualité d'ecclé- 
siastique, de fonctionnaire salarié par la corporation 
communale à un titre quelconque, et celle de conseiller. 
Les entrepreneurs de travaux publics et les fournisseurs 
ne peuvent faire partie du conseil pendant la durée de 
leur contrat. Les conseillers sont élus pour trois anâ : 
leurs pouvoirs se renouvellent par tiers chaque année. 

Les aldermen sont nonimés par le conseil pour 
six ans ; ils sortent par moitié tous les trois ans. Les 
conditions d'éligibilité sont les mêmes que pour les 
conseillers. Lors de leur entrée en fonctions, les al- 
dermen aussi bien que les conseillers sont teijus de 
déclarer par écrit qu'ils possèdent sérieusement les 
qualités requises par la loi. Us doivent, à peine d'une 
amende de 30 livres sterling, accepter le mandat qui 
leur est conféré. Les aldermen sont chargés de présider 
lés élections des quartiers et l'un d'eux, en cas d'ab- 
sence ou de mort, remplace le maire. 

Le maire est élu tous les ans par le conseil et pris 
parmi les conseillers ou les aldermen. II doit faire les 
mêmes déclaratiohs que ceux-ci et est obligé, comme 
eux, d'act*.epter le mandat qui lui est dévolu, sinon il 
est passible d'une amende de cent livres sterling. 
C'est lui qui préside les élections parlementaires, h 
moins que le bourg ne soit chef-lieu de comté, et les 
élections municipales. Il a droit de préséance, il révise 
les listes électorales avec les assesseurs, et est juge de 
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paix pendant Tannée de ses fonctions et Tannée suivante. 
Le mandat de maire est gratuit ; toutefois, le conseil 
peut lui accorder un traitement ou des frais de repré- 
sentation. Les conseillers, les aldermen, les maires 
déclarés en état de faillite ou de banqueroute cessent 
de plein droit leurs fonctions.' 

Le conseil est composé du maire, d^s aldermen et 
des conseillers qui forment collectivement la corporation 
municipale. Le maire préside : c'est son seul privilège. 
En son absence, un aldermen le remplace, et, à défaut 
d'un aldermen, les conseillers prennent le président 
parmi eux. Les maires et les aldermen n'ont pas plus 
de pouvoir que les simples conseillers. Quant au conseil 
municipal, il tient chaque année quatre sessions ordi- 
naires aux époques fixées par la loi. Il peut être con- 
voque par le maire en session extraordinaire ou sur la 
réquisition écrite de cinq conseillers. Les convocations 
doivent avoir lieu trois jours^à l'avance et mentionner 
les sujets mis à Tordre du jour. La présence des deux 
tiers des membres est nécessaire pour la validité des 
délibérations. 

Les attributions du conseil sont considérables. Il 
administre les biens et revenus communaux et les fon- 
dations d'intérêt local ; il peut faire des règlements et 
assurer leur exécution par des amendes ne dépassant 
pas toutefois cinq livres sterling. Il surveille l'admi- 
nistration de la justice locale, le service des maisons de 
détention, les prisons, dirige la police et statue sur les 
contestations qui surviennent entre les constables et les 
habitants avec le concours des juges de paix du bourg. 
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C'est encore le conseil qui gère les finances, ad- 
ministre les asiles d'aliénés, pourvoit à la salubrité et 
surveille les poids et mesures. En matière d'adminis- 
tration communale, l'autorité du conseil est abolue. 
Toutefois, dans les cas graves, il lui faut obtenir l'au- 
torisation du parlement. Le pouvoir central n'intervient 
que lorsqu'il s'agit d'emprunts à charge de taxe, de 
fusion de districts voisins, d'achats de biens-fonds 
pour l'établissement de rues nouvelles ou d'appels d'une 
partie des contribuables contre les dépenses d'amélio- 
rations privées. Dans ces cas, les décisions des commis- 
sions locales, chargées de traiter ces sortes d'affaires, 
doivent recevoir la sanction du ministre de l'intérieur. 

Toute large qu'elle soit, cette législation nous paraît 
de nature à favoriser la bonne administration des com- 
munes. Les listes des bourgeois, les conditions d'éligibi- 
lité des conseillers municipaux, l'institution des aldermen 
dont les pouvoirs, par leur durée plus considérable que 
ceux des simples conseillers, représentent l'expérience 
et la tradition, forment en effet un ensemble de garan- 
ties assez efBcaces pour rassurer les intérêts. Un conseil 
municipal, composé de la sorte, ne saurait administrer 
une commune de la même façon que le font parfois, en 
d'autres pays, ceux pour l'élection desquels on n'exige 
d'autres conditions qu'un domicile d'assez courte durée 
et l'âge de vingt-cinq ans. La tutelle gouvernementale, 
souvent inutile dans le premier cas, devient indispen- 
sable dans le second, pour réprimer les abus de pouvoir 
de ces proconsuls municipaux qui considèrent la com- 
mune, dont les intérêts municipaux leurs sont confiés, 
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comme taillable et corvéable à merci. La loi anglaise 
ne se targue point, dans Texércice du droit de suffrage, 
d'une égalité qu'elle considère comme chimérique et 
ftinestè ; elle exige de sévères garanties , mais les 
communes sont libres. N'est-ce point là encore une 
pi'euve que notre credo égalitaire est l'antipode de la 
liberté, qu'il s'agisse des institution^ communales ou 
des institutions politiques ? 

Les communes rurales sont administrées d'une façon 
toute différente. Sous le nom de paroisses, elles 
jouissent plus encore que les villes ou les bourgs des 
avantages du self-government. La direction de l'adriii-* 
riistration appartient à tous les contribuables imposés 
aux taxes de la paroisse, réunis en assemblée parois- 
siale (vestry), sous le présidence du bénéficier. Quand 
le vote a lieu par main levée, le droit de tous dans le 
'vestry est égal, mais lorsqu'on a recours au scrutin, 
les contribuables imposés pour un revenu supérieur à 
50 livres ont une voix de plus par 25 livres de revenu 
imposable, sans toutefois qu'ils puissent en réunir plus 
de six. En cas de partage, la voix du président est pré- 
pondérante. La disposition relative à la répartition des 
voix mérite d'être remarquée : c'est la mise en pratique 
du principe de la représentation des intérêts. En France, 
notre esprit égalitaire répugne à cette réglementation si 
rationnelle du droit de suffrage, alors même que nous 
n'avons aucun cens électoral; en Angleteterre, on 
l'applique dans la paroisse où cependant ne votent que 
ceux qui paient des contributions. 

Le vestry délibère sur les affaires communes, vote 
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les taxes paroissiales, en règle et surveille remploi et 
nomme les agents paroissiaux . Ces agents sont : 

1** Les marguilliers d'église, chargés de la cons- 
truction, des réparations de l'église, et généralement 
de tout ce qui concerne le temporel de l'église. Ils 
représentent la paroisse, comme personne morale, 
dans les contrats et dans les instances judiciaires. Ils 
pourvoient aux dépenses de leur service avec le produit 
des stalles d'église, et, en cas d'insuffisance, au moyen 
d'une taxe d'église votée sur leur proposition par le 
vestry et qui ne peut être supérieure à un sheling par 
livre de revenu imposable ; 

2** Le comité d'inhumation, chargé de l'adminis- 
tration des cimetières et des inhumations ; 

3*" Les inspecteurs des routes. Ils sont chargés de 
lever une taxe des routes dans les limites du maximum 
fixé par la loi. Le produit de cette taxe n'est appli- 
cable qu'à la construction et à l'entretien des routes 
paroissiales et non des routes à péage. 

4*" Les inspecteurs de l'éclairage, chargés de lever 
la taxe pour l'éclairage ; 

5" Les inspecteurs des pauvres ; 

6"* Les constables. 

L'administration des hospices et établissements de 
bienfaisance est placée sous la direction supérieure du 
bureau de la loi des pauvres. 

Pour être complet, nous devons dire que dans les 
bourgs, comme dans les paroisses, certains services 
municipaux, tels que le service des voitures et établis- 
sements publics, la police des constructions et des 
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incendies, Tapprovisionnement des eaux, la surveillance 
et l'entretien des bains, lavoirs publics et marchés sont 
dirigés par des coiîimissions locales et ne dépendent ni 
du vestry ni du conseil communal. La circonscription 
de ces commissions locales peut comprendre plusieurs 
paroisses et est déterminée par le ministre deTintérieur ; 
ce n'est toutefois que sur la demande des localités in- 
téressées que ces commissions'sont instituée. Elles sont 
élues par les propriétaires et contribuables, d'après le 
mode d'élection adopté pour la gestion de la taxe des 
pauvres. 
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II 



AUTRICHE -HONGRIE. 



L'organisation communale est réglementée par la 
loi du 17 mars 1849 et par celle du 5 mars 1862 qui a 
complété la première. Les dix villes les plus considé- 
rables de l'Empire ont reçu des statuts municipaux 
particuliers. La commune est représentée par une 
assemblée municipale élue pour trois ans. Cette as- 
semblée choisit parmi ses membres un comité exé- 
cutif qui se compose d'au moins deux conseillers et 
du chef de la commune et qui doit être confirmé par le 
gouvernement. Dans beaucoup de villes, ce comité 
forme une autorité municipale que Ton appelle le 
magistrat. Il a pour chef le bourgmestre élu par le 
conseil municipal. Les attributions du bourgmestre sont 
importantes ; dans la sphère municipale, il préside le 
conseil et exécute ses décisions, représente la com- 
mune vis-à-vis des tiers et dirige la police ; dans la 
sphère des intérêts généraux, il exerce les fonctions 
administratives qui lui ont été confiées par les lois. 

Le territoire entier est partagé entre les diverses 
communes. Chaque pitoyen doit appartenir à une com- 
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munauté municipale. L'autorité communale peut ac- 
corder ou refuser le droit de bourgeoisie, mais le droit 
de séjour appartient, sans autorisation, à tout individu 
de bonne vie et mœurs qui peut subvenir à ses besoins, 
soit par sa fortune, soit par son travail. Les membres 
de la commune sont ceux qui sont domiciliés sur son 
territoire et ceux qui, sans y avoir leur domicile, possè- 
dent dans la circonscription une maison ou un bien-fonds, 
ceux qui y paient une taxe à raison du métier ou état 
qu'ils exercent en qualité de patron, ceux qui résident 
dans la commune et y paient un impôt sur le revenu. 

Le conseil municipal se compose de huit ou neuf 
conseillers, dans les communes de moins de 100 élec- 
teurs; de douze conseillers, dans celles de 100 à 
300 électeurs; de dix-huit membres, dans celles de 301 
à 600 électeurs; de vingt-cinq, dans celles de 601 à 
1,000 électeurs; de trente enfin dans les communes qui 
ont plus de 1,000 électeurs. On doit élire, en outre, un 
nombre de suppléants égal à la moitié des conseillers. 
Par une disposition que nous ne saurions approuver, 
la loi a créé des membres qui font partie de droit du 
conseil municipal. Tous les éligibles qui paient une 
portion importante des impôts siègent dans l'assemblée 
communale sans être soumis à l'élection. Il est vrai 
qu'ils ne sont pas comptés dans le nombre de conseillers 
attribués aux communes et, qu'à ce point de vue, l'exer- 
cice du droit de suffrage n'est pas lésé. Mais on ne 
peut s'empêcher de reconnaître que leur intervention, 
justifiée dans les affaires financières de la commune, est 
exorbitante dans les simples questions d'administration. 
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Pour être conseiller municipal de droit il faut payer, 
en Carinthie, le dixième de l'impôt de TÉtat, en 
Bohême et en Silésie, le sixième, dans la Basse*- Autriche, 
le cinquième. 

Les conditions requises des électeurs municipaux 
sont d'être citoyens autrichiens, de payer, depuis un 
aa au moins, un impôt direct dans la commune, soit 
sur leurs biens-fonds, soit sur leur métier, soit sur 
leurs revenus. Les membres du clergé, les employés du 
damaioe de TEtat, de la couronne et des pfovinces, les 
offîeiers en retraite, les militaires en activité de ser- 
vice attachés à une localité déterminée, les docteurs, 
les directeurs des écoles primaires de la commune, les 
professeurs et surveillants d'une école supérieure située 
dans la circonscription communale sont exempts du 
cens. Il en est de même des bourgeois et bourgeois 
honoraires. Les corporations et établissements d'utilité 
publique votent par mandataires. La femme mariée 
exerce son droit par l'entremise de son mari, la femme 
non mariée par un fondé de pouvoir, le mineur et 
l'interdit par l'intermédiaire de leurs représentants 
légaux . Quelle différence avec notre loi française ! 
Non-seulement chez nous ces divers incapables ne 
peuvent éoîiettre un vote, ce qu'à notre sens il n'y a pas 
lieu de regretter, mais ils n'ont même pas le droit de 
se faire représenter dans les assemblées des plus forts 
eoûteibuables et d'y défendre leurs intérêts. 

La commune a des attributions qui lui sont propres 
et d'autceô qui lui sont déléguées par le pouvoir central. 
Ces éermères sont déterminées par diverses lois ; elles 
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donnent à l'autorité municipale les fonctions adminis- 
tratives nécessaires pour la marche des aflfaires. Les 
pouvoirs propres aux communes s'appliquent aux objets 
dlntérêt municipal, tels que l'administration des pro- 
priétés communales, la sécurité des personnes et des 
biens, l'établissement et l'entretien de la voirie, la 
liberté de circulation sur les chemins et les cours d'eau, 
la police des subsistances, des foires et des marchés, 
la police sanitaire et industrielle (ouvriers et domes- 
tiques), celles des mœurs. La bienfaisance publique, 
l'instruction primaire et secondaire, la juridiction volon- 
taire (arbitrage dans les contestations entre les habitants 
de la commune), la pohce des bâtiments, la surveillance 
des feux, celle des ventes volontaires d'objets mobi- 
liers font également partie des attributions munici- 
pales. Ces pouvoirs sont plus larges que ceux que la 
loi française confère à nos conseils municipaux. 

Le gouvernement a le droit de surveiller la gestion 
des communes : il peut faire dissoudre les corps 
municipaux par l'autorité provinciale, mais à la con- 
dition de prescrire de nouvelles élections dans le délai 
de six semaines. 

Entre la commune et l'assemblée provinciale, il 
peut être créé, volontairement ou par décision de 
l'assemblée provinciale, une représentation et une 
organisation de cercle. Cette représentation statue sur 
les intérêts communs à tout le cercle, exerce la tutelle 
sur la gestion des biens des conmiunes et prononce sur 
l'appel de certaines décisions des conseils municipaux. 

Les communes, en cas d'insuffisance de resgources, 
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pèuxrênt vote^ defe cêûtiffies addîtiolirtels sur les im|>ôt3 
directs ou indirects, mais, pour établir* des impositions 
ôotivelles, il faut qu'elles soient autorisées par une 
loi. Le contrôle de l'État ne fait pas d'ailleurs défaut à 
l'orgaôisation municipale de l'Autriche, mais il s'exerce 
d'une façon plus restreinte que diez certaines nations 
européeûnes; Si l'on s*étonne de voir tes communes 
jouir d'une liberté aussi grande dans un pa^s qui, il y 
a qu^ques années, avait un gouvernement absolu, il 
eâl bon, pour comprendre cet état de choses, de se 
rappeler qu'il n'y a aucune corrélation forcée entre l6 
r^ime politique et le régime municipal* L'Autriche du 
reste, formée de nationalités diverses, doit, par sa 
nature même, faire dans ses lois à l'autonomie locale 
ime part plus large que cela ne se pratique d'ordinaire 
dans les États centralisés. 

Ce sont les lois du 3 août 1870 et du 4 juin 1871 
qui ont organisé les institutions communales de la 
Hongrie. Elles présentent certaines analogies avec la 
législation autrichienne, dans les attributions des corps 
municipaux, dans l'élection des maires par les conseils, 
dans la constitution du magistrat. Mais, sous d'autres 
rapports, la différence est profonde. Ces lois, exagérant 
les idées de centralisation, ' ont institué des préfets 
spéciaux, organes exclusifs de l'autorité supérieure, 
pour les mettre à la tête des villes libres, indépendants 
des préfets de cqmitats. Les conseils municipaux ont 
une durée de six années et Se renouvellent par moitié 
au bout de trois ans. Ces assemblées sont très-nom- 
breuses. Dans les comitats et districts, 11 y a un con- 
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seUler par 500 habitants ; dans les municipalités auto- ] 

nomes, un sur 250 ; dans les autres conmiunes, un sur 
100 habitants. Dans ces trois cas, leur nombre ne peut j 
descendre au-dessous de 120, de 48 et de 20 membres, j 

ni s'élever au-dessus de 600, 400 et 200 membres. \ 

Pour assurer la représentation des intérêts, la moitié 
des places dans le conseil municipal a été attribuée aux i 

citoyens les plus imposés. Les élections des conseillers | 

comprennent un nombre égal de suppléants et Ton a 
reconnu aux municipalités le droit exorbitant 4e cor- 
respondre entre elles et d'émettre des vœux concertés 
sur tous les sujets d'intérôt général, même sur les 
questions politiques. Une longue tradition peut seule 
expliquer l'existence d'un privilège aussi dangereux 
pour les prérogatives du pouvoir central. 



— 19 — 



m 



PRUSSE 



La législation municipale de la Prusse varie de 
province à province. Elle établit des distinctions entre 
les villes ou communes qui forment à elles seules un 
arrondissement,- les villes qui font partie d'un arrondis- 
sement et les communes rurales. On ne compte pas 
moins de neuf groupes de législation : chaque groupe 
se divise en municipalités urbaines et municipalités 
rurales. L'autonomie des premières est moins grande 
que celle des secondes. Ce n'est donc point par l'uni-* 
formité que brillent les institutions communales prus- 
siennes. En revanche, elles tiennent largement compte 
des traditions' et des franchises locales. 

Le régime mimicipal des villes de plus de 2,500 ha- 
bitants^ malgré sa diversité, est soumis à certains 
principes communs. Ainsi, la commune urbaine forme 
une corporation qui administre librement ses affaires 
particulières, par l'organe d'un comité exécutif appelé 
magistrat et d'un conseil municipal. Le magistrat se 
compose d'un bourgmestre, président, et de plusieurs 
conseillers, dont quelques-uns, ainsi que le bourgmestre, 
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sont fétribués. Ils sont élus par le conseil municipal, 
mais, dans les villes de 10,000 âmes et au-dessus, leur 
élection doit être confirmée par le roi ; dans les autres, 
par les gouvernements. Le bourgmestre et les con- 
seillers rétribués sont éluà pour douze ans ; les autres 
conseillers, pour six années. Le nombre des membres 
du conseil municipal est proportionné à la grandeur de 
la ville ; ils sont nommée par les électeurs municipaux. 
Tout prussien, âgé de vingt-quatre ans, habitant la 
ville depuis un an au moins, payant exactement ses 
impositions^ possédant un® maigOA sur le tei^ritoire de 
la comnume, ou dirigeant une iodustvie d'une e^taine 
importance et inscrit pour au moins 15 fraûcs sur kr 
registre de Pimpôt des classes ou sur le revenu^, est 
bourgeois et a Le* droit de voter aux élections muni- 
cipales. Le&> électeurs sont divisés en tfois elasse». 
Qhacune de ces classes choisit le tiers des conseUlers^ 
dont la mo^é doit être prisa panai les propriétaires 
foncier*^ Le consei! se renouvelle» par tieafft t(Dua les 
deux ansi. Dans la provinee rhénane,, i{ri bour gta^stce 
et deux ou trois adjoints remplacent le /ma^^m^. 

Les attributioas du maçisitreet etidu consetl muni^ 
cipaii ont assez d'aaalogia avec celles du mmre et du 
conseil munid^l français. La tuteUer du. pouvoir eenttal 
s'exerce^ pour les* grandes villes^, pac les.giouver- 
nemants^pour les petites^ par lesi to^M&ra^fe(se\is^pcéfâts)« 
Les \^p» et les autres peuvent aanuler les décisaions 
illégales I celles qui constituest ua ex^è» de pourvoir ou 
qui partent piéjudke à l'État* Gomme en Kraoce,, les 
dépenses obli^toires peuvent être inscrites d'office au 
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tmdget des oommunes, lorsque les ooûseils mompaux 
refusent de les voter. €ds conseils peuvent être dissous 
par ordonnance royale, à la chargé de faire procéder 
à de nouvelles élections dans l^s six mois; enfin, 
r&pprobation de l'antorité supérieure est nécessaire 
pour valider {aliénation de propriétés immobilières, 
urbaines ou d'objets ayant un intérêt bfstorique, artis- 
tique ou scientifique particulier, pour contracter un 
emprunt, pour créer des impositions communales et 
pour changer le nK)de de jouissance d'an droit com- 
munal. 

L'administration des communes rurales est confiée 
à des chefs appelés scImUzêy assistés de deux adjoints 
ou échevins: Us sont élus pour six ans, par les ha- 
bitants de la commune, et confiimés par le landrathy 
sur l'avis du bailli. Les schuUze administrent les 
afliaires communales, convoquent le conseil municipal, 
dirigent ses délibérations et exécutent ses décisions. 
Ils aident le bailli à exereer ses fonctions de police et 
pourvoient aux nécessités urgentes. Ils peuvent se faire 
allouer une indemnité sur les fonds communaux. 

De même que le bourgmestre, le schultze y^m^Wi 
des fonctions administratives pour le compte de TÉtat, 
dont il est le représentant dans les communes rurales. 

Il existe de grandes propriétés constituant à elles 
seules une commune. Dans ce cas, c'est le propriétaire 
qui représente Tantorité loo^e et remplit les fonctions 
de maire, soit par lui-^mème, soit par un suppléant qui 
doit être agréé par le l4x.ndrath. Toutes les dépenses 
communales, en revanche, sont à sa chargé. 



— 22 — 

Cette orgaoisation laisse à la commune une aiito* 
nomie suffisante , sans porter attemte aux droits du 
pouvoir central, dont l'action s'exerce pair le contrôle 
efficace des iH*incipaux actes^de la vie communale. 
À ce point de vue, elle nous paraît à Tabri de toute 
critique. Mab réléction des bourgmestres et des schuA^ze 
par les^ conseils municipaux et par les habitants^ des 
communes mérite moins notre approbation. Goniraire à 
ce que nous croyons constituer les vrais principes en 
cette matière, elle s'explique cependant par la tradition. 
Du reste, la confirmation des choix des conseils com- 
munaux par le pouvoir peut, dans ce pays si bien 
discipliné, être un palliatif suffisant; car, pas plus les 
communes que les assemblées politiques n'osent se 
mettre en désaccord avec le gouvernement. On peut 
donc être certain que, dans le plus grand nombre de 
cas, le pouvoir central nommerait, s'il en avait le droit, 
ceux-là même que les conseils municipaux choisissent. 
Un pareil régime, est-il besoin de le dire, serait inap- 
plicable en France. 

Dans la session de 1876, le Landtag prussien a été 
saisi d'un projet de loi d'organisation municipale en 
douze titres. Ce projet, qui ne modifie pas dans ses 
parties essentielles le régime que nous venons de faire 
connaître, n'a pu aboutir. Adopté en troisième lecture 
par Id chambre des députés, avec des changements 
importants, il a subi des amendements en sens contraire 
à la chambre des seigneurs. Le dissentiment portait prin- 
cipalement sur deux points : la nécessité d'un cens de six 
marks, comme condition de l'électorat, et le droit pour - 
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le gouvernement de confirmer les magistrats municipaux 
nommés par rassemblée communale. La Chambre des 
députés avait supprimé le cens et restreint le droit du 
pouvoir central de refuser la confirmation au seul cas 
où soit l'honorabilité, soit la capacité des magistrats 
élus seraient mises en doute. La chambre des seigneurs, 
au contraire, s^en est tenu au projet primitif. Aucune 
transaction n'étant intervenue, la loi tout entière se 
trouve remise en question. 
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Ce pays, si arriéré en fait de liberté politique, jouit, 
dans l'administration des communes rurales, d'une 
indépendance aussi complète que peuvent le désirer les 
esprits les plus avancés. Cet état de choses date de 
plusieurs siècles : il a pris naissance sous Ivan JV, au 
XVI® siècle. Il semble que les souverains de la Russie, en 
concédant une autonomie entière à la commune, à la 
petite patrie, ainsi q\ie nous l'avons appelée, aient voulu 
détoui*ner l'attention de leurs sujets de l'absolutisme 
qu'ils font peser sur l'Empire, la grande patrie. 

Le régime actuel des communes rurales à été 
réglementé par l'acte du 19 février 1861, qui a étendu 
à tout le pays l'organisation municipale, jusqu'alors 
réservée aux communes situées sur les terres appartenant 
à l'État et aux apanages. Aux termes de ce document, 
l'administration communale appartient à la commune, 
qui est l'association des cultivateurs habitant les terres 
d'un même seigneur et au canton, volosth^ réunion de 
plusieurs communes formant une circonscription admi- 
nistrative. La commune rurale est propriétaire du sol, 
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dont les habitants n'ont que lajoui8sance,ete9t responsa- 
ble du paiement des impôts et redevances dus à l'Etat, à 
la provinoe et au district. De là, pour le législateur, la 
nécessité de lui donner ime constitution bien différente 
de celle des communes urbaines et de celle des communes 
qui existent chez les autres nations. 

Trois pouvoirs participent à l'administration : l'as- 
semblée communale, Taiicien de la commune (starosta) 
et le canton, t;o/os^A. L'assemblée communale comprend 
tous les chefs de famille qui possèdent une maison, 
ainsi que les fonctionnaires communaux nommés par 
l'élection. (Les habitants de la commune ont la faculté,* 
s'ils le jugent nécessaire, d'élire des employés commu- 
naux, tels que le collecteur des impôts, les inspecteurs 
du grenier conununal, de l'école, de l'hospice, les gardes 
champêtres et forestiers, le secrétaire communal, etc.) 
Cette assemblée est présidée par le $tarosta, à moins 
qu'elle n'ait à contrôler les actes des employés de la 
commune ou à examiner des plaintes portées contre eux. 
Ses attributions sont considérables. Elle peut expulser 
les membres de la commune reconnus dangereux et ex- 
clure de l'assemblée, pour une période qui ne peut dé- 
passer trois ans, un habitant ayant droit de vote. Elle 
autorise les habitants à quitter la commune, admet de 
nouveaux membres dans l'association communale, 
nomme les tuteurs et curateurs, et donne l'autorisation 
de procéder au partage entre les membres d'une famille. 
A ©lleencore ressortissent les affaires relatives à l'exploi- 
tation des terrains communaux, à la distribution du sol 
communal, au partage de ce sol en lots définitifs, à l'af- 
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fectation des lots inoccupés. L'assemblée présente aux 
autorités supérieures les pétitions et réclamations sur 
tous les objets d'intérêt communal, délibère sur l'ouver- 
ture d'écoles et sur l'assistance publique, pourvoit à la 
répartition et à l'établissement des impôts communaux , 
à la répartition des prestations en argent ou en nature 
dues à l'Etat, à la province ou au district. Elle s'occupe 
de la surveillance des fonctionnaires communaux et de 
la fixation de leurs traitements ; prend les mesures des- 
tinées à prévenir le retard dans le paiement des impôts, 
nomme les fondés de pouvoirs de la commune et statue 
• sur les affaires relatives au recrutement. 

Les décisions de l'assemblée communale ne 3ont 
valables que lorsque le sta/rosta et la moitié des habi- 
tants ayant droit de vote assistent à la séance. Elles sont 
prises à la majorité simple. Toutefois, la majorité des 
deux tiers des voix est nécessaire pour certaines déli- 
bérations relatives aux champs communaux et pour l'ex- 
pulsion des personnes reconnues dangereuses. En cas 
de partage, le starosta a voix prépondérante. 

Elu pour trois ans par l'assemblée, le sta/rosta est 
chargé de la convoquer et de prononcer la clôture des 
séances, de proposer à ses délibérations les affaires con- 
cernant les intérêts de la commune et d'exécuter ses 
décisions. Il représente la commune à la volosth et de- 
vant les autorités du district, de la province et de l'Etat, 
ir veille à l'entretien des routes, ponts, passages d'eau 
situés dans la circonscription communale, pourvoit à la 
rentrée des impôts dus par les habitants et surveille la 
tenue des écoles, des hospices et autres établissements 
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de la oaxnaume. G-est lui qui prend toutes les mesures 
pr(^res à assurer la sécurité des personnes et des biens, 
fait arrêter les vagabonds, les déserteurs et, en cas de 
crime, le^ coupables. Enfin, il peut prononcer contre 
ceux qui, commettent des contraventions, des peines de 
police de deux journées de travail au profit de la corn* 
mune, d'un rouble d'amende ou de deux jours de dé- 
tention. Il est t^iu d'exécuter les ordres de l'arbitre de 
paix, du juge d'instruction et des autorités locales. 

Au-dessus de la commune est la volosth ou canton, 
qui comprend plusieurs communes appartenant au même 
district ou ne renferme qu'une seule commune, quand 
la population est assez considérable. L'administration de 
la volosth se compose d'un chef nommé staxchina^ de 
deux ou trois adjoints, d'une assemblée de délégués 
descommunes, à raison d'un par dix feux, et d'un conseil 
adjoint au starchina pour l'assister dans ses fonctions et 
comprenant ses adjoints, les starostas des communes de 
la volosth et les collecteurs des contributions. L'assem- 
blée se réunit dans le village le plus central ou le plus 
important ; elle règle les intérêts communs de la volosth, 
ordonne les mesures d'assistance publique, contrôle la 
comptabilité et fixe les contributions et redevances. Les 
attributions du starchina sont semblables à celles du 
sfaresta, à un degré supérieur. Il juge les contraventions 
da simple police en dernier ressort. 

Les communes, comme la volosth, ont des charges 
facultatives et d'autres obligatoires. Parmi ces dernières 
se trouvent les subventions pour frais d'administration, 
les dépenses causés par les mesures prescrites en cas 
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d'épidémie oud'épizm)tie, rorgamsatioaetrentrtetien des 
greniers communaux, par l'entretien des diemins vici- 
naux appartenant à la commune et au canton^ par celui dés 
veilleurs, par Fassistance des personnes &gées ôu infirmes 
et par les mesures prises en casd'incendie ou dUnoûdalion . 
La tutelle administrative appartient aux arbitres de paix, 
aux assemblées des arbitres de paix du district et au 
comité provincial, chargé de veiller aux intérêts des 
classes rurales et à Tapplicalion de Tacts de i 861, 

La loi du 16-28 juin 1870 a organisé les communes 
urbaines. L'administration communale se con^pose du 
maire, de la régence et du conseil municipal. Le maire 
est nommé pour^quatre ans par le conseil ; sa nomina- 
tion doit être ratifiée par le gouverneur et, pour les 
chefs-lieux de province, par le ministee de l'intérieur. 
Les membres de la régence, élus pour le m^ne temps 
par le conseil, se renouvellent par moitié tous les deux 
ans. La régence est un comité exécutif, chargé des araires 
économiques, financières et administratives de la ville. 
Le conseil municipal règle Tordre de ses travaux. C'est 
elle qui prépare les affaires soumises à ce conseil et 
exécute ses décisions. Toutefois, elle peut surseoir à cette 
exécution, si la majorité de ses membres estime qiae la 
mesure prescrite présente quelque inconvénient, sauf, 
dans le cas où le conseil municipal persisterait dans sa 
résolution, à la faire exécuter ensuite. Elle a môme la 
faculté de déférer la décision du conseil à un comité 
provincial créé pour l'examen de ces sortes de recours, 
si elle lui parait prise en violation de la loi, et, si le 
conseil, après sursis, a persisté dans cette décision. Les 
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mtiïi^^ef» de kl régane6 peuvent assister aux séances du 
ocHiseil munieipal, mais ils n'ont le droit de vote que 
quand îiA ont été élus députés. On nomme des sup^ 
pléantft aux âtôcnbres de la régenee. C'est le maire qui 
préside U régence et le ooifôôU municipal. Au momeai 
de mn élection^ ee eonseil lui désigne un suppléant dont 
W efaoix doit être confirmé par le pouvoir central de la 
mèmis manière que celui du maire lui-même < 

Le eeûseil Knunici]^^ outre le maire^ se compose 
de défiâtes élus pour quatre ans* L'électorat est subor- 
àbuaé aux conditions suivantes : avoir vingt-ciiïq ansy 
être propriétaire^ dans le territoire de la ville, d'un im- 
méublo soumie à la contribution foncière, ou d'un éta** 
Uks^fnent, soit industriel, soit commercial, et justifier 
d'une résidence de deux années dans la ville* Le nom^ 
bvè dod députés est. propoa*tionn^ à la population. Pour 
300 électeurs, il est de trente; pour un chiffre plus con^ 
stdefaUe, il est augmenté dans la proportion de six 
députés pour 15^ électeurs, jusqu'à soixante-douze. Le 
eoaseil nmnicipal est saisi des affaires sur la proposition 
du maire de la villa ou des députés, sur la proposition 
dê^ kb régencie) sur la demanda des autorités centrales, 
sm tes requêtes ou plaintes des particuliers. 

Les attributions de l'assemblée communale oni 
uue grandes étendue. Ella a compétence pour élire les 
fonctionnaires municipaux et traiter certaines questions 
d'organisation municipale^ dont la connaissance lui est 
dévolue par la loi^ pour fixer L& traitement des fonction- 
naires municipaux., pour établir, augmenter ou dimi- 
nuer les in^ts communaux^ pour accorder remise des 
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arriérés de ces impôts, pour substituer les prestations 
en argent aux prestations en nature et mettre à la charge 
de la ville les frais d'entretien du pavage et du balayage. 
Le conseil municipal autorisé les projets d'emprunts et 
de contrats passés au nom de la ville, accepte les dona- 
tions, détermine les dépenses dô la ville, examine et 
approuve les budgets, reçoit et vérifie les comptes com- 
munaux et approuve la gestion des propriétés de la 
ville. C'est lui encore qui fait les règlements relatifs 
aux établissements de bienfaisance et d'utilité publique, 
aux biens municipaux, aux marchés, à la voirie, à la 
salubrité, à l'entretien des rues et chemins vicinaux, à 
la restriction du commerce et de Tindùstrie dans le but 
de maintenir l'ordre et la décence dans les lieux publics. 
Il présente à l'approbation des autorités supérieures les 
changements à apporter aux plans de la ville et émet des 
vœux concernant les besoins et les intérêts locaux. 

Les séances ont lieu deux fois par an, à des dates 
que le conseil municipal détermine lui-môme, pour la 
discussion du budget et des comptes de la régetice. Aux 
autres époques, c'est le maire qui convoque le conseil, 
soit de son initiative propre, soit sur la demande du 
gouvernement, soit sur le désir exprimé parle cinquième 
des députés. 

Certains règlements, notamment ceux de la voirie, 
doivent être approuvés par le chef de la police locale. 
En cas de désaccord, c'est le comité provincial, saisi 
par le gouverneur, qui tranche la question. Ce comité 
se compose du gouverneur, président, du vice-gouver- 
neur, du président de la Chambre des finances, du pro- 
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cu^eup près le tribunal du cercle, du président de l'as- 
semblée des juges de paix ou d'un membre désigné pour 
le remplacer, du président de la Commission executive 
provinciale, du maire du chef-lieu de la province, dans 
certains cas, des chefs des administrations fiscales ou 
des apanages et du président de la cour des comptes 
de la province, si l'affaire est de leur ressort. D'autres 
décisions sont soumises à la sanction du gouverneur ou 
du ministre de l'intérieur. C'est encore le comité pro- 
vincial qui statue en appel dans le premier cas, et, dans 
le second, c'est le premier département du sénat diri- 
geant. Ce département connaît encore des plaintes con- 
testant la légalité des décisions approuvées par le gou- 
verneur et le ministre de l'intérieur. Enfin, les récla- 
mations des particuliers contre les résolutions illégales 
du conseil municipal sont adressées au gouverneur qui 
les transmet au comité provincial. Le recours contre les 
décisions de «ce comité est porté devant le premier dé- 
partement du sénat dirigeant. 

Les attributions financières du conseil municipal 
sont vraiment curieuses à étudier. Les dépenses sont 
facultatives ou obligatoires. Le gouverneur est chargé 
de veiller à ce que le conseil pourvoie à ces dernières. 
Mais c'est surtout en matière de contributions que les 
pouvoirs municipaux sont étendus. Le conseil est auto- 
risé à établir en faveur de la ville : T un impôt sur les 
immeubles, proportionnel à leur valeur; 2** un impôt 
sur les autorisations d'exercer une branche quelconque 
de commerce et d'industrie ; 3** un impôt spécial sur 
l'exploitation des hôtelleries, auberges et boutiques de 
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coniègtibles ; 4** un impôt dur te rmilàgë et sur Jès 
traûsports ; 5" nû impôt silr les chevaux de luxe ; 6** m 
impôt sur les chiens* Eu ce ^uî touohef ces qnUtë der* 
nier^ impôts^ le* décisions du conseil qui en fiiènl le 
ïnaxiiÈiUfii, (f\3ti déterminent lé mode de pefceptioii et 
10S déptoseâ adôiises à ce sujet, doivent être âppropû-^ 
véei^ p^t voie législative» Sans cette coûditieûi le ôoûséil 
municipal resseniblerait véritablement^ en matière de 
finance^) à un parlement au petit pied. 

Telle est rorganisàtion^ passablement compliquée^ 
de là/commirae urbaine* Soumise asse^ Iréquemment à lâi 
tutelle âdministi^afeive, avec ses attributions si diveï^èès, 
mais donl l'exercice est contrôlé par le pouvoir ceiitrél 
ou le comité provincial, elle forme un contraste corn-- 
plet avec l'indépendance de la commune rurale. L'utie 
et l'autre ^ont créées pour des situations, pour des bé^ 
soins qui diffèrent profondément, puisque, dans les 
villeâ, la propriété du sol. est individuelle, tandis que' 
dans les campagnes elle appartient à la Commiinâuté. 
L'administratiofl urtetine a été réglementée par la bu- 
reaucratie et la cèntnalîâation ; l'administration rurale 
est r<Buvre du temps et de la tradition. 
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(Jer à une nouvelle élection dans le délai de trois mois. 

Le conseil communal tient chaque année deux ses- 
sions ordinaires : l'une au printemps, l'autre à l'au- 
tomne. Il peut en tout temps se réunir en séance extra- 
ordinaire, avec l'autorisation du préfet de la province. 
Il délibère sur toutes les afifaires administratives et sur 
tous les intérêts de la commune. Il fait les règlements 
sur l'édilité, sur les institutions de bienfaisance et d'ins- 
truction, sur la police et l'hygiène locale, pour la per- 
ception des impôts locaux. Les biens communaux doi- 
vent, sauf les ^caà d'exception, être affermés. Les 
dépensés sont fticaltatives ou obligatoires. Parnli ces 
dernières figurent le Salaire d'un secrétaire, les fî^de 
bureau," les frais pont le recouvrement des îm|)ôts, pour 
là conservation des* biens du patririiolne communal, 
pour le bureau de l'état-civil, pour la constractioâ des 
routes, polir Peritreti en des chemins vicinaux, des routes 
et dès' jiikefe's publiques, poiir Pinstruetion élémèiitaire, 
pour la gardé nationale, pour l'édairage, poui» les cime- 
tières, l'abonnement au bulletin des lôîs; tes bureaux 
électoraux et enfin pour ïa pîolice locale . 

Le sous-préfét vétifle si les délibérations du con- 
seil municipal sont cotif^rmes aux lois ; il peut, sauf 
lés cas d'urgence, eii suspendre l'exécution. Il en réfère 
au préfet qui a la faculté d'annuler au besoiô lés dé- 
cisions du conseil communal. Les acquisitions, aliéna- 
tions, constitutions de rentes foncières, acceptations de 
dons let legs sont soumises à l'approbation de la* dépu- 
tation provinciale. Cette députation, qui est chargée de 
la tutelle des communes, est composée de dix membres 
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et quatre suppléants dans les provinces au-dessus de 
600,000 habitants; de huit avec deux suppléants, dans 
celles au-dessus de 300,000 âmes; de six avec deux 
suppléants, dans celles dont la population est inférieure. 
Les décisions du préfet ou de la députation provinciale 
peuvent être portées en appel devant le roi, qui soumet 
les questions au Conseil d'État. 

La junte municipale, ou corps des assesseurs, est 
nommée par le conseil, à la majorité absolue des voix. 
Elle se compose de dix membres avec quatre supplé- 
ants, dans les villes de 250,000 habitants; de huit 
avec quatre suppléants, dans celles au-dessus dô 
60,000 âmes; de six avec deux suppléants, dans celles 
de plus de 30,000 habitants ; de quatre avec deux 
suppléants, dans celles de 3,000 à 30,000 âmes; de 
deux enfin avec le même nombre de suppléants, dans 
les communes d'une population inférieure. La junte re- 
présente le conseil communal dans l'intervalle des 
sessions, nomme et révoque, sur la proposition du 
syndic, les agents salariés de la commune, prépare les 
rôles de contributions et les projets de budget, fixe les 
tarifs des transports par terre et par eau dans l'intérieur 
de la commune, et intente les actions possessoires. 

Le syndic est nommé pour trois ans par le roi et 
choisi parmi les conseillers communaux . Il est tout à la 
fois le chef de l'adminiàtration municipale et l'agent du 
gouvernement. Gomme représentant de la commune, il 
signe les actes faits par elle, rédige les contrats délibé- 
rés par le conseil ou par la junte, r.eprésente la commune 
dans les procès et peut suspendre les agents commu- 
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Le ministère italien a présenté récemment un pro- 
jet de loi d'organisation communale, dont nous devons 
signaler les principales dispositions. La nomination des 
syndics est réservée aux conseils communaux, mais 
leur élection ne peut avoir lieu qu'à la majorité absolue 
et à la condition que les deux tiers au moins des con- 
seillers conununaux prennent part au vote. Le droit de 
suspendre et de révoquer le syndic est retiré au pou- 
voir et conféré au conseil communal, qui l'exerce, sur 
la poursuite du préfet ou du tiers des conseillers, dans 
les formes employées pour la nomination du syndic. 
Les séances sont publiques. Les réunions ont lieu toutes 
les fois que le préfet, la junte municipale ou le tiers 
des conseillers, le juge nécessaire. Les communes ur- 
baines sont affranchies de la tutelle administrative, tan- 
dis que les communes rurales y restent soumises. Enfin, 
les attributions des conseils communaux reçoivent une 
extension considérable, notamment en ce qui concerne 
les affaires assujetties jusqu'à ce jour à l'approbation 
préfectorale. 
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VI 



l'AY8-BAS 



X 



La loi fondamentale ou constitution dé 1 8 1 5 dispose 
que Tadministration communale est réglée par la loi, 
les États provinciaux entendus, mais en observant certains 
principes qu'elle a édictés. Ainsi, chaque commune a 
un conseil dont les membres sont élus directement par 
les habitants pour un nombre d'années déterminé. C'est 
le roi qui nomme et révoque le président ; il peut le 
choisir hors du .conseil. Pour être électeur, il faut avoir 
atteint sa majorité, jouir des droits civils et politiques 
et payer un cens inférieur de moitié au cens politique, 
c'est-à-dire de dix florins. Une loi du 29 juillet 1851 a 
fixé le nombre des conseillers municipaux qui est pro- 
portionnel au mouvement de la population pendant 
chaque période décennale : il est de sept dans les com- 
munes de moins de 3,000 âmes, de 39 dans celles de 
plus de 100,000 habitants. Elle a remplacé le président 
du conseil par un bourgmestre nommé pour six ans par 
le roi, conformément à la disposition constitutionnelle. 
Ce bourgmestre est assisté d'un échevin dans les petites 
communes et de trois à quatre dans celles qui ont plus 
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de 20,000 habitants* Chaque commune a, an outre, 
son secrétaire et son receveur, élus par lô oonseil sur 
une liste de deux personnes présentée par le bourgmestre 
et réchevin. 

Le conseil est chargé de Tadministration intérieure 
de la commune et de la direction des intérêts commu- 
naux. Le roi peut annuler ceux de ses mtes qui lui 
paraissent contraires aux lois et à l'intérêt général. Les 
ordonnanceB des administrations communales relatives 
^ux propriétés, les btidgets des «recettes et des dépenses 
sont soumis à TapprobatiOn des Etats provinciaux . Celles 
qui établissent, modifient ou suppriment un impôt com- 
munal sont communiquées aux Etats de la province qui 
en font rapport au roi^ Elles sont soumises à la sanction 
royale. 

Le bourgmestre est à la fois le représentant de la 
commune et l'agent du gouvernement. Il a, en cette 
double qualité, des fonctions d'une double nature à 
remplir, de même que le maire dans notre pays. 

On peut s'étonner de voir une nation qui a formé 
un état fédéral pendant des siècles et n'est constituée 
en royaume que depuis 1815, posséder un régime mu- 
nicipal dans lequel l'action du pouvoir central s'exerce 
aussi énergiquement. La conclusion qu'il en faut tirer, 
c'est que cette organisation présente d'incontestables 
avantages, puisqu'elle l'a emporté sur d'anciennes tra- 
ditions. N'est-il pas nécessaire, en effet, dans toute so- 
ciété bien réglée, que les ordres du gouvernement soient 
exécutés promptement et sans conflit, ce qui ne peut 
avoir lieu que- si les représentants de la commune, qui 
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8oat en même temps les agenU de rautorité centrale, 
dépendent du pouvoir, et si tes décisions des conseils 
municipaux sont soumises à une sanction supérieure ? 
N'est-il pas évident que, quand cette exécution est 
réglementée par la loi, elle ne comporte aucun arbi* 
traire, que T intérêt général et l'intérêt communal 
trouvant ctens cet état de choses une commui^ satis^* 
faction ? La fiu^ulté réservée par la constitution au gou«- 
vemement, de prendre les bourgmestres en dehors des 
(Conseils communaux, nous parait dangereuse : elle tend, 
en effet, à absorber les intérêts de la commune dans 
ceux de PÉtat. Mais nous approuvons com|dètement 
ridée du législateur néerlandais qui, en insérant dans la 
loi constitutionnelle du pays les principales dispositions 
relatives à l'organisation municipale, semble avoir voulu 
donnner plus de stabilité aux institutions ccmimunales, 
et les soustraire aux variations l^islatives, si fréquentes 
ches d'autres nations. 
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VII 



ESPAGNE 



Avant la révolution de 1868, Torganisation muni- 
cipale de TEspagne avait une grande analogie avec nos 
lois de 1831 et de 1837. Nomination des aJcodte (maires), 
soit par le roi, «oit par le gouverneur de la province, 
attributions (}es ayfmtamiêntos (conseils municipaux), 
tout était réglé comme en France, sous la monarchie de 
Juillet. Une loi du 23 juin 1870 a modifié cet état de 
choses. Aujourd'hui, Torganisation communale est basée 
sur une a^lomération de 30,000 habitants au moins, 
formant le iermmo municipal, représenté légalement 
par un aywntamientù^ composé de eoncefales (conseil- 
lers), divisés en alcade (maire), tenientes^cades (ad- 
joints), syndics et regidores (membres). 

Le nombre des eoncefales est déterminé par le 
chiffre de la population du termino municipal, mais ne 
peut excéder cinquante. Celui des alcades et lenientes-- 
alcades est en proportion de- la quantité des districts 
qui font partie du termino. Sont électeurs, tous les ci- 
toyens majeurs, jouissant de leurs droits civils et poli- 
tiques et ayant au moins six mois de domicile. Sont 
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éligibles, tous les électeurs domiciliés depuis quatre 
ans dans la circonscription municipale. Les citoyens 
originaires du pays qui, après une absence plus ou 
moins longue, obtiennent leur réintégration sur les listes 
de domicile, sont exempts de cette condition. Vayun- 
tamiento se renouvelle par moitié, de deux en deux 
ans ; à chaque renouvellement , les concejales les plus 
anciens se retirent. 

Pour remplir les fonctions à^alcade^ de tenientes^ 
alcades et de syndic, il faut savoir lire et écrire. V alcade ^ 
les tenientes-alcades sont nommés directement par les 
concejales j à la majorité absolue des voix et pris dans le 
sein de Vayuntamiento. Aussitôt après leur élection, ils 
se réunissent en comité avec le syndic, pour former la 
liste Aq^ alcades de barrio (maires de quartiers), choisis 
parmi les habitants du termino municipal ; cette liste 
est soumise à l'approbation des concejales, lors de la 
prochaine réunion de Vayuntamiento, qui accepte ou 
écarte les candidats proposés, V alcade exerce sa juri- 
diction sur toute la circonscription municipale, sous la 
direction ou le contrôle du gouverneur de la province ; 
les tenientes-alcades , chacun sur le district qui leur est 
assigné ; les alcades de barrio sur leur quartier, sous la 
direction et le contrôle du teniente-^lcade de leur dis- 
trict. 

Valcade est le représentant 'du gouvernement et, 
en cette qualité, il remplit les devoirs que la loi lui im- 
pose, sous la direction du gouverneur de la province, 
tant en ce qui a trait à la publication des lois et ordon- 
nances générales du pouvoir central, du gouverneur ou 
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de la députation provinciale, qu'en ce qui concerne 
l'ordre public. Si Vakade se refusait à accomplir quel- 
ques unes des obligations que nous venons d'indiquer, 
le gouverneur pourrait commettre à leur exécution soit 
le juge de paix, soit un de ses suppléants; mais cette 
délégation se limite au cas spécial qui l'a motivée, et ne 
comporte en aucune façon la faculté d'intervenir dans 
aucun des actes de Vayuntamiento. h'alcade est de droit 
président de Vayuntamiento. Ce fonctionnaire et cette 
assemblée peuvent être suspendus par le gouverneur de 
la province, la commission provinciale entendue. En 
cas de désaccord entre cette commission et le gouver- 
neur, c'est le pouvoir central qui tranche la question. 
La suspension de V alcade ou des concejales ne peut 
excéder cinquante jours. Passé ce délai, ils doivent être 
remplacés de droit et de fait dans leurs fonctions. Si le 
Gouvernement considère la suspension comme sufflsam- 
ment motivée, il soumet les pièces au conseil d'Etat qui 
est tenu de prendre une résolution définitive dans les 
quarante jours. Enfin, si le fait peut entraîner la destitution, 
le gouvernement remet les pièces au tribunal compétent, 
seul apte à destituer les membres du conseil municipal. 
Les ayuntamientos sont soumis à l'autorité et à la 
direction administrative du gouverneur ou de la com- 
mission provinciale, selon les circonstances, pour tout ' 
ce qui ne concerne pas les attributions que la loi mu- 
nicipale leur confère. Il n'appartient qu'au ministre 
d'État et au chef supérieur des ayuntamientos de leur 
transmettre les ordres qu'ils doivent exécuter en dehors 
de leurs attributions exclusives. A ces assemblées sont 
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dévolues radministration des biens de la circonscription 
municipale, la nomination et la révocation des employés 
payés sur lés fonds communaux, la conservation et 
l'entretien de la voie publique, la police urbaine et 
rurale, la police de sùteté publique, l'instruction pri- 
maire , ^'administration, garde et conservation des 
immeubles, biens et droits des populations composant 
le district municipal. En outre, chaque année, Vayun- 
tamiento établit le budget des recettes et des dépenses, 
ainsi que la répartition des nouveaux impôts aux deniers 
d'octroi additionnels qui doivent être soumis au vote 
de la junta municipal. 

La junta municipal se compose de Vayuntamiento 
et de l'assemblée de vocales (ayant voix délibérative), 
en nombre triple de celui des concejales désignés entre 
les contribuables du district. Dans les centres de (>opu- 
lation inférieurs à 800 habitants, tous les contribuables 
sont adjoints au conseil. Tous les citoyens qui ont qua- 
tre ans de domicile, participent aux charges munici- 
pales ou payent une contribution directe à l'État, s'il 
n'existe point d'impôt communal, sont aptes à faire 
partie des vocales^ à moins qu'ils n'aient pas la capacité 
requise pour être concejales. La désignation des vocales 
a lieu, chaque année, par voie de tirage au sort entre 
tous les contribuables diviâés en sections. L'ayunta-- 
miento détermine, dans une de ses quatre premières 
séances, le nombre de sections entre lesquelles seront 
répartis tous les contribuables, en proportion de l'im- 
portance et de la nature de leurs richesses aussi bien 
que de leur nombre; le total des membres de chaque 
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sççtipn m peut ^tre, m wcm cas, iofériewr au Uer^ de 

celai des cQncejq^les, Aul;a^t <ïW po3§il)lç, op doit grour 
p^r wpçmWe te3 citoyens dont h profession OU Tin-» 

dustrie présentent efttre ^Uq3 certaipes apalpgiea, sa»f 

à répartir les S*Mîtiou$ par rues ou quartier? de& parois- 
ses, iw^gu'on »e pourra procéder ainsi, L^s seetiQps 
formées, rayuntamiento pui)Ue ie résultat de ce trav?iil 
coûtée lequel pu peut réclamer devant la commissiou 
proviuçii^e pendant un délai de huit jours. Puis, l'on 
procède au tirage au sort des voçaks et Id jv^nta est cqu- 

s^ituée, après publication des résultats dç ce tirage, 

Towt^ décision, pour avoir force de Ipi, doit réunir la 

n^ajorité absolu^ du total des membres conc^ales ^\ vo- 
cales composant la junia municipal , l«es actes de cette 

juntç^ peuvent être déférés, par vpj^ d'appel, i la dé- 
p^tatipn provinciale, lorsqu'ils enfreignent quelqu'une 
dçs dispositions de la loi organique municipale. 

JjPS comptes de la municipalité spnt soumis, avçç les 
observations du syndic, à l'examen de \àjunta de vocales^ 
Dans ce cas, elle est présidée par un vocal et les çonce^ 
jales n'assistent aux séances qu'avec voix consultative. 
Puis IdLJunta^ en séance secrète, hors la présence des 
concejalesj approuve les comptes à la majorité absolue 
ou les rejette. Dans cette dernière occurrence, les comp- 
tes renvoyés à V ayuntamiento qui fournit ses observa- 
tions sont déférés à la commission provinciale, dans les 
quinze jours qui suivent le vote de l'assemblée. 

Les pueblos (villages et bourgades) qui possèdent un 
territoire propre, des eaux, des pâturages, des bois ou 
des droits particuliers quelconques nomment, pour leur 
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administration, une junta composée de deux ou quatre 
vocales y selon que la population est de moins de soixante 
âmes on atteint ce chiffre. Ces vocales sont élus directe- 
ment par les habitants et choisis parmi eux. 

Ainsi, tutelle administrative, action du pouvoir cen- 
tral, nomination des maires par les conseils municipaux, 
tels sont les caractères principaux de l'organisation com- 
munale espagnole. L'institution de la junta municipal^ 
avec son droit de contrôle sur les finances communales 
constitue une création véritablement originale qui donne 
à tous les intérêts les garanties les plus sérieuses. Ce 
n'est point en Espagne où il serait possible de voir des 
conseils, produit de l'intrigue ou de la passion politique, 
compromettre la fortune municipale. 

On a commencé au mois de novembre 1876 la discus- 
sion d'une loi nouvelle qui donnerait au gouvernement le 
droit de nommer les alcades dans les chefs-lieux de pro- 
vince et dans les villes pourvues d'un tribunal civil. Tout 
fait supposer que cette loi, soutenue avec énergie par le 
président du conseil des ministres, sera adojptée par les 
certes. 
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VIII 



DANEMARK 



Aux termes de la loi du 2 octobre 1855, Tadminis- 
tratibn communale du Danemark n*est pas uniforme ; 
elle varie pour la capitale, pour les villes et pour les 
communes rurales. Ces dernières se divisent en outre 
en deux classe.^ : les communes paroissiales, et les bail- 
liages qui ont une organisation distincte. 

L'administration municipale de Copenhague comprend 
un président supérieur nommé par le roi, quatre bourg- 
mestres et quatre conseillers municipaux élus par les délé- 
gués delà bourgeoisie. Ce comité porte le nom de magis^ 
trat. Les délégués sont élus par tout habitant de Copenha- 
gue qui est éligible à la Chambre basse, habite la ville 
au momeùt de la formation des listes électorales et paie 
l'impôt sur un revenu d'au moins 200 riksdalers (560 
francs). A l'exception des membres du magistrat^ du di- 
recteur et du vice-directeur de la police, tout habitant 
jouissant des droits électoraux peut être élu délégué. 
Le contrôle de l'État est exercé par le Président supé- 
rieur. Le magistrat et 1^ délégués de la bourgeoisie 
ont lès mêmes attributions que les bourgmestres et les 
conseillers municipaux des autres villes. 
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Les affaires communales des villes sont administrées 
par des conseils municipaux composés d'un certain nom- 
bre de membres élus et du bourgmestre nommé par le 
roi, comme président. Le chiffre des membres élus est 
fixé par le statut de chaque ville, et se divise en deux 
parties inégales. Pour la nomination delà majeure partie, 
les conditions sont les mêmes ^e pour l'élection des délé- 
gués de la capitale, avec cette différence toutefois que le 
cens électoral est moindre qu'à Copenhague. La seconde 

p^rUç 4u (îopwU est çJiw pur \^ ci^(î^ià^w 4^^ habitants 
él^çt^^w* qui, pao^ant Vaoïïée éc^^é», m\ é^ (^laim^ 
parmi l^s plus mpp^ps 4a la cammioier §i lasaw»»e à^k 
çqntnbutiQji^ payées parl0 fiiiwmiè9ie d^ J^ît)3itaat3 »'at^ 
t^fAtpas le3 (iwx tiçiT^ 4u total 4^ iijap<i»ts d^a la wmmwi^, 

il y sera pourvu par Va4JQPrtipn d^3 plu? imppçé^ ^1 

Yj^noeAt k leur mt^, Tout électeur quj a l? 4rpit 4« pren- 
dre part ^ l'électipndes ç^^ml^rps d^ la première parti* 4tt 
çQ^eil muwicipai e^t éligibier ï^e roawdat 4* wn^liep 
dure ?ix au^, 

G'e^t iç^urgiftestre qui repré^wte W gpuvemepiwt^ 

Ifii çqn^îl a4niioi^tre li^^ prppri/ét^ ô<wiïuun»les, ^'PP*^ 

wp* 4e^ îilEaires looftle^ ?ègle tuut «e gui cqa^i^» Im 
fbpîuijQ^, \q^ écoles, la bieafaiaa»ae,riiygîèpepubligue, 
lePi pprt^ 4« p»er^ la p^i^e lo^e, la fafdd oatiQoale» 
tes r^wPU!^ eQSîj»waux, le^ mesaw* eoptirô Vm(imii%> 
la répartitipo 4§ certaiifê impôt». Il nmms UaimQ^ 
tip^wair^ Qesoqaupattî^ et fe;e te budget asouel qui, à 
V««ç*^lpft 4e cm spwiauxi n% i^s beww d'être ratifia 
pw Taiitorité s^épiettre- 

Les communes» rurates sê ditisent «& ittmmufiaa pa'^ 
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^roJBfl&aleg tt oommu»e$ ^es barAiages. Chaque piarpi^^ 
a un codiseil paroissial. Gomme dans les villes, les 
mèmlnres du conseil sont divisés en deux parties iné^ 
gales, dont la plus considérable est élue par les plus 
fort imposés et l'autre par ceux des habitants jouissant 
de leur droits électoraux qui, pendaat la dernière aa- 
Bée^ ont payé ^ la commune leurs contributions respec- 
tives, soit en argent, soit en travail. Tout citoyen éligi- 
ble à la Chambre basse, ayant une année de domicile, 
peut être élu conseiller paroissial. La durée du mandat 
munkâpal est de six ans. Le conseil paroissial élit lui- 
jûi^sie son président pour la période d'un an. À côté du 
président, se trouve le sognefoged, sorte de maire qui 
est nommé par Tadministi^ateur du district, en sa qualité 
-ée direetout de là police à la campagne, et n'a aucun 
n^pertavec le conseil. N'y a-t-il pas, dans cette juxta- 
position d'un agent du pouvoir au représentant des in- 
térêts communaux, comme une réminiscence du régime 
ifiauguré en France par la constitution de l'an III ? 

Le conseil paroissial, sous la surveillance du con- 
â^il de baiiUiagie dont il sera parlé ci-après, a la gestion 
de toutes les a£Eaires communales. Son consentement 
^est nécessaire po^ur toute dépense fqitè sur les fonds 
eoosœunaux. Il est responsable des cq>pitaux et des biens 
4e la commune, et son avis doit être pris en tout ce qui 
^ trait avpc intérêts de la paroisse et ne serait pas de sa 
s0ul^ :coflîLpétence. 

146$ içoamnunifes des bailliages sont administrée^ par 
des cooseâJ^^iappelés am^trxmd : il y en a un par chaque 
^««^ii^r (cHt^nscri|dion) . Us se composent d'un bailli 
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comme président et d*uii nombre de membres déter- 
miné par le ministère de l'intérieur, sur la proposition des 
conseils eux-mêmes et qui varie de sept à vingt- trpis. Ces 
conseils se divisent en deux parties inégales : la plus 
nombreuse est nommée indirectement par les conseils . 
de paroisse dont chacun choisit un électeur. L'autre est 
élue par les propriétaires domiciliés pendant l'année 
précédente dans le bailliage, par les éligibles à la Cham- 
bre basse du rigsdag et par les plus forts contribuables 
aux fonds communaux du bailliage, en nombre égal aux 
électeurs choisis par les paroisses. Tout individu élîgible 
aux conseils paroissiaux peut être nommé conseiller de 
bailliage. 

Le conseil de bailliage dirige les affaires de la com- 
mune même du bailliage, fixe le chiffre des contribu- 
tions annuelles qui doivent être perçues et réparties en- 
tre les habitants pour former le fonds communal, et dé- 
cide de l'emploi des fonds. Ses résolutions sont exécu- 
toires dans tous les cas où le contraire n'a pas été prévu 
par la loi. 

Ce conseil exerce la tutelle administrative sur les 
conseils des paroisses. Son consentement est nécessaire 
pour vendre, hypothéquer, acquérir des terrains ou pro- 
priétés de la commune, pour employer ses fonds et 
contracter des emprunts remboursables après la fin de 
l'année suivante ou pour mettre à la charge de la com- 
mune des obligations permanentes non prévues par les 
lois existantes. Il peut prendre les mesures nécessaires 
pour faire rentrer les conseils paroissiaux dans les limi- 
te» de leur mandat, lorsqu*il pense qu'elles ont été 
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dépassées et, au besoin, pour rendre ses membres res- 
ponsables devant les tribunaux. Le ministère de Tinté- 
rieur exerce sur les conseils de bailliage la même sur- 
veillance que ceux-ci sur les conseils paroissiaux. 

Le bailli est le représentant du gouvernement. En 
cette qualité, il peut suspendre l'exécution d'une déci- 
sion prise par le conseil, à la charge de faire insérer 
dans le procès-verbal ime déclaration motivée et de 
soumettre sans délai l'incident à l'appréciation du mi- 
nistère de l'intérieur. 

Le caractère distinctif de cette organisation est une 
large représentation des intérêts. Un cens assez élevé, 
un corps électoral ' composé en partie des plus fort 
imposés, constituent les garanties destinées à assurer 
cette représentation. Si le rôle des plus imposés est trop 
modeste en France, il est en Danemark beaucoup trop 
considérable. Aussi, estimons-nous que notre pays, dont 
les habitudes municipales sont si différentes, ne saurait 
chercher des modèles dans des institutions originales, 
il est vrai, mais qui ne sont point en harmonie avec son 
tempérsunent administratif. 
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IX 



SlTÉDE. 



La kd du ^1 mars 18B2 a étaMi uœ distinction 
mire les «jilei oti communes mimines et 1^ eomnË^unes 
rurales. Il imperte donc, poutr étudiei* cette tôgiâlatk>a 
iTee fruit, d'analyeer séparément les dispositionà 4{»i ^ 
ré£èreiit à cas deux groupes d'Inlérète muaJk^pauK. 

Tiftot ffiidfivIdjQ^ inscrit ftu rôle de ris)|))ôt loacîer^ ou 
qui, .sans y être ioaserit^ -est soaasnis à risapèt ig)éaéral 
oonvme pra|uié(aim fcMicier ou potur to reveou de son 
éditai cm de son travs^l, est membre <de la commuas 
urbaine. Ibus les membres de la commune ut^aioe otlt 
droit de prendre part aux privillégM réservés aatérieww- 
ment aux bourgeois et sont tenus des obligations qui leur 
incombaient. 

L'administration municipale se compose du magis- 
trat, du conseil général de ville, réunion de tous les 
habitants ayant le droit de vote, des délégués munici- 
paux et de la chambre municipale. 

Le magistrat comprend le bourgmestre et les 
échevins. Nommés par le gouvernement, ses membres 
veillent à Texécution des résolutions du conseil général 
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ou des délégués numiciftaax. S'ils etttm^Qt qud o^ rér» 
soluti(Hi& sont coatraires wx lois o^ vèi^trmntSy lia doi-^ 
Yral s'opposer à ce qu'rilea soient exéeutées^ sauf r^ 
cours à Fautorité supérieure. C'edt encore le ffmgi^tr0$ 
qui nomoie les employéfi d« la Tille, traf^me^t les pro- 
portions et rapports à Taut^drlté oen traie ,^ présente m 
conseil général et aux délégués municipaux lea pf €(jeta 
sur toutes les €[nestion& d'intérêt eommunal et difeseô 
les listes' des eitoyens ayant droit de vote au eeweil 
général. 

Le conseil général de ville est la base des instUn*^ 
tiens municipales suédoise. Dans leà villes dont ta po* 
pulation est inférieure à 3,000 âmes, il décide toutes 
les questions ; dans celles qui ont plus de 3,000 âmei^, 
les résolutions sont prises par des délégués municipaux 
et les fonctions du conseil général se borneol k la dési- 
gnation de oes délégués. Tout cito^yen jouissant de ^es 
droits civils et politiques peut prendre part au)i déiibé^ 
rations du conseil général. Le tuteur y vote pour son 
pupille, les sociétés exercent leurs droits par des repré- 
sentants, et enfin chaque électeur a la lacuUé d'y don- 
ner son suffrage par mandataire, à la condition que lea 
pouvoirs soient écrits et signés de la main du mandant, 
munis de son seing et contre-lignes par deux téisnoins 
dont les signatures doivent être légalisées. Ces di&P^^i-' 
lions, vraiment originales, sont complétées par d'autres 
qui assurent largement la représentation des iï^térêts. 
Ainsi, le citoyen qui vote au conseil général a une voi^i 
pour rbapôt général qu'il paie et une autre voix pair 
chaque rixdaler d'impôt spécial, sans néawîoins que 
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ce nombre de suffrages puisse dépasser le cinquantième 
des voix de la ville ou le chiffre correspondant à celui 
auquel on a droit pour un revenu de 10,000 rixdalers 
sur le capital ou le travail. 

Le nombre des délégués municipaux varie de vingt 
à quatre-vingts, proportionnellement à la population. Il 
est fixé par le conseil général. Tous les citoyens, âgés 
de vingt-cinq ans, jouissant de leurs droits civils et po- 
litiques, à part le gouverneur et les membres du magis- 
trat, peuvent être élus. Les délégués, nommés pour 
quatre ans, renouvelables par moitié tous les deux ans, 
choisissent chaque année dans leur sein un président 
et un vice-président. Le bourgmestre ou un des mem- . 
bres du magistrat, participe à leurs délibérations, mais 
avec voix consultative seulement. 

Dans chaque ville, une chambre municipale admi- 
nistre les biens fonciers et immobiliers, en touche les 
revenus et statue sur les affaires générales qui lui sont 
attribuées par les règlements. Ces règlements sont éla- 
borés par les gouverneurs, sur le projet rédigé par le 
magistrat et soumis à l'approbation des délégués muni- 
cipaux, ou, à leur défaut, du conseil général de ville. 

Les décisions du conseil général ou des délégués 
municipaux sont soumises à l'homologation du gou- 
verneur. Toutefois, s'il s'agit de la vente, de l'hypo- 
thèque ou de réchange d'un immeuble de la ville qui 
lui a été donné dans un but d'utilité publique, de la 
réalisation d'un emprunt remboursable dans un délai 
de plus de deux ans, l'approbation royale est nécessaire. 

L'administration des communes rurales est dévo- 
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lue à rassemblée communale, ou à des délégués com* 
munaux, pour les déaisions à prendre , à des commis- 
missions municipales, pour leur exécution. L^assemblée 
communale a un président et un vice-président nommés 
par le gouvernement. Ses attributions comprennent les 
mêmes objets que dans les villes. Toutefois, les affaires 
qui sont du ressort des assemblées de TÉglise ne sont 
pas soumises à ses délibérations. Le cens électoral est 
de six fyrtrar. Tout possesseur d'une terre quelconque 
qui est imposée a le droit de vote. La valeur des voix 
est proportionnelle au nombre des fyrtrar auquel est 
taxé chaque votant. Les dispositions relatives au vote 
des mineurs, des sociétés, des électeurs par mandataires 
dans les villes sont applicables aux communes rurales. 
Chaque commune peut confier à des délégués la ges- 
tion des affaires qui lui sont propres. La résolution 
prise à cet égard est communiquée au gouverneur. 
Les délégués, nommés pour quatre ans, se renouvellent 
par moitié tous les deux ans et ont à leur tête le prési- 
dent et le vice-président de l'assemblée communale. 
Dans chaque commune, une commission, vaiùant de trois 
à onze membres, en proportion du chiffre de la popula- 
tion, est nommée par rassemblée communale pour 
veiller à l'exécution de ses décisions ou de celles des 
délégués. Les membres de cette commission sont soli- 
dairement responsables des fonds qu'ils ont eu à admi- 
nistrer. 
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X 



BELGIQUE 



L'organisation municipale de la Belgique présente 
de grandes analogies avec celle de la France» Ceci est 
d'autant plus remarquable que TancieEme Flandre, au 
inoyen-âge, et, dans les temps modernes, les provinces 
belges, sous la domination autrichienne, ont toujours 
été le foyer des institutions communales les plus larges. 
La Belgique contemporaine se distingue également par 
le libéralisme de sa législation. Si donc, dans ce pays 
qui a donné, de nos jours, tant de preuves de sagesse 
politique, nous trouvons en vigueur des lois qui atfari** 
buent la nomination des bourgmestres au pouvoir exé- 
cutif, il faut en conclure que ce mode de* procéder cons*' 
titue bien réellement la vérité administrative, puisqu'il 
a eu la force de prévaloir contre d'anciennes et puis^ 
santés traditions. 

La loi dispose qu'il y a dans chaque commune un 
corps communal composé des conseillers, du bourg** 
mestre et des échevins. Les conseillers sont élus direc- 
tement par les citoyens de la commune, domiciliés depuis 
un an, âgés de vingt-et-un an et payant un cens abaissé 
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à dix francs par la loi du 1% mai 18^7%. Leur mandat 
dore six années : ils se renoQVelleat par moitié tous lee 
trois ans. 

Les attributions du conseil sont nombreuses. Il 
règle tout ce qui est d'intérêt communal et délibère sur 
tout antre objet qui lui est soumis par riutorxté supé- 
rieurd. C'est lui qui feit les règlements communaux 
d^adminîsb^on intérieure et les ordonnances de police 
communale , qui nomme les employés des taxes mum-- 
dpales, les membres des administrations des hospices 
et €hs bureaux de bienfaisance, sans préjudice à rinter-* 
vention des administrateurs spéciaux, les professeurs et 
instituteurs attachés aux établissements communaux 
d'instruction publique. 

Les délibérations, relatives à des aliénations ou 
transactions concernant des immeubles d'uoe valeur 
supérieure à 5,000 ffancs, ne peuvent êfa*e prises qu'avec 
l'avis de la députation permanente du conseil provin-* 
cial, et sont soumises à l'approbation du roi. L'accepta^ 
tion des donations et legs et leur réduction sont régie* 
mentes de la même manière. 

Le roi nomme le bourgmestre et les échevins dans 
le sein du conseil communal. Néanmoins il peut, de 
l'avis conforme de la députation provinciale, nommer 
le bourgmestre en dehors du conseil, parmi les électeurs 
de la commune âgés de vingt-cinq ans accomplis. Le 
bourgmestre est l'agent du gouvernement. A ce titre, il 
est chargé de l'exécution des lois et règlements de 
police. 

Réunis, le bourgmestre et les échevins forment le 
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collège échevinal. Ce collège représente rélément électif 
de la commune. Il est pourvu d^attributions étendues 
dont rénumération prouve amplement que les fonctions 
politiques spéciales du bourgmestre n'entravent en au- 
cune façon le droit qu'ont les communes de s'adminis- 
trer elles-mêmes. Le collège échevinal est chargé de 
l'exécution des lois, arrêtés, ordonnances de l'adminis- 
tration générale et provinciale, de l'exécution des déci- 
sions du conseil, de l'administration des établissements 
communaux, de la gestion des revenus, de l'ordonnan- 
cement des dépenses et de la surveillance de la comp- 
tabilité. C'est lui qui dirige les travaux communaux, 
donne les alignements de la grande et de la petite voirie, 
sauf approbation de la députation permanente dans le 
premier cas, iniente les actions de la commune, administre 
ses propriétés, surveille les agents de la police locale et 
les employés communaux et pourvoit à l'entretien des 
chemins vicinaux et des cours d'eau. Il a la surveillance 
des hospices, bureaux de bienfaisance et monts-de-piété, 
la tenue des registres de l'état-civil, la police des théâtres. 
Enfin, le collège échevinal veille à ce que, dans chaque 
commune, il soit établi un bureau de bienfaisance et, 
si la population dépasse 2,000 habitants, à ce que les 
bureaux de bienfaisance organisent des comités pour la 
distribution de secours à domicile aux indigents. 
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XI 



ÉTATS-UNIS. 



Dans ce pays d'extrême liberté, rindépendance 
communale arrive à son maximum de développement. 
Là, comme en Russie, le régime municipal varie selon 
la nature des communautés qu'il s'agit d'administrer. Il 
fout distinguer les townships et les cités. Les townships 
ne ressemblent en aucune façon à nos communes fran* 
çaises. Ce sont des districts ruraux dont la population, 
agricole en grande partie, est disséminée dans plusieurs 
villages qui peuvent contenir plusieurs communes. Tous 
les ans, la circonscription communale élit de trois à 
neuf seUcU-man, selon la grandeur du territoire. Ces 
A hommes choisis » représentent le maire : ils forment 
le pouvoir exécutif de la commune. Leurs attributions 
sont déterminées par les lois, leurs actes sont réglés en 
partie par les délibérations de la township. S'ils veulent 
faire quelque entreprise qui ne soit ni prévue par les 
règlements, ni approuvée d'avance par la volonTté de la 
majorité, ils convoquent les électeurs et fixent le jour où 
aura lieu la réunion. Aux select-man seuls, appartient le 
droit de faire cette convocation. Lorsqu'ils n'y procèdent 
pas spontanément, ils peuvent y être provoqués par la 
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demande de dix propriétaires. En ce cas, ils ne con- 
servent que le droit de présider l'assemblée. 

C'est le suffrage qui nomme les agents de la township. 
Les principaux sont : les assesseurs qui établissent 
l'impôt, les collecteurs qui sont chargés de le percevoir , 
le constable qui fait la police, surveille les lieux publics 
et pourvoit à r exécution matàrieUe des lois. Puis, viennent 
le greffier de la commune qui enregistre les délibéra- 
tions et tient les actes de l'état civil, le caissier qui 
garde les fonds de la t&wnship, le surveillant des 
pauvres, qui fait exécuter la législation relative aux 
indigents. Enfin, les commissaires des écoles dirigent 
Finstruction publique, les inspecteurs des routes s'oo^ 
cupent de la grande et de la petite voirie. Ici, nous 
bornerons notre énumération, quoique la nomwielature 
des fonctionnaires communaux soit parfois plus longue 
encore. 

Les select'-mcm n'ont pas de conseil muaicipal qui 
les assiste et, par une délibération, couvre leur respon-» 
sabilité. C'est le corps électoral qui forme le véritable 
conseil municipal ; son pouvoir est plus considérable 
que celui de ce conseil en France, mais quelle que soit 
son étendue, il le garde tout entier et n'en délègue au- 
cune portion. Les select^man ne sont, en. effet, instituée 
que pour veiller à l'exécution des lois, et, dans les cas 
non prévus par ces lois, pour convoquer et présider la 
réunion du peuple. 

Quant aux relations qui existent entre <5es township^^ 
véritables petites république», et le gouvernement, 
voici ce qu'en dit M. de Tocqueville, dans sa Démocratie 
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en dmèriqw : « Pouf tout oe qui n'a mppwt qu'à elles 
« seuteS) les communes soat restées des xM)rps indé-^ 
tk pendante, et, parmi les habitants de la Nouvelle* 
« Ân^e terre, il ne s'en rencontre aucun, je pense, qui 
a reconnaisse au gouvernement de TÉtat le droit d'in-^ 
« terveair dsos la direction des intérêts purement 
a matériob. 

« S'agit^il de v^^e, d'acheter, de s'imposer, 
a d^ntenler mie action en justice ou d'j" défendre, la 
n commune a le droit de le faire sans la permission 
c de l'autorité supérieure. Les rsqpports avec l'État 
« l'ieèdâgent seulement à pourvoir aux services d'utilité 
< générale, en se conformant aux lois de l'État. Si l'État 
4c demande des contributions, la commune est obligée 
a de les lui accorder. Si l'État veut ouvrir une route qui 
« traverse plusieurs communes, une des communes 
ic n'a pas le droit de fermer son territoire ; si l'Etat 
ik faitim règlement général de police, toutes les com- 
"« munes doivent s'y conformer ; si l'État veut que 
ce l'enseigaraiient soit oorganisé pat*tout d'après le même 
« |)lan, la commune est obligée de créer le nombre 
« d'écoles jwreBcrit par la loi, » 

Qciand la population d'une iottin^ftip atteint le càiffre 
de 12,006 âmes, elle peut demander une charte éà 
cité. las affairés municipales sont alors admimstvées 
par un maire, une cour d'aldermem et un conseil muni- 
eifoi anduneiteneat élu. Coauuie particularité à noter 
dflOK la législation eonumunale de l'Amjérique, nous de- 
Mns mjantioanater la disposition qui déclare les fooic- 
irons munièrpates obUgiloires. 
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Parmi les lois des divers États sur rorgaaisation 
municipale, celle de Tlllinois, en date du 10 avril 1872, 
nous parait surtout mériter l'attention. En vertu de cette 
loi, toute ville (city) actuellement existante dans l'état 
de rillinois, peut être organiiée dans les termes du pré- 
sent acte. Lorsque le huitième des électeurs inscrits de- 
mande, par une pétition à l'autorité municipale, que la 
question de l'organisation conforme à cette loi soit sou- 
mise au suffrage, le maire et le conseil municipal fixent 
l'époque et le lieu du vote, la manière dont il y sera 
procédé et les personnes chargées de le recevoir. Mais 
cette question ne peut être soulevée plus d'une fois 
tous les quatre ans. Toute portion de territoire continue 
qui renferme une population d'au moins 1 ,000 habitants 
et ne fait encore partie d'aucune ville ou d'aucun bourg 
légalement reconnu, peut recevoir l'organisation muni- 
cipale des villes. La pétition, formée à cet effet par cin- 
quante électeurs au moins, doit être adressée au juge du 
comté sur lequel s'étend la majeure partie du territoire 
à organiser; elle énonce les limites, le nom et la popu- 
lation de ce territoire. Le juge du comté fait alors pro- 
céder au vote de la façon que nous avons indiquée ci- 
dessus. Le résultat est établi par le juge du comté, assisté 
de deux juges de paix, et consigné sur les registres de 
la cour du comté. L'organisation résulte de plein droit 
du vote à la majorité. 

Le maire est le chef du pouvoir exécutif dans la 
ville. Il est élu pour deux ans par tous les citoyens ayant 
le droit de suffrage. Il préside le conseil municipal, 
mais ne vote qu'en cas de partage. Ses attributions sont 
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nombreuses : il a le droit de destituer tous les o£Bciers 
municipaux qu'il a nommés, à la charge de soumettre 
ses raisons à la prochaine réunion du conseil. Il peut 
exercer, dans les limites de la viUe, le pouvoir des 
shériffs pour le maintien de la paix publique. Il élargit 
toute personne emprisonnée pour violation d'une or- 
donnance municipale, à la condition d'en rendre compte 
au conseil dans sa prochaine séance. Le maire exerce 
les pouvoirs qu'il tient des lois et ordonnances, visite 
les archives, surveille les bureaux, rend compte au 
moins une fois chaque année au conseil municipal de 
l'état des affaires de la ville, propose toutes les mesures 
• qui lui paraissent utiles et a le droit de requérir tout 
habitant de la ville, âgé de dix-huit ans, de prêter main- 
forte à l'exécution des lois; enfin, il a la faculté de con- 
voquer la milice pour la répression des émeutes, mais il 
reste, comme chef de la milice, sous l'autorité du gou- 
verneur. Il est assisté d'administrateurs (trustées) qui 
forment un bureau spécial. 

Le conseil municipal est composé du maire et des 
aldermen. Le nombre des aldermen, lorsqu'ils ne sont 
pas élus d'après le mode de représentation des minori- 
tés, est de six dans les villes de 3,000 habitants au moins; 
de huit dans les villes de plus de 3,000 habitants jus- 
qu'à 5,000; de dix, dans les vUles de 5,000 à 10,000 
âmes; de quatorze, dans les villes de 10,000 à 30,000 
habitants ; au-dessus de 30,000 âmes, il y a deux 
a/^rm^n de plus par chaque vingtaine de mille habitants. 
Enfin, dans les villesdeplus de 100,000 âmes, le nombre 
des aldermen est de trente-six. Les aldermen sont élus 
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pour deux ans. Pour être ^gihle il ftiiaî être électeur, 
domâcilié dans le quartier àe l'élection, avoir acquitté 
toutes les contributions municipales, n'é(tre int^^aié 
dans aucnn contrat ou sfMve où la ville aoit partie^ et 
n'avoir jamais été convaincu de fraude, corrup&m ou 
crime. 

Le oonseil municipal védfie ses pouroirs, £aii son 
règlement, inflige des peines disciplinaires à ses men^ 
bres et, à la majorité dee deux tiers des aldermen élus, 
peut expulser l'un des conseillers. Les résolutions du 
conseil s'appellent ordonnances. Le vote a lieu de plein 
droit au scrutin puUic sur toute ordonnance, toute pro- 
position ayant pour objet un engagement à contracter, 
une dépense à faire par la ville, et, dans tout autre cas, 
sur la demande d'un membre. Le conseil municipal peat 
étendre son action jusqu'à la distance d'un demi-miUe 
au-delà des limites de la ^dlle ou dû village, pour ce qui 
concerne la santé ou la salubrité publique. Il est cozh- 
voqué en réunion extraordinaire, soit par le matre, soit 
par trais aldermen. Le maire a le droit d'oppoaer son 
veto aux ordomiances du conseil municipal. Il renvoie 
l'ordonnance avec l'exposé par écrit de ses objections ; 
elle ne peut phis alors être votée qu'à la majorité des 
deux tiers des membres et au scrutin public. La loi dis- 
j^se qu'à la première élection faite après sa promulgation, 
ie nombre total des aldermen doit être élu, mais qu'à la 
première réunion du conseil municipal ils seront répartis 
par la voie du sort eo deux classes, dont l'une restera, en 
fonctions deux ans, l'aulore une année seulemMit 

Le conseil nmnicipai administiQ les bieûs cood- 
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munaux, vote deâ crédits, perçoit les taxes, contracte 
les emprunts, élargît, rectifie les rues et places publi- 
ques, s'occupe de la voirie, autorise rétablissement des 
rails et chemins de fera chevaux, construit et entretient 

• 

les ponts, canaux, tunnels, etc. , pourvoit à la police des 
eaux, de la navigation et des ports, surveille les entre- 
prises d'onmibus et cochers de fiacre, les ports, les ba- 
teaux, les lieux de débauche, les maisons de jeu, les 
loteries. C'est également lui qui interdit la vente ou 
l'exposition d'écrits ou dessins immoraux, réglemente 
et autorise les débits de boissons fermentées, établit et 
surveille les marchés, prend les précautions pour pré- 
venir les incendies et fait des règlements applicables aux 
usines, organise les services de police, établit et entre- 
tient les maisons de détention et de correction. En 
outre, nous devons signaler parmi ses autres attribu- 
tions, la police de la salubrité et de la santé publique, 
la répression des émeutes, du vagabondage, de la men- 
dicité et de la prostitution, le recensement de la popu- 
lation qui a lieu tous les trois ans, la réglementation 
des ventes aux enchères et du change des monnaies. 
Le conseil, enfin, détermine la forme des adjudications 
pour fourniture de tous objets à payer sur les fonds 
conmaunaux, et édicté contre ceux qui contreviennent 
aux ordonnances municipales des peines qui ne peu- 
vent excéder deux cents dollars d'amende et six mois 
de prison par chaque infraction. 

Les officiers municipaux, tels que le receveur mu- 
nicipal, l'inspecteur des rues, le contrôleur municipal, 
le commissaire de police (city marshal), ou tous autres 
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agonto ^ugéd 2iàc6mi<ma, sqat ^^Mimés & t^^lfecliaii 4m 
j[iar le maice a^iee 1- agrément éa co&seiL. J6mq|£Ub ga^ 
«raatie ide raccomplissemeot .de leuis AdT^vs, ik ^ousi» 
jcviveat ides oi^Ugatioas ioautloonées taa nom de là ville. 
hè& jaldeirmm ei les ^rj«^^ i(admuiiifirtiurte\ifii^ pdoft 
-edKedDplés de eette^cibarg^, oiBis te ^nm^Tt 4ott sou^coî» 
4iae .obligiatiQn^d!^^ (moios ^teoisimille 'doUaos, 

Ei^Uil befiom >de dâre qu'ea matsèire ^de fiaanpes to6 
/pouvoirs muiâoipaiflx ispnt iràst-étendgs ? Cependant, te 
^€oiifiedi ^it J3jû9r ike ïntLûiitfu:d; tdes aonsmas aeeessiÔBes 
ipour tfalH'e iftoe ^aux ^dd^eiLàee de la jcoaimane, détevicii»- 
4iée§ âekjn las Ma, i^t duépûBtitr pes somimiB dantre iA 
propxijsté )fûucièi» et uai^ilièfle âuleitte à t^^iitmpôt, suàtTscrt 
les mêmes bases ^que pûUF les iUBp^ jde ¥Éto,p dot du 
fUXDûÈé. Le seerétainB du^oonslé jest lehâcgé ide véifiâar A 
lMép»\^<mjùstéaÂtemmîprm^pïÉ. auxjJsègles^iies^Qrites. 
,Gl^t pe^itrétce le seul icas où miQ JUaûte ^mA\ àm^oiâè 
-eux pûujiie\Fs ÛMmnpvs jdas .eoiGisfiils fiâunôcipauf, eu 
l'^ion de il'Ëtatifie lasse sei^tir. 

Toute ^portion ^e iomtom m cdépaesaat 4^s idônx 
jEalUe eanrés et pompfeaaot au moîâsidtfM) à^Jsêtaais, 
^aut se cqostiliuudr isa cirGoosoriptioa Qûiamu^ifde sur la 
4emaQde de tee^te éleo^ra, «qui adnes^ôRit lau ôi^gie (d|i 
xoiiDitéiUde nequa^e j;e^ai»tÀ ,ce^uei'i»i 30\m^^ê§» 
Jioitd h que^iio»idei?ayoir:di*ii y ît lieu d'i^CÉ^sw' te p^8^ 
<)ommeyiittage. l^ juge da^Qm^%e Jr'^o^ip^^leiîw 
des élections des officia? jauoic^p^UK. i^ iteQtp^î^ 

.^[ûQimeivt, pom: ud^ aoaép,^^ ddmmi%tfôiteu^<q»i choi- 
^i^^eo/iruii d'^yhiPCjeomme p^idedi. i^sKÎilfge e^tjgfi»»L- 
déré icoiA0iexo^psipQlijtk[ue 4 ii {lej^it opiMiÀMètor, ti^^ 
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rir^ é^haogûr, Avoir un cachet^ enfla exercer les mème^ 
droits que les villes ne dépassant pas 5^000 babitantS| 
saof les exceptions prévues par la loi. Le président des 
admUûstrateurs a les pouvoirs conférés aux naalres dans 
le^ villes dont la population n'eju^ède pas le chiffre ci- 
dessus indiqué ; il peut voter avec eux, ^ais sans avoir 
vpix prépondérante. Il a le même veto que le maire : 
les administrateurs peuvent passer outre à ce veto dans 
les wêmes conditians que le cooseil municipal. Il pos- 
.sèdeimssi les attributions qui appartiennent à oe conseil 
dans le3 villes àe moins de 5^000 &mes, 

XeUe est cette organisation municipale avec se^ 
Jiberté3 si lujs^p son autonomie si absolue qui séduit 
J^eaucoup d'esprits en France. Est-ce li que aous devons 
aller jcbercber de$ exemples? Pour résoudre la question, 
il ]^ faut que se nçndre compte de la constitution poU- 
tiipB de l'Amérique, Les États-Unis forment une fédé- 
raJtio» d'états indépendants du pouvoir central, comme ils 
sQgt mdépeAd^nts entre eux. Par une conséquence toute 
Aatj^reÙe, ç^tte Inclépepdance règne dans les rapports qui 
existent e^tire les co;iïiB[iimesetle? taum^hips d'une partj le 
comte çt le gouvernement de Washington de l'antre. Des 
institutions essQptiellemçnt fédérales d,e leur nature ne 
ss^ijirfti^nt 49nc s'appliquer à un pays unitaire comme 
la J^j^Jire. D'aiUevirSi nos mœurs^ nos traditions depuis 
plus d'un siècle répugnent à cette organisation. Ce serait 
désarmer le pouvoir central, au grand détriment de la 
diose publique, que de conférer aux corps municipaux 
des pouvoirs aussi étendus, que de leur donner en 
quelque sorte le rôle de parlements au petit pied. Les 
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institutions, ne l'oublions pas, ne peuvent avoir de va- 
leur et de durée que quand elles sont en rapport direct 
avec les intérêts qu'elles doivent satisfaire et les situa- 
tions qu'elles doivent réglementer. Sans cette condition 
primordiale, le législateur )>àtit sur le sable et son 
œuvre s'éeronle au milieu de l'anarchie et des ruines. 
L'époque contemporaine a vu, du reste, les tristes 
résultats produits par l'organisation municipale de New- 
York. Que de scandales, que de dilapidations finan- 
cières ! Les institutions ne valent que par les hommes 
qui les appliquent, a-t-on dit. New-York en a fait la 
triste expérience à ses dépens, mais il y a lieu de croire 
que si la tutelle gouvernementale se fut exercée, nous 
n'aurions pas été les témoins attristés de ces abus du 
self-govemment municipal. Au mal qui était profond, 
on a voulu apporter remède. Une charte, en 1873, a 
réduit le nombre des aldermen, donné au maire le pou- 
voir de nommer les ofiBciers municipaux avec le consen- 
tement du conseil municipal, et réorganisé les services 
des finances et de la police. Une autre charte, en 1874, 
a investi le maire du droit de choisir seul les agents 
communaux. Tous ces palliatifs ayant paru insuffisants, 
on a fusionné le gouvernement du comté et l'adminis- 
tration de la ville de New- York. 11 faut donc espérer 
que les autorités de l'État rempliront leurs fonctions 
avec plus de régularité que ne l'a fait le corps munici* 
pal de la première des villes des États-Unis. 



CHAPITRE III 

ORGANISATION MUNICIPALE DE U FRANCE 

DEPUIS l'ancienne MONARCHIE JUSQU'a NOS* JOURS 



I 
RÉiGUMÉ MUNICIPAL DE L'ANCIENNE MONARCHIE. 

L'origine des communes françaises qui existaient 
sous l'ancienne monarchie n'est pas uniforme. On sait, 
en effet, que les unes, dans le midi surtout, procédaient 
des municipes romains^ dont l'histoire a pu constater 
la persistance sur notre sol pendant la durée des deux 
premières dynasties et le règne des premiers rois de la 
troisième; que les autres ont pris naissance au xn" siècle, 
quand les villes s'insurgèrent contre les seigneurs et en 
obtinrent la concession de chartes. Est-il besoin d'ajou- 
ter que toutes ces chartes n'étaient pas le fruit de la ré- 
volte triomphante; que, bien dés fois, les seigneurs et 
les rois les octroyèrent spontanément ou moyennant 
finance? La politique royale favorisa la cause des com- 
munes pendant tout le cours des xii* et xiii* siècles. Son 
but était de miner la puissance des seigneurs et de faire 
échec à la féodalité. Mais au commencement du siècle 
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suivant, se produisirent les formidables prises d'armes 
des communes flamandes, qui tinrent tête à Philippe- 
le-Bel; puis, vint l'insurrection communale de Paris 
avec Etienne Marcel, durant ta guerre de Cent-Ans. C'en 
fut assez pour que la royauté, sans cesser de combattre 
les institutions féodales, se mrafar&t bostôe aux com- 

pçmftçs. H ét?iit^ d,M. reiçtft) ^^^ la iwjtwe de3 (^8^9, 
que le pouvoir royal, cherchant à se fortifier et à s'é- 
tendre, absorbât peu à peu les communes qui consti- 
tuaient autant de petites républiques. Leurs privilèges, 
qui avaient eu leur raison d'être pendant l'anarchie féo- 
dale, étaient trop considérables pour être maintenus 
sous un gouvernement centralisé. Finances, Justice, lé- 
gislation, administration, tout était réglementé par elle^. 
A partir du vfi* siècle, cette situation sa modifia. Les 
communes tombèrent sous l'application des* ordonnances 
générales, promulguées par lea rois et, si elit^ couserr 
vàrent une certaine autonomie^ da rnoin» elles perdir 
rent celte indépendance a]|^olue qui fttisait d^6lle& des 
états dans l'État. 

Un. édit de 1&6S, inst^tuiuit les tribuo^^ da eoj&- 
merce, enlève la connaissance, des litiges entre négo^ 
ciapts aux magistrats municipaux. Les ordonnances 
de Moulins, de Blois et de Ssûnt-Maur^ font perdra aux 
municipalités leur juridictk>n civile et c^impeUie et les 
restreignent aux jugements de police. L'établissement 
des octvois est subordonné à r^utoriiation du roi. Sous 
Louis XIY, un édit de 165^ prohibe Taliéna^en dos 
biens communavix sans le consentement royale Bn t6A2, 
une ordonnance, iBspirée par Oolbevt, après une vérifi- 
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eattoD géaéflite dast éherttw âm eooMiiiiies^ Itor iotordît 

^fe9 (MmuatiMiaredi éé)^idi PM^ il^ peu âfissM^, Tadmî^ 

iMBàaeeiées'«MstiaottM8tet das^alig^Mmeotb^passèiiMii 
«bn» te domavieL du pctamr ewAral. 

lLM< oommofies) ayaren^ pMr dlef 'un mugistra* ^t^- 
tîB, Gonsu])^ etpîtout) maitse €n> ppsmier éehmia^ qai les 
adoipimtpaîfeannM feiCiNKisQfur» d'aoe^asseiiU^lée» ëtae d<9iit 
kst BMmbcesi m^ppebitMit, $uii;v«iiit l!èsi locadfUéls, juré^ 
jusa&h^ aesessenrsv copseiUws^ éebevins, pa»rB'I)o»p«^ 
geois, quarteoievai Sou»Loiûsl%(Y^ ea t6d^, oa créa 
des charges de maires ou d'assesseurs, à la nomination 
du roi, dans toutes les villes, excepté à Lyon et à 
Paris. En 1702, des procureurs-syndics, nommés égale- 
ment par le pouvoir royal, furent institués dans toutes 
les villes qui n'avaient pas de chartes, pour y remplir 
les fonctions de maires. Un édit de 1704 supprima l'é- 
lection pour la moitié des places d'échevins, jurats, 
capitouls, consuls et autres officiers municipaux et les 
érigea en titres d'offices. Un certain nombre de villes ra- 
chetèrent leurs franchises. Le gouvernement dut recu- 
ler devant les protestations qui éclatèrent de toutes parts 
et restaurer l'ancien état de choses. Les offices furent 
supprimés, puis rétablissons Louis XV. Après une nou- 
velle réaction, les édits de 1764 et 1765 organisèrent 
définitivement l'administration des villes et des bourgs. 
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La nomination du maire fut réservée au roi, qui dut le 
choisir sur une liste de trois candidats désignés par les 
notables. De cette époque date, dans notre droit public, 
la proclamation de ce principe que le chef de l'associa- 
tion communale, agent du pouvoir central, doit être 
nommé par le gouvernement dont il exécute les ordres. 
Sans doute, bien des réactions contraires se produiront 
sur ce point dans Torganisation de nos institutions 
communales, mais il n*est pas douteux qu'en considé- 
rant le double mandat du maire, qu'en comparant les 
fonctions du représentant de la commxme avec celles du 
représentant du pouvoir, abstraction faite de toute ques- 
tion politique, on doit logiquement arriver k, reconnaî- 
tre qu'au gouvernement seul appartient la nomination 
des agents municipaux, maire et adjoints. 
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II 



RÉGIBIË MUNICIPAL DE ^ L'ASSEMBLÉE CONSTITUANTE 
ET DE L'ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE. 



La pensée dominante qui préside à Torganisation 
municipale sortie des délibérations de l'assemblée cons* 
tituante, c'est d'empêcher le retour des obstacles qui 
avaient entravé l'action du gouvernement sous le régime 
précédent, d'anéantir les circonscriptions territoriales 
qui, dans le passé, avaient, par leurs traditions et leurs 
institutions, constitué en quelque sorte des entités po- 
litiques, et de n'adopter dans l'État d'autres divisions 
que celles qui auraient pour but de faciliter l'adminis- 
tration. Dans la séance du 29 septembre 1789, le rap- 
porteur du comité de constitution, Thouret, s'expriihe 
ainsi : cr Le régime municipal, borné exclusivement au 
« soin des affaires particulières et pour ainsi dire 
« privées de chaque ressort municipalisé, ne peut en- 
(c trer, sous aucun rapport, ni dans le système de la 
d représentation nationale, ni dans celui de l'adminis- 
« tration générale. Les communes devant être les pre- 
« mières unités dans l'ordre représentatif qui remonte 
a à la législature^ et les dernières, dans l'ordre du pou- 
« voir exécutif qui descend et finit à elles, chaque mu- 
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tt nicipalité n'est plus, dans l'État, qu'un tout simple, 
« individuel, toujours gouverné; et ces tous séparés, 
(( indépendants les uns des autres, ne pouvant jamais 
« se corporer, ne peuvent être élémentaires des pou- 
ce voirs gouvernants. » Avec une pareille définition, 
ne doit-on pas, pour être logique, admettre, comme 

n(î*^ Ift, fei«H»> qii; yi tt!y ^ âucmne. mmkàioni «te^ le 

régime politM^e^ 9liï(àt né^rnsb loittajcipat^ qua le dernier 
doit être constitué uniquement en vue des intérêts et des 
besoins communaux, et* qu'enfin les institutions commu- 
n^esc n^^ mitB^l^Q.^ s^ pouv^iu ociBÉral pa^ xm^ lien hié- 
p^aH#($i^ ia$tisi^i^t^l^> p^iaqu'^led. dsûiveat ^e. touh 

Bans la aétoee du t2 n^tiemhi^ tT^, r»sseisrbté# 
eensÉituante déocqta q%kil y aurait uœ muiiËoîpaiit^ 
^all&obaqlilâlTiite^, bûui^, p^u:HDtissev o^ edipanunauté' d)3 
eaqipagoau Pui», eUe aibpi^ fat disottssJx>n qm die^vait 
alKuitin à la lodi du 14 déeembra tTââ. Âpoès. a\;eb prot 
Gkuna l^oldbiioA da tûate& Iqs. iiMUCÛoipal^lbéB;, cpieitei^ 
^^n fuiâsdnli lesi dàiqmiBati0ii&, elte> ocdamnd La rémr 
pliacapient 4^ oofps muniûi^aux par la voîei cbe Ifébec^ 
tix^a, âjupprime l6& dorait^, djdv piéseAta^oa, nominaâroB 
au eoiySocmatirMà et lest dnaîtsk âe. QréardexKse on dei pré^r 
sBBca ai}Xt as^ôBihJi^eiâ. oûmmiuAaèes allackéâb à hi poasps^ 
dioA (te, Qôrl;aiiiAs taoi esi qu k^ t^?&âffoiûe da ee^ia^ 
£Qncë(Mid> ^ disptft^Q: qu'ai Vs^^ciûir^lft ohe€ dai. <h»^% i»u^ 
i^ioipal pay^FO. te liomi da snake. Gi^ pfélhoixii^e^ 
adoptés^ b{ bi s/ooc^upa suiX)assiArje»eBè d»3 éteatioi^ 
a<iix assamMées comi^v^QâldSv d^la cpoipaaiJii^ et des 
fonetèo^ d$^ ooi^s: municipauix. 
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Tout citoym) ael^ éMt éleetew^. Or sait^ qite, pour 
pe^dw i^ t)tr^, ïï fallaît v^m^ div69se9> eendilAmS' : 
èta:& fran^id mi neAepidisé^, a>¥ai^ la majofil!^ ie i^^ngt- 
chif aa&, èt^e domicitté de^f^t diEtns lii dommuM» depuis 
un aa, payer- use- c^^tributioa de )a valeur loeale* ai 
trais jcmrné^ de trairail, ne pas être eo étet de: sterne»* 
«MM il de banquerouibe) de faMti^, on ^^nMkfs^M 
eMp»e débiteur. Dai^s tea cosimuiiâfiit^ ayant o^oin» d» 
4,000 habitants, les citoyens actifs ne fermaient quHim 
assemblée) die 4,04a à &,000 babttants, tt yen avait 
èmx'i à^ 8,000 à t3,000, a y en avialk tvo^ et ainsi de 
suîke. Gesi assepUéiBs se réuntesatoal par fiîiartjiei) et* paf 
aiToadisseineat il leur* était interdit de se foraierpar 
métiavs, psofeasiens et corpoira^ions. Gesr dispq^îlniiis 
cent bien ea harmonie avec les idéeS) de la oenstituante 
€pjà é&^mt pha tard saipprimor las o(»rperatiam^ Eiles 
avaieBl), duresfte., pouphubd'affrapoMDlaqusJiliédiecikoyea 
de toutçaonne»téavec)^ iatérôls professionnels, et de 
donner ainsi phis d^JBidépendaace |i li^ercice du droâ 
de sulb^e. Oonveguéc;^ par le corps municipal huit 
|ûUD& à Pavifaee, ^^ assembléies des ccbOLyens^ acti|B^ tsr 
naient leui^s çfflhoces ea piiéseace dSia élepteur chaogé 
d^xposBFiFobjet de 1^ coD^&aeatiûa. Dans lamémeiTllte*, 
elles se Béunis&ai^t lamôma jourefcà la méma heure, 
nommaient un pf éaideni et uni scuHrétaii^e. à la pl/uralirté 
relc^tîve des suffrages^ puis ensuite troia sccttlateuDs dans 
l6f. mêmea oondit^ooif pourv^iftotr les ^tesi eib prordar 
mer le résidât des, éleotioaa. Dan& ces deux oas, ces 
scrutins prétiaûnaiares étobat reo^is et dç{>auittés pac les 
trçis plua anciens d'âge. 
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Pour être éligible à la municipalité, il fallait être 
membre de la commime et, outre les conditions requi- 
ses du citoyen actif, payer une contribution directe de 
la valeur d'au moins dix journées de travail* Les père, 
fils, beau-père, gendre, frère, beau-frère, oncle et ne- 
veu ne pouvaient faire partie en même temps du même 
corps municipal. Il y avait incompatibilité entre les pla- 
ces de judicature, les fonctions de percepteur des impôts 
indirects et le mandat municipal. 

Les maires étaient élus à la pluralité absolue des 
voix. Si le premier tour de scrutin ne donnait pas cette 
pluralité, on procédait à un second tour, à im troisième 
même si le second n'avait produit aucun résultat, mais les 
suffrages devaient se porter sur les deux candidats qui 
avaient obtenu le plus de voix. Au troisième tour, s'il y 
avaU égalité de suffrages, le plus âgé était préféré. Les 
autres membres du corps municipal étaient nommés au 
scrutin de liste double. Ceux qui obtenaient la pluralité 
absolue des voix au premier tour de scrutin étaient dé- 
finitivement élus. Si toutes les places n'étaient pas rem- 
plies, on procédait à un second vote pour lequel il fallait 
encore la pluralité absolue des suffrages ; enfin si le 
deuxième tour de scrutin n'avait pas donné de résultats 
ou n'en avait donné que d'incomplets, on recourait à un 
troisième tour, mais, dans ce cas, la pluralité relative 
des voix était suffisante. Les citoyens élus étaient pro- 
clamés membres du corps municipal, dans l'ordre que 
leur attribuait le nombre des suffrages obtenus, par les 
officiers municipaux en exercice. Dans les villes parta- 
gées en sections électorales, le recensement de chaque 
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scrutin particulier se faisait à la maison commune. Les 
citoyens actifs ne pouvaient ni rester assemblés après 
les électicms, ni s'assembler de nouveau sans être con- 
voqués par le conseil général de la commune dont il sera 
parlé plus loin. Cette convocation ne pouvait être refu- 
sée lors(iu'elle était demandée par le sixième des ci- 
toyens actifs dans les commimautés de moins de 4,000 
âmes, et par cent cinquante citoyens actifs dans toutes 
les autres communautés : <r Ces dispositions, dit rin- 
« struction générale rédigée par Thouret, concilient, 
« par im juste tempérament, ce que la constitution doit, 
« d'une part, à la liberté des individus et au légitime 
« exercice de leurs droits, avec ce qu'elle doit, d'autre 
« part, au maintien de l'ordre et de la tranquillité pu- 
« blique. » L'avenir devait prouver bientôt si les ga- 
ranties de la loi étaient suffisantes. 

Les membres des corps municipaux étaient au 
nombre de trois, y compris le maire, lorsque la popu- 
lation était au-dessous de 500 âmes ; de six, depuis 500 
âtoes jusqu'à 3,000 ; de neuf, depuis 3,000 habitants 
jusqu'à 10,0{k); de douze, depuis 10,000 âmes jusqu'à 
25,000; de quinze, depuis 25,000 habitants jusqu'à 
.50,000; de dix-huit, depuis 50,000 âmes jusqu'à 
100,000; de vingt-un, au-dessus de 100,000 âmes, 
La ville de Paris devait recevoir une organisation par- 
ticulière. A chaque municipalité était attaché un procu- 
reur de la commune, chargé de défendre lés intérêts et 
de poursuivre les affaires de la communauté. Dans les 
villes au-dessus de 10,000 âmes, ce procureur avait im 
substitut. Tous les deux étaient nommés dans les mê- 



mQs form^f^e^ ^wto des môaiw ^gles «foe le maire. 

Im^fit^Y^^'^f^^ éHmAïA par ihx saud sa^utiad^ 

IWto 0t A la f biTiajUté rielativa das isu&ages mi wmbre 

ipf Qiaii^i^ l^ '^icmml féo^ral 4^ ia Dommu^e ^i nomr 
wmit et révoquait J* wçwto«î^©P0flBw et le jtréwiw 

a^mr^d'eUp.) Çitqui »e 4^vait 3'wwipwr .«ae d^ affaire^ 
iD9|^pptaAtps^ ^^^ qu« ^ws ^'^pUgoDroas jdm^ loia. 

Q}^)^ <vwiiw»wicÂiw4,wi»pQW 4^ plw4^ tTQi* mem- 
Jbf^fj, étaitdiv^s^ pu^ wnspU et eq. bivpw. .Le •J^ur^aii, 
A^çt^i^ffimni U tifif^ d^P <^6ierj^ «aiwicipaui:!^ ta^di§^ que 
Ift^ dwp^ fîw^few tippp for^i^iw* l^ cwseil;, ^tait chargé 

4# llfti[éçij*iwîi j^ « dp la si«^ ;régie. jo Toutes les dé- 
libérations, à Texceptioa 4i^ ^lles r^latjyep »m, pojjapt^ 
441 )p^vui^U9 ^M»jiwt prMô^ IW l^ conseil ,^ le bureau 

jéWMS. M iWWMil «wwcijxal 4pV*lt s'asawttblw WO fol? 

;Up njftirp pr^idwt 1#^ asa^blé«^ tan); 4u conseil 

i;wéri»i 4^ M wmvwp q^^ An ^m pwipip4 ©t ^,^ 

Hvm^' U^ Wfreç ((#pi«rjj pwwcipaux avaient raag et 
f^9A0f^ sjsiï^rçjpdye dai» iMPelMs ayftieu^ été pww^ 
9;n^ iQîlff 4p Ipur éJ/^cUcm, Paiw te «tô d'abpw^ d^ 
j^HHrp, çeJL«i4es f u^ pIRwer^ fla^cipfux q«i ayftit été 
flSffiflfi^ ^ pfç«3f^ipr ^ fewpJaçîMt. ^ pr^urenr de ^a 
^SHWW 5MrpiJ,»^<^ avi wm^i)^ S^^n^^p au ^orps mii- 

49Âi!jéTatW, Sôp,fiirt>sti1iiAt,^jWt)^ fla^flfeg fkoi^ ^e^i 
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ii«.mfiiQ(U J^ nnànà j^iaibfies du ^aarfs muniaf«l, 
im >9i9iM14Q$, Ia ftt»QUAaAAr d» ie 'CoaooiBaae at soii ;Ba])a«* 
14^ iôt»i^.éltt0 jKOur i(J$|ix .ftoa, aao» avec ies jdisliner 
Mf^ ^iWPt^. i<B nmte vs^âl 00 loiietHms peuiant 
l^ii^H¥ $>B90|ièi«$«M«id^; il çtmraii être téêbi çoitr 
âP0^#Hitr^9 îtAPées iMu)9flMOl;, Ûa« «uéra iâeeiioa «''était 
psii^j^ f 0^1^ ^{i'«#jrib ji»Q «Alirxadie ida deax tifas. La 
jpjSfigivefir 49 H ^omxam» «xpfiiBit Buafei jubs loaBlioos 

.4$«^ftm^ 8 }» çTji^mp ^pctilW ni d«eriiito» «OMerver 
fjfftPWSre !?oif P*f mip ÔP #fi?g* SP *o?t, 4 la 8# -de U 

{é^j,t PgîWPl^é .par .ç^i^ 4^ pc^y^? «itf fiva^ ,9fetpn*i 
I*« Qî^îW.ljgP'^r^ 4leA»./?9{3WniJ|n^ 4^#M^S>fi09- 
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voqué toutes les fois que radministration municipale 
le jugeait convenable. Cette convocation était indispen- 
sable lorsqu'il s'agissait de délibérer sur des acquisi- 
tions ou aliénations d'immeubles, sur des impositions 
extraordinaires pour dépenses locales, sur des emprunts, 
sur des travaux à entreprendre, sur l'emploi du prix 
des ventes, des remboursements ou des recouvrements, 
sur les procès à intenter, même sur les procès à sou- 
tenir, dans le cas où le fond du droit serait contesté. 

Le législateur de 1789 déterminait ensuite, avec 
une netteté remarquable, les attributions des corps mu- 
nicipaux. Il reconnaissait le double caractère des officiers 
des municipalités qui exercent des fonctions communales 
et des fonctions d'administration générale, établissait le 
principe de la tutelle administrative et en confiait 
l'exercice aux administrations de département et de 
district. L'article 50 de la loi était ainsi conçu : . a Les 
« fonctions propres au pouvoir municipal , sous la surveil- 
« lance et l'inspection des assemblées administratives, 
« sont de régir les biens et revenus communs des villes, 
tt bourgs, paroisses et communautés ; de régler et 
ce d'acquitter celles des dépenses locales qui doivent 
a être payées des deniers communs, de diriger et faire 
ce exécuter les travaux publics qui sont à la charge de 
ce la communauté ; d'administrer les établissements qui 
a appartiennent à la commune, qui sont entretenus de 
ce ses deniers, ou qui sont particulièrement destinés à 
ce l'usage des citoyens dont elle est composée ; de faire 
ce jouir les habitants des avantages d'une bonne police, 
«e notamment de la propreté, de la salubrité et de la 
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a b^^illîté dfttis leà 1^9, lieux 6t édifiées publics. » 
Aux termes de Tarticle 51 : « Les fonctions propres à 
* radiûinistration générale, qui peuvent être déléguées 
« aux coifpô municipaux, pour les exercer sous Tauto- 
« rite de^ assemblées administratives, sont : la répartition 
« des Gôntributiôûs directes entre les citoyens dont la 
c communauté est composée ; la perception dé ces côn- 
« faibutiofls ; le versement de ces contributions dans la 
« caisse du district ou du département ; la direction 
^ iitlmédiate des travaux publics dans le ressort de la 
« municipalité ; la régie immédiate des établissements 
« publics destinés à l'utilité générale ; la surveillance et 
oc l'agence nécessaires à la conservation des propriétés 
« publiques, l'iûspection directe des travaux de répara- 
it tion ou de reconstruction des églises, presbytères et 
« autres objets relatifs au service du culte religieux. » 
n est b(Mi de remarquer que rassemblée constituante 
n'avait pas une confiance illimitée dans les ofiBciers mu- 
nicipaux élus/ Prévoyant leur négligence ou leur inca- 
l^acîté, elle n'avait pas la prétention de contraindre le 
i^oi à leur attribuer des fonctions d'administration géné- 
rale, à leur confier l'exécution des lois. Ceci résulte 
formellement de ce texte : a Les fonctions d'admînis- 
ttation générale qui peuvent leur être déléguées. » 

Veut-on maintenant connaître l'esprit qui animait 
lé législateur, lorsqu'il votait ces dispositions ? Il n'y a 
■ qu'à lire le commentaire qu'en a donné Thouret, rap- 

* pôtteur du ôomité de constitution, dans son instruction, 

î * • vériteble monument de droit administratif : « Les 
L « membres des corps municipaux, dit-il, auront soin de 
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ik se bien pénétrer de la distinction des deux espèces 
a de fonctions, appartenant à des pouvoirs de nature 
« très-différente, qu'ils auront à remplir. C'est par leur 
« exactitude à se renfermer dans les bornes de ces 
« fonctions et à reconnaître la subordination qui leur 
« est prescrite pour celles de chaque espèce, qu'ils 
« prouveront leur attachement à la constitution et leur 
« zèle pour le bien du service. L'objet essentiel de la 
« Constitution étant de définir et de séparer les difiFé- 
« rents pouvoirs, l'atteinte la plus funeste qui puisse 
<L être portée à l'ordre constitutionnel, serait celle de 
tt la confusion des fonctions, qui détruirait l'harmonie 
« des pouvoirs. — Les ofiBciers municipaux se con- 
« vaincront aisément que toutes les fonctions détaillées 
« dans l'art. 51, intéressant la nation en corps etl'ijni- 
« formité du régime général, excèdent les droits et les 
a intérêts particuliers de leurs communes ; qu'ils ne 
« peuvent pas exercer ces fonctions en qualité de sim- 
« pies représentants de leur commune, mais seulement 
« en celle de préposés et d'agents de l'administration 
« générale, et qu'ainsi, pour toutes ces fonctions qui 
(( leur seront déléguées, il est juste qu'ils soient entière- 
ce ment subordonnés à l'autorité des administrations de 
« département et de district. Il n'en est pas de même 
« des autres fonctions énoncées en l'art. 50. Ces fonc- 
« tiens sont propres au pouvoir municipal, parce qu'elles 
« intéressent directement et particulièrement chaque 
« commune que la municipalité représente. » Il est 
impossible assurément de mieux poser les principes, 
mais hélas ! Comme il arrive trop souvent aux époques 
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de révolution, les faits devaient donner un éclatant dé^ 
menti aux intentions du législateur. 

Ainsi, pour tout ce gui concernait Tadministration 
générale, les corps municipaux étaient subordonnés aux 
administrations ou directoires de département et de dis- 
trict. En ce qui touchait leurs fonctions propres, ils 
étaient placés sous la surveillance des mêmes corps ad- 
ministratifs, spécialement dans les cas suivants : les 
comptes de la régie des bureaux municipaux, après 
avoir été reçus par le conseil, étaient soumis à la vérifi- 
cation de l'administration de district qui les faisait par- 
venir, avec son avis, au directoire du département. 
Celui-ci les arrêtait définitivement. Les délibérations 
prises sur tous les objets qui nécessitaient la convoca- 
tion du conseil général de la commune n'étaient exécu- 
toires qu'après avoir reçu l'approbation du directoire du 
département, sur l'avis de l'administration ou du di- 
rectoire de district. Quand un citoyen avait à se plaindre 
personnellement de quelque acte du corps municipal, 
l'administration départementale faisait droit à sa plainte, 
après avoir pris l'avis de l'administration du district 
qu'elle chargeaitde vérifier les faits. Il en étaitdemême, 
lorsqu'im citoyen actif dénonçait les délits d'administra- 
tion des ofBciers municipaux. Le directoire du dépar- 
tement, après avoir chargé l'administration de district de 
procéder à la vérification des faits, renvoyait les pour- 
suites, s'il y avait lieu, devant les juges qui devaient 
enconnsdtre. 

Telles sont, dans leur ensemble, les institutions 
communales établies par l'assemblée constituante. Fon- 
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dées au milieu d'une époque agitée, ellôs ne furent que 
trop souvent impuissantes à réprimer l'anarchie ou les 
désordres locaux dont notre histoire constate l'existence 
jusqu'au moment où elles disparurent pour faire place 
aux municipalités créées par la Convention on par 
les comités révolutionnairee. Pouvait-il en être au- 
trement, lorsque le pouvoir central, désarmé en face 
des corps municipaux, n'avait d'autre moyen de dé** 
fense contre leurs actes, que de les déférer aux ad« 
ministrations de département et de district, assemblées 
élues sur lesquelles il était sans action sérieuse ? La 
constitution de 1791 donna plus tard au roi le pouvoir 
de suspendre les administrateurs de département et 
d'annuler l^irs actes : ceux-ci avaient les mêmes droits 
vis-à-vis des membres du district. La situation n'en fut 
pas modifiée, car ces administrations n'avaient auciihe 
force de résistance contre les empiétements des corps 
municipaux. Ce qu'il eût fallu pour la défense du pou- 
voir central, c'eût été le droit de dissoudre les conseils 
municipaux, de les remplacer par des commissions, de 
suspendre et de révoquer les maires élus. Peut être 
alors n'eût-on pas vu les maires pactiser avec les fau- 
teurs de troubles et Pétion préparer ouvertement la jour- 
née du dix août, sauf à se faire garder à domicile pen- 
dant l'émeute par les conspirateurs pour mettre h cou- 
vert sa responsabilité. Mais la législation de 1789 ne 
donnait au gouvernement aucun de ces pouvoirs, si in- 
dispensables à la conservation de l'ordre social. L'ar- 
ticle 47 de la loi vise assez vaguemieut le cas de suspem- 
slan ou de destitution des membres du ôonseU muni- 
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cipal. Encore cette destitution ne pamlt--elie possible 
que si elle est le résultat d'une condamnation judiciaire. 
Quant au maire, aucun texte ne prévoit sa rérocation. 
Ses fonctions étaient de courte durée, mais, loin d'y voir 
un remède contre les abus qui pouvaient se produire, 
nous y voyons une aggravation du mal. Élu par tous les 
dtoyens actifs, le maire était tout naturellement porté 
à se faire un moyen de popularité, pour assurer sa réé- 
lection, de ses résistances ou de ses révoltes contre rau*** 
torité centrale. La loi consacrait, par une disposition 
formelle, au profit des citoyens actifs, le droit de réu- 
nion pour rédiger des adresses et pétitions au corps 
municipal, aux assemblées administratives, au corps 
législatif, au roi. On devait, il est vrai, déclarer préa- 
lablement le lieu et le jour où devaient se tenir les as- 
semblées et ne faire présenter les pétitions et adresses 
que par dix citoyens. Mais, même avec ces restrictions, 
le droit de réunion ne présentait-il pas des dangers sé- 
rieux, et ne pouvait-il pas devenir un moyen d'intimi- 
dation et de pression sur le corps municipal et les autres 
autorités ? L'histoire de cette période si troublée est là 
pour répondre. 

Les années 1790 et 1791 virent promulguer un 
grand nombre dé lois relatives aux municipalités; 
toutes avaient pour but d'organiser, de déterminer ou 
d'étendre les attributions des corps municipaux. Nous 
ne saurions entrer dans les détails de cette législation : 
il nous suffira, pour rester fidèle à notre plan, d'analy- 
ser à grands* traits les lois relatives à l'organisation de 
la commune de Paris, aux pouvoirs des municipalités 
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en matière de police, aux droits qui leur sont conférés 
de faire des règlements et de prendre des arrêtés, et aux 
attributions que leur accorde le Code rural. 

C'est le décret du 21 mai 1790 qui organisa l'ad- 
ministration communale de Paris. La capitale fut divisée 
en quarante-huit sections, qui nommaient quarante- 
huit membres du corps municipal et quatre-vingt-seize 
notables. Ces notables, réunis aux conseillers mimici- 
paux, formaient le conseil général de la commune. La 
municipalité se composait d'un maire, de seize admi- 
nistrateurs, de trente-deux conseillers municipaux, 
d'un procureur de la commune et de deux substituts. 
Le maire, le procureur de la commune, les deux subs- 
tituts étaient élus et remplacés suivant des formes ana- 
logues à celles qu'avait consacrées la "loi générale. 
Le corps municipal était divisé en un bureau et un Con- 
seil. Le bureau se composait du maire et de seize ad- 
ministrateurs choisis dans le sein du corps municipal 
par le conseil général de la commune. Les trente-deux 
membres restant formaient le Conseil. Le maire prési- 
dait, avec voix délibérative, le Bureau, le corps mimici- 
pal et le Conseil général qu'il convoquait, soit d'ofiBce, 
soit sur la demande de quarante-huit de ses membres, 
soit obligatoirement, pour délibérer sur certaines afifair^es 
importantes. Les dispositions de la loi du 14 décembre 
1789, concernant les attributions du corps municipal et 
leur double nature étaient reproduites presque littérale- 
ment. La tutelle administrative et la surveillance de la 
municipalité étaient attribuées au directoire départe- 
mental de Paris. 



^ 
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Le corps municipal s'assemblait tous les quinze 
jours. Le maire pouvait le convoquer plus souvent, soit 
spontanément, soit sur la demande de la majorité des 
administrateurs ou de la moitié des conseillers. Le 
bureau siégeait trois fois par semaine. Il était divisé en 
cinq départements : les subsistances, la police, le do- 
maine et les finances, les établissements publics de la 
ville de Paris, les travaux publics. Les administrateurs 
n'avaient aucun maniement de fonds. Ils ordonnaient 
les dépenses courantes des départements auxquels ils 
étaient attachés, sous le contrôle du département du 
Domaine, s'il s'agissait de la police, des subsistances, 
des établissements et travaux publics. S'il s'agissait des 
dépenses du département du Domaine, c'était le maire 
qui exerçait le contrôle. Enfin, les dépenses plus consi- 
dérables étaient ordonnées par le corps municipal ou le 
Conseil général. Le maire devait, tous les deux mois, 
faire au conseil municipal un exposé sommaire de son 
administration. Des agents communaux, un secrétaire- 
greffier assisté de deux adjoints, un archiviste, un biblio- 
thécaire, étaient établis auprès du corps municipal. 
Leur traitement^ ceux du maire, du procureur de la 
commune et des substituts, les indemnités des admi- 
nistrateurs, étaient fixés par les quarante-huit sections. 
Dans chacune des quarante-huit sections de Paris, il y 
avait un commissaire de police en activité et seize com- 
missaires de section exerçant des fonctions de police 
municipale, sous la surveillance du corps municipal et 
du conseil général. Ils étaient élus pour deux ans et réé- 
ligibles indéfiniment. 
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Par une disposition dont les dangers se sont révé- 
lés bien souvent pendant le révolution, la convocatioa 
de rassemblée des quarante-huit seetions devait $tre 
ordonnée par le corps municipal « lorsque le vœu de 
d huit sections, résultant de la majorité des voiic dans 
a une assemblée de chaque section composée d^ cent 
« citoyens actife au moins, et convoquée p^ le prési- 
a dent des commissaires de la section, se réunira pour la 
« demander. » Lorsque cinquante citoyens actifs récla- 
maient la réunion d'une section, le président des com- 
missaires devait faire droit à cette demande* 

Les pouvoirs de police conférés aux corps muni-^ 
cipaux par la législation de 1789, furent définis et dé- 
terminés par la loi des 16-24 août 1790, Aux termes 
de l'article 3 du titre xi : « Les objets de police confiés 
<c à la vigilance et à Tautorité des corps municipaux, 
« sont : 

« 1** Tout ce qui intéresse la sûreté et la conuno- 
« dite du passage dans les rues, quais, places et voies 
« publiques, ce qui comprend le nettoiement, Tillumi- 
« nation, l'enlèvement des encombrements, la démcdi- 
ce tion ou la réparation des bâtiments menaçant ruine, 
(( l'interdiction de rien exposer aux fenêtres ou aux autres 
« parties des bâtiments qui puisse ni^ire par sa chute, 
ce et celle de rien jeter qui puisse blesser ou endom-r 
ce mager les passants ou causer des ei^alaisons wà^ 
« sibles ; 

« T Le soin de réprimer et punir les délits contçe 
a: la tranquillité publique, tels que les rixes et leô di£^ 
« putes accompagnées d'ameutement clans le^ ruçs, 1q 
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« tumulte excité dans les lieux d'assemblée publique, 
a les bruits et atfaroupements nocturnes qui troublent le 
a repos des citoyens ; 

a 3^ Le maintien du bon ordre dans les endroits 
«r où il se fait de grands rassemblements d'hommes, 
c tels que les foires, mardiés, réjouissances et céré- 
« monies publiques : spectacles, jeux, cafés, églises et 
« aatres lieux publies ; 

« 4"* L'inspection sur la fidélité du débit des den- 
« rées qui se vendent au poids, à l'aune ou à la mesure 
«r et sur la salubrité des comestibles exposés en vente 
c publique; 

« 5* Le soin de prévenir, par des précautions con- 
<ic yenables, et celui de faire cesser, par la distribution 
a des secours nécessaires, les accidents et les fléaux 
« calaniiteux, tels que les incendies, les épidémies, les 
« épizooties, en provoquant aussi, dans ces deux der** 
^ niers cas, l'autorité des administrateurs de départe- 
a ment et de district ; 

« 6* Le soin d'obvier ou de remédier aux évène- 
fc ments fSudieux qui pourraient être occasionnés par 
a les insensés ou les furieux laissés en liberté, et par 
« la divagation des animaux malfaisants ou féroces. )» 

L'article 4 disposait que les spectacles publics ne 
pouvaient être permis et autorisés que par les ofBciers 
municipaux. 

La loi des 19*22 juillet 1791, relative à la police 
munic^ale, augmenta encore les attributions des corps 
municipaux. Elle leur prescrivit de faire constater sur 
un rostre ^[>écial l'état des habitants. Elle institua des 
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tribunaux de police, composés de trois ou cinq membres, 
selon que les villes avaient moins de 60,000 âmes, 
une population égale ou supérieure ; de neuf membres 
à Paris, qui furent choisis par les officiers municipaux 
et parmi eux. Mais Tinnovation la plus considérable 
consista dans le droit reconnu aux corps municipaux 
de faire des règlements et de prendre des arrêtés. Aux 
termes de Tartice 46 : ce Le corps municipal, néanmoins, 
a pourra, sous le nom et l'intitulé de délibérations , et 
« sauf la réformation, s'il y a lieu, par l'administration 
« du département, sur l'avis de celle du district, faire 
a des arrêtés sur les objets qui suivent : 1® Lorsqu'il 
(3c s'agira d'ordonner les précautions locales sur les ob- 
« jets confiés à sa vigilance et à son autorité par les ar- 
ec ticles 3 et 4 du titre xi du décret des 16-24 août 1 790; 
« 2"* de publier de nouveau les lois et règlements de 
ce police ou de rappeler les citoyens à leur observation . » 
Ainsi les tumultes, les attroupements, les réunions pu- 
bliques furent exclusivement soumis à la juridiction de 
l'autorité locale et soustraits à l'action du gouverne- 
ment. Aucune précaution spéciale ne fut prise pour 
maintenir l'ordre dans Paris, siège du gouvernement. 
Aussi, les inconvénients d'une législation aussi impré- 
voyante ne tardèrent-ils pas à se faire sentir. L'histoire 
de la Révolution présente une longue suite d'abus, 
d'excès, d'attentats tolérés ou soutenus par les corps 
municipau;c, soit à Paris, soit dans les grandes villes. 

Enfin, le code rural de 1791 donna aux munici- 
palités diverses attributions. L'article 9 du titre xi dis- 
pose que « les officiers municipaux veilleront générale- 
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ce ment à la tranquillité, à la salubrité et à la sûreté des 
ce campagnes. Us seront particulièrement tenus de faire 
ce au moins ime fois par an, la visite des fours et chemi- 
a nées de toutes maisons et de tous bâtiments éloignés de 
« moins de cent toises des autres habitations. Ces visites 
ce seront préalablement annoncées huit jours d'avance. 
« Après la visite, ils ordonneront la réparation ou la démo- 
ce lition des fours et cheminées qui se trouveront dans im 
« état de délabrement qui pourrait occasionner un incen- 
cc die ou d'autres accidents. » L'autorité municipale fut 
encore chargée de jia réglementation du ban de vendange 
dans les pays où il est en usage, et enfin elle reçut spé* 
cialement la mission « de faire serrer la récolte d'un cul- 
<i tivateur absent, infirme, ou accidentellement hors 
ce d'état de la faire lui-môme et qui réclamera ce se- 
cc cours ; elle aura soin que cet acte de fraternité et de 
CL protection de la loi, soit exécuté aux moindres frais, 
a Les ouvriers seront payés sur la récolte de ce culti- 
cc vateur. » Certes rien de plus généreux qu'une telle 
disposition, rien de plus conforme au caractère libéral 
de toute la législation municipale de l'assemblée cons- 
tituante. Pourquoi nos législateurs d'alors ne surent-ils 
pas à un égal degré s'inspirer d'idées prévoyantes et pra- 
tiques, rattacher la commune au pouvoir central par des 
liens hiérarchiques solides et supprimer les responsabi- 
lités collectives qui ne sont que trop souvent nominales ? 
Leur œuvre eût peut-être vécu, tandis qu'elle s'effon- 
dra au milieu des désordres et des excès inouïs de la 
révolution. 

Nous ne devons point passer sous silen ce une des 



— 02 — 

attributions tes plus import^oites de$ ofBc^rs munici-^ 
paux, œlto qui concerne la tenue des registres de Tétat- 
civil. Dans toutes les sociétés bien réglées, la nécessité 
de conserver et de distinguer les femilles a fait naître 
l'usage de consigner sur des registres publics les trois 
faits les plus intéressants de Texistenee des citoyens, la 
naissance, le mariage, le décès. On a ainsi obvié au 
danger et aux difiBcultés qu'offre en cette matière la 
preuve testimoniale. Avant la révolution, les registres 
de rétat-civil étaient entre les mains des curés, qui cons- 
tataient la célébration des cérémonies religieuses qui 
accompagnent d'ordinaire les trois £sdts capitaux de la 
vie de rhonune, du baptême, du mariage, de l'enterre- 
ment. Certes, les registres n'étaient guère moins bien 
tenus qu'ils ne le sont aujourd'hui parles maires, mais, 
ce qui devait faire modifier les r^les admises, c'est 
qu'eûtre la croyance reli^euse et l'état-civil, il n'y a 
aucune corrélation. On naît citoyen français avant d'être 
catholique. D'ailleurs, n'y avait- il pas, dans les errements 
suivis avant 1792, une source d'îiicertitude, de confu- 
sion et de difficulté» pour la coïistatation de l'état-civil 
des protestants et autres dissidents. L'assemblée cons- 
tituante le comprit. Elle posa en principe que « le pou- 
« voir législatif éts^lit pour tous les habitants, sans 
«distinction, le mode par lequel les naissances, ma- 
(T riages et décès seront constatés et il désignera les 
« officiers publics qui en recevront et conserveront les 
<K actes. S) C'est l'assemblée législative qui, réalisant 
cette pensée, sécularisa l'état-civil par le décret du 20 
septembre 1 792 . Les mumeipaMté» furent chargées de 
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recevoir et conserver sur trois registres, tenus en double, 
les actes destinés à constater les naissances, mariages 
et décès et les conseils généraux des comïnunes eurent 
mission de choisir parmi leurs membres ime ou plu- 
sieurs personnes pour remplir les fonctions d'officiers 
de rétat-civil. 
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III 



RÉGIME MUNICIPAL DE LA CONVENTION 
ET DU DIRECTOIRE 



La Convention, pendant la dictature sanglante 
qu'elle imposa à la France et qu'on ne saurait trop flé- 
trir, fit bon marché des libertés communales comme de 
toutes les autres. Par ses représentants en mission, ar- 
més des pouvoirs les plus illimités, par les comités ré- 
volutionnaires dont elle suscita ou toléra la création 
dans nombre de communes, elle provoqua la dissolu- 
tion des corps municipaux élus et les remplaça ou les 
laissa remplacer par ces municipalités dont les excès 
épouvantèrent le pays pendant la Terreur. Il est vrai 
qu'en théorie elle sut respecter les droits des commu- 
nes. C'est ainsi que la constitution du 24 juin 1793 
édicta qu'il y aurait une administration municipale dans 
chaque commune de la République, que les officiers 
municipaux seraient élus par les assemblées de com- 
mune et que le corps législatif déterminerait leurs fonc- 
tions, ainsi que celles des administrateurs, les règles 
de leur subordination et les peines qu'ils pourraient 
encourir. On sait que cette constitution ne fut jamais 
appliquée . 
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Après le neuf thermidor, les municipalités furent 
épurées et recomposées dans Tesprit du moment. Elles 
devaient l'être encore, dans un autre sens cette fois, 
après le 13 vendémiaire. Une loi du 14 fructidor an II, 
réagissant contre l'omnipotence de la municipalité pa- 
risienne, confia l'administration de Paris aux diverses 
conmiissions nationales chargées des différents services 
publics. Deux commissions municipales furent provi- 
soirement investies de la mission de fixer l'assiette et 
la répartition des contributions publiques et de diriger 
la partie administrative de la police municipale. 

Mais c'est seulement dans la constitution du 5 fruc- 
tidor et dans le décret du 21 fructidor, an III, que la 
Convention procéda définitivement à l'organisation com- 
munale. Pleine du souvenir des dangers créés au pou- 
voir central par l'indépendance et les excès des muni- 
cipalités, elle réagit énergiquement contre la législation 
de 1789. Lés communes d'une population inférieure à 
5,000 habitants furent désormais administrées par un 
agent municipal et un adjoint élus. La réunion des agents 
municipaux de chaque commune forma la municipalité de 
canton. Cette municipalité, sous la direction d'un prési- 
dent élu par tout le canton, fut chargée d'accomplir tous 
les actes d'administration. Les communes d'une popu- 
lation de 5,000 à 1 00,000 âmes eurent pour elles seules 
mie administration composée de cinq, de sept ou de 
neuf officiers municipaux, selon le nombre des habitants. 
Quant aux villes peuplées de plus de 100,000 âmes, 
elles furent pourvues d'au moins trois mimicipalités 
. distinctes, établies de façon à ce que, dans chaque ar- 
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rondiasement communal, la pq^lation atteigi^it au 
moins le chiffre de 30^000 individui^, fians d^asser 
celui de 50^000. C'étaient les assemblées primaires, 
composées de tous les citoyens actifs, qui élitôient les 
membres des administrations municipales* D'après les 
articles 8 et 9 de la Constitution, « tout homme né et 
«L résidant en France qui, âgé de vingt-et^^un ans acc(Hn« 
Qc plis, s'était fait inscrire sur le i^egistre civique de scm 
« canton^ avait demeuré depuis, pendant ime année, 
« sur le territoire de la République et qui payait une 
<r contribution directe, fonoière.ou personnelle, était ci- 
<( toyen Français. j> Ceux qui avaient fait ime ou plu- 
sieurs campagnes pour l'établissement de la République 
avaient droit à ce titre, sans aucune condition de con- 
tributions. 

Un bureau central, composé de trois membres nom- 
més par l'administration de département et confirmés 
par 1© pouvoir exécutif, fut chargé des objets jugés indi* 
visibles par le corps législatif. Paris fut divisé en douze 
municipalités d'arrondissement. Gr&ce à ces diverses 
mesures, l'actioiv révolutionnaire des grandes commu* 
nés fut désormais paralysée. La constitution de fructidcH* 
assigna une courte durée aux fonctions municipales : 
les personnes qui en étaient investies fnrent nommées 
pour deux ans, et renouvelée chaque année par moitié. 
Réélues une première fois, elles ne pouvaient l'être 
une seconde qu'après un intervalle de deux années. 
Dans le cas de perte de plusieurs de ses membres par 
moH ou démission, l'administration municipale fut au- 
torisée k s'adjoindre pour les remplacer, des adâiinii^-^ 
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trateurs temporaires qui restaient en exercice jusqu'aux 
élections suivantes. 

La distinction consacrée par le législateur de 1 789 
entre les attributions purement municipales et les fonc- 
tions générales que Ton pouvait déléguer aux munici- 
palités fut supprimée. Dorénavant, les municipalités fu- 
rent soumises, pour toutes les affaires administratives 
quelles qu'elles fussent, à la même dépendance du gou- 
vernement. Aux termes des articles 193 et 194 de la 
Constitution, les administrations municipales furent 
subordonnées aux administrations de département qui 
pouvaient annuler leurs actes, lorsqu'ils étaient con- 
traires aux lois et aux ordres des autorités supérieures, 
et suspendre les officiers municipaux. Ces annulations 
et suspensions étaient soumises à la sanction du Direc- 
toire. Du reste, le gouvernement avait directement et 
par lui-même le droit d'annuler les actes des municipa- 
lités et de suspendre leurs membres. 

L'innovation capitale de la Convention fut la créa- 
tion d'un commissaire du pouvoir exécutif auprès de 
chaque administration municipale. Ce commissaire, 
révocable à volonté, était chargé de surveiller et de 
requérir l'exécution des lois (art. 191). Il n'avait pas 
voix délibérative et devait être choisi parmi les citoyens 
âgés de 25 ans au moins, et domiciliés depuis un an 
dans le département. L'expérience avait donc démontré 
l'existence d'ime lacune dans la législation, puisqu'on 
reconnaissait comme légitime et utile tout à la fbis l'in- 
tervention d'un agent du pouvoir central dans l'admi- 
nistration des communes. La question néanmoins n'allait 

7 
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paâ toute seule. BUe fut discutée daoïs la séance du 4 
thermidor an III, où Charles Delacroix combattit le projet 
de la commission. « On vous a déjà dit, s'éoriait-il, 
« qu'il était impossible que le pouvoir exécutif connût, 
a dans les cantons éloignés, les citoyens les plus capa-* 
« blés de remplir ces fonctions; si, au contraire, ils 
€ sont envoyés par le gouvernement, ce sera livrer les 
Q. cantons h des tyrans subalternes qui ne pourront 
« jamais faire le bien, par igniMrance des localitéa et de 
« Tesprit des habitants. » Gaston fit observer « qu'en- 
« fin le gouvernement est responsable de l'exécution 
« des lois et que, par conséquent, il doit choisir ses 
<K ag^its. Âutremrat, ne serait-il pas ridicule de confier 
t la garde de la maison à quelqu'un qui ne serait pas 
« connu du propriétaire. » Sur la demande de Lanjui<- 
nais, l'article fut ajourné au lendemain. 

Dans la séance du 5 thermidor, Dauaou, au nom 
de la commission des onze, s'exprima en des termes 
qu'il est intéressante plus d'un titre de reproduire, dût- 
on nous faire le reproche d'abuser des citations, car 
ils prouvent avec quelle facilité les partis savent faire 
litière des principes, sauf à y revenir lorsqu'ils y voient 
leur intérêt. <r Durant les premières années de la révo-* 
« lution, dit^il, tous ceux qui avaient ^i France le sen- 
« timent de la liberté et l'instinct delà République, ont 
« dû réunir leurs efforts pour énepver la puissanee 
<i executive alors confiée à un tyran héirédltaire. Alors, 
c il était trop sensible que ce qu'on laisserait d'inten^ 
« site à cette puissance, serait em^yé chaque jour à 
<x entraver la révolution ^ à ramener graduelfoment 
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a toutes les formes, toutes les institutions du despo* 
« tisme ; alors il fallait interrompre toutes les habitudes 
« de la monarchie, en briser peu à peu les ressorts ; 
« et le pouvoir exécutif qui se confondait avec la tyran- 
« nie royale dut être couvert de toutes les défiances, 
« de toute la défaveur que méritait la royauté. Mais 
« aujourd'hui qu'il ne peut être question ni d'un roi, 
€ ni d'un président, ni d'un chef, ni d'un seul gouver- 
€ nant, quel que soit le nom qu'on lui donne ; aujour- 
« d'hui que cette autorité n'est ni la propriété d'une 
« famille, ni la profession habituelle d'un seul homme 
« ou de quelques hommes; aujourd'hui que l'organisa- 
« tion de ce pouvoir ne peut plus être adaptée à des 
« préjugés d'esclaves ou à des intérêts de tyrans, mais 
« aux besoins du peuple et aux notions les plus justes 
« de l'état social ; aujourd'hui, citoyens législateurs, 
« vous ne pourriez, sans le plus grand péril, apporter, 
« dans la constitution du gouvernement républicain, 
« l'esprit qui vous animait en 1 790, lorsqu'il s'agissait 
« véritablement de désorganiser le gouvernement 
« royal. » Puis Daunou, après quelques phrases con- 
sacrées au développement de cette idée que la situation 
n'était plus, en l'an III, la môme que sous l'assemblée 
constituante, ajoutait : oc Or, citoyens, ce serait créer, 
« comme en 1790, un pouvoir administratif indépen- 
« dant, que de refuser au gouvernement le droit de se 
ff nommer des commissaires auprès de chaque admi- 
« nistration. Peut-être que, dans la rigueur des prin- 
« cipes, il faudrait attribuer au Directoire exécutif le 
« ^hoix de tous les administrateurs locaux, qui ne sont 
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(( en effet que ses agents, qui ne doivent être que ses 
« organes. Cependant, par respect pour des habitudes 
(( consacrées pendant la révolution, nous nous som- 
« mes bornés à demander, pour le gouvernement, la 
« nomination d'un seul fonctionnaire par lequel il soit 
« du moins représenté, comme il voudra l'être, auprès 
« de chaque point central d'exécution. » 

Dans le cours de la discussion, Thibaudeau prit la 
parole, et l'on nous excusera de citer le langage tenu 
par ce représentant. Il a résumé d'une façon remar- 
quable les principes de la matière dont la nomination 
d'un commissaire par le pouvoir exécutif n'était, à vrai 
dire, qu'une application imparfaite : (cIl s'agit, en effet, 
(( de savoir si le pouvoir exécutif nommera auprès de 
« chaque administration départementale et municipale 
« un commissaire chargé de surveiller et de requérir 
(( Texécution des lois, et qu'il révoque lorsqu'il le juge 
(( convenable ; ou, en d'autres termes, si vous voulez 
ce avoir un pouvoir exécutif, donner un gouvernement 
(( à la France et établir un ordre social quelconque, 
« car si cette faculté est refusée au pouvoir exécutif, 
c( je ne vois plus en lui qu'un corps sans bras, qui 
« conçoit, qui veut, mais qui s'agite en vain pour agir, 
« qui excite le rire ou le mépris de tous ceux qui 
(( voient son impuissance, et qui finit par tomber sous 
c( les coups du premier qui voudra l'attaquer, parce 
« qu'il n'a aucun moyen de défense. En effet, je sup- 
(c pose que vous rejetiez l'article qui vous est proposé, 
« qu'arrivera-t-il ? Le pouvoir exécutif, dont l'action 
ce dans un grand état doit être prompte, rapide et non 
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(( interrompue, sera subordonné à chaque instant à la 
« délibération, à la volonté des administrations, à leur 
« inertie ou à leur lenteur. Et n*avez-vous pas pour 
ce vous l'expérience de plusieurs années ? N'avez-vous 
« pas vu les administrateurs délibérer sur l'exécution 
« de la loi, au lieu de la faire exécuter, pendant la 
ce royauté constitutionnelle et sous le règne du conseil 
« exécutif ? Qui de vous n'a pas vu les administrations 
« refuser d'exécuter les ordres des dépositaires du 
« pouvoir exécutif, et les attaquer au lieu de leur 
« obéir? » L'article fut voté le 5 thermidor au soir. 

Le décret du 21 fructidor déterminait les fonctions 
des agents municipaux et de leurs adjoints, des admi- 
nistrations municipales de canton et des municipalités 
de plus de 5,000 habitants. Les agents municipaux des 
communes d'une population inférieure à 5,000 âmes, 
outre les actes auxquels ils concouraient dans la muni- 
cipalité du canton, exerçaient les fonctions de police 
dans leurs communes respectives. Ils constataient, par 
des procès- verbaux, les contraventions aux lois de police 
et faisaient exécuter les arrêtés pris par l' administrât! on 
municipale. Si l'agent municipal était malade, absent 
ou momentanément empêché, son adjoint le remplaçait 
provisoirement, soit à la municipalité du canton, soit 
dans le lieu de sa résidence. Il pouvait même, sur 
l'invitation de l'agent municipal, participer avec lui h 
tous les actes de police intéressant particulièrement 
leur commune. 

Les municipalités de canton devaient tenir des 
assemblées périodiques qui étaient fixées par l'adminis- 
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tration de département. Il ne pouvait y en avoir moins 
de trois par mois. La présence était obligatoire aux jours 
indiqués. Quand l'administration le jugeait convenable, 
elle pouvait s'assembler extraordinairement. Le citoyen, 
élu président d'une administration municipale de canton, 
remplissait ses fonctions pendant deux ans. Il se rendait 
au moins deux fois par décade au chef-lieu de canton, 
s'il n'y résidait pas et convoquait les assemblées extraor* 
dinaires toutes les fois qu'il y avait lieu. En cas d'éxtrôme 
urgence et en l'absence du président, l'agent municipal 
nommé par la commune chef-lieu de canton pouvait 
faire cette convocation. En l'absence du président, il 
ouvrait les paquets adressés à l'administration et enfin 
il devait surveiller les bureaux. 

Les municipalités devaient tenir des séances de dix 
jours l'un, quand les communes avaient plus de 5,000 
habitants et de cinq jours l'un, si la population excédait 
20,000 âmes. Ces jours étaient déterminés par l'admi- 
nistration de département. Les municipalités devaient 
choisir annuellement leur présidait dans leur sein. 
En cas d'absence, maladie ou autre empêchement 
momentané de sa part, il était provisoirement remplacé, 
dans la présidence, par l'officier municipal que l'admi- 
nistration nommait. 

Est-il besoin de dire que l'institution de tîet agent 
du gouvernement, dépourvu de toute action propre, 
puisqu'il ne devait -que surveiller et requérir l'exécu- 
tion des lois, fut souvent sans influence sur la direction 
et la marche des affaires? Dans d'autres circons- 
tances, au contraire, l'intervention du représentant 
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du pouvoir eugeûdm ded «OUflitd ^vec les oflBciers mu- 
nicipaux. En domme, la création ded commis^res du 
gouvernement auprès ded municipalitéd n'apporta aucun 
remède aux désordres (pi'elle devait, dans la pensée de 
ses auteurs, foire disparaître de radministration. Gomment 
en eût^il été autrement, étant donnée Terreur flagrante 
de la Convention, qui avait institué des administrateurs 
collectifs et n'avait pas compris ce priticipe devenu au- 
jourd'hui un axiome administratif, que l'action doit être 
ccmfiée h un individu et non à un corps ? On ne vit donc 
reparatti^, ni la célérité, ni l'ordre dans l'expédition des 
affaires, et l'on fut bientôt obligé de reconnaître que le 
problème de Torganisation communale n'était pas encore 
résolu. 

Peu de jours avant sa dissolution, le 10 vendé- 
miaire to IV, la Convention termina son œuvre muni- 
cipale par une loi importante. Aux termes de cette loi, 
« les citoyens habitant la même commune sont garants 
a civilement des attentats commis sur le territoire do 
« la conunune, soit envers les personnes, soit contre 
« les propriétés. » Juste dans son principe, puisqu'elle 
donne aux droits individuels lésés la garantie collective 
de tous, dans le cas où la communauté a commis une 
faute, la responsabilité des communes est toujours 
restée en vigueur depuis cette époque. Tous les pouvoirs 
politiques qui se sont succédé dans notre pays, quelle 
que fût leur origine, l'ont maintenue, et c'est l'honneur 
de la Convention, tant de fois victime des insurrections 
et deg désordres populaires, d'avoir prcrfîté de sa dou* 
loureuse expérience pour l'inscrire dans nos lois.' 
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La loi imposait aux officiers municipaux, à Tagent 
municipal et à son adjoint, Tobligation de dresser dans 
chaque commune un tableau indicatif de Tétat des 
habitants, au point de vue de Tàge, de la profession, 
du lieu d'habitation et de la date de rentrée dans la 
commune, à peine d'être déclarés personnellement 
responsables des dommages-intérêts résultant des délits 
commis à force ouverte ou par violence sur le territoire 
de la commune. Chaque municipalité devait délivrer à 
tout individu, voyageant en dehors de son canton, un 
passe-port contenant son signalement et le numéro de 
son inscription au tableau exigé ci-dessus. Toute per- 
sonne non domiciliée depuis un an dans la commune ou 
le canton, à l'époque de la formation du tableau, devait 
indiquer aux agents municipaux ou à l'administration mu- 
nicipale de son canton, ses nom, âge, profession et le lieu 
de son dernier domicile. Ceux qui voyageaient sans passe- 
port hors de leur canton étaient mis en état d'arresta- 
tion et détenus jusqu'à ce qu'ils eussent justifié de leur 
inscription sur le tableau de la commune de leur domi- 
cile. Faute d'avoir fait cette justification dans deux déca- 
des, ils étaient réputés vagabonds et sans aveu et tra- 
duits comme tels devant les tribunaux compétents. 

Le titre iv de la loi prévoit les espèces de délits dont 
les communes supportent la responsabilité civile. Chaque 
commune est responsable des délits commis à force 
ouverte ou par violence sur son territoire, par des ras- 
semblements armés ou non armés, soit envers les per- 
sonnes, soit envers les propriétés nationales ou privées, 
ainsi que des dommages-intérêts auxquels ils donne- 
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ront lieu. Dans le cas où les habitants de la commune 
auraient pris part aux délits commis sur son terri- 
toire par des attroupements et rassemblements, cette 
cx)mmune sera tenue de payer à la république une 
amende égale au montant de la réparation principale. 
Si les attroupements ont été formés d'habitants de plu- 
sieurs communes, toutes devront contribuer au paiement 
des réparations civiles et de l'amende. Les habitants de 
la commune ou des communes contribuables gui préten- 
draient n'avoir pris aucune part aux délits, et contre 
lesquels il ne s'élèverait aucune preuve de complicité 
ou participation aux attroupements, pourront exercer 
leur recours contre les auteurs et complices des délits. 

Si les rassemblements ont été formés d'individus étran- 

te 

gers et si la commune à pris toutes les mesures pour 
prévenir les délits et en faire connaître les auteurs, elle 
sera exonérée de toute responsabilité. Dans le cas où, 
par suite de rassemblement, un individu domicilié ou 
non dans une commune, aura été pillé, maltraité ou 
homicide, tous les habitants seront tenus de lui payer, 
où, en cas de mort, à sa veuve et à ses enfants des 
dommages-intérêts. La loi édicté ensuite diverses dis- 
positions relatives à la responsabilité des habitants des 
communes, 4orsque des ponts auront été rompus, des 
roupes coupées ou interceptées, lorsque des réquisitions 
pour transports et charrois n'auront pas été exécutées, 
ou, quand des cultivateurs à part de fruits rexuseront 
de livrer, aux termes du bail, la portion due aux pro- 
priétaires, ou quand un adjudicataire de biens nationaux 
aura été contraint de payer tout ou partie du prix à 
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d'autres qu'à radmmistrttion des domainei» nationaux. 
La dernière partie de h loi trsdte ded réparations 
civiles, des bases sur lesquelles on doit les évaluer, de 
la manière de constater les délite, du mode de paiement 
des dommages^intéréts et de leur répartiticm sur la gé* 
néralité des habitants. Nous ne saurions entrer dans les 
détails : il nous suffit d'avoir analysé les dispositions 
substantielles dune législation qui a réglementé d'une 
façon neuve et originale les obligations des communes 
concurremment avec quelques-unes de leurs attribua 
tiens, et consacré une application féconde du principe 
de U solidarité dans la réparation des fautes. 
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IV 



RÉGIME MUNICIPAL DU CONSULAT, DE LfiMnRE 
ET DE LA RESTAURATION. 



Les admiDi^strations collectives n'avaieût réussi 
qu'à jeter le désordre et la confusion dans les aBfaires 
des communes. D'un autre côté, le pouvoir central, mal- 
gré la création des commissaires du pouvoir exécutif 
attachés aux municipalités, était^trop souvent dénué de 
moyens d'action efiBcaces contre les administrations 
communales dont la résistance ou l'inertie paraly- 
saient l'exécution des mesures les plus utiles. Un pareil 
état de choses devait donc être modifié. C'est ce que le 
gouvernement consulaire comprit dès son avènement. 
Rompant définitivement avec les traditions révolution- 
naires, il adopta le principe que délibérer peut être le 
fait de plusieurs, mais qu'agir est le fait d'un seul, et, 
eu conséquence, il institua dans chaque commune un 
agent direct du pouvoir central, chargé d'assurer l'exé- 
cution des lois et d'exercer, de concert avec le conseil 
municipal, les fonctions communales jusque là dévolues 
aux officiers municipaux. 

C^st la loi du 28 pluviôse an VIII qui réglementa 
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la nouvelle organisation. Les villes, bourgs et autres 
lieux qui avaient un agent municipal et un adjoint, et dont 
la population n'excédait pas 2,500 âmes, furent pourvus 
d'unmaire.etd'un adjoint; les villes de 2, 500 à 10,000ha- 
bitants eurent un maire et deux adjoints ; les villes d'une 
d'une population supérieure à 10,000 habitants, outre 
le maire et les deux adjoints, eurent un adjoint par 
20,000 âmes d'excédant. Les maires et adjoints durent 
remplir les fonctions administratives confiées à l'agent 
municipal et à son adjoint, par la constitution de l'an III; 
relativement à la police et à l'état-civil, ils exercèrent 
les attributions précédemment dévolues aux municipalités 
de canton, aux agents municipaux et à leurs adjoints. 
Dans les villes de 100,000 habitants et au-dessus, il 
y eut un maire et un adjoint, à la place de chaque 
administration municipale. 

Chaque commune eut son conseil municipal com- 
posé de dix membres, quand la population ne dépassait 
pas 2,500 habitants; de vingt, lorsqu'elle n'excédait 
pas 5,000; de trente, quand elle était plus nombreuse. 
Rœderer, dans son exposé des motifs, justifie ainsi la 
création des conseils municipaux dans chaque com- 
mune : « Un conseil municipal a paru nécessaire pour 
« faire connaître les intérêts des habitants, assurer leurs 
(( droits et régler les affaires domestiques de la com- 
(c munauté. Il parait que les plus petites villes seront 
« bientôt forcées de recourir à des octrois pour subvenir 
oc à leurs dépenses. Or, comme les contributions natio- 
(K nales sont votées en France par les représentants du 
« peuple, il semble en résulter que les contributions 
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« locales doivent l'être aussi par une sorte de représen- 
« talion de famille. Ce principe a été reconnu et observé 
(T même sous la monarchie. » 

Le conseil municipal devait s'assembler chaque 
année, le 15 pluviôse, et pouvait rester en session 
quinze jours. Le pouvoir consulaire ne se montrait pas 
prodigue à Tégard des assemblées communales et leur 
mesui-ait paramonieusement la faculté de tenir des 
séances ordinaires. Mais l'opinion publique ne s'émût 
pas de ces disposition^ si peu libéi*ales : dans la 
commune comme partout, on était las de la liberté 
et l'on n'aspirait qu'au repos, tant il est vrai que 
l'abus des prérogatives les plus légitimes amène pres- 
que toujours leur suppression ! Les convocations ex- 
traordinaires étaient faites par le préfet. L'article 
15 déterminait ainsi les attributions du conseil : 
« Il entendra et pourra débattre le compte des recettes 
<t et dépenses municipales qui sera rendu par le maire 
tt au sous-préfet, lequel l'arrêtera définitivement. Il 
« réglera le partage des- affouages, pâtures, récoltes et 
^ fruits conmiuns. Il réglera la répartition des travaux 
« nécessaires à l'entretien et aux réparations des pro- 
« priétés qui sont à la charge des habitants. Il délibérera 
« sur les besoins particuliers et locaux de la municipa- 
le hté, sur les emprunts, sur les octrois ou contributions 
« en centimes additionnels qui pourront être néces- 
« saires pour subvenir à ces besoins, sur les procès 
« qu'il conviendra d'intenter ou de soutenir pour l'exer- 
« cice et la conservation des droits communs. » 

Une' disposition spéciale portait qu'à Paris, dans 
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chacun des arrondissements municipaux, un maire et 
deux adjoints étaient chargés de la partie administrative 
et des fonctions de Tétat-civil. Un préfet de police de- 
vait diriger tout ce qui concernait la police et avoir sous 
ses ordres des commissaires répartis dans les douze 
municipalités. Enfin, le conseil de département faisait 
fonctions de conseil municipal. Un arrêté consulaire 
instituant un préfet de la Seine, compléta plus tard cette 
organisation. 

Le chef du pouvoir exécutif nommait, suspendait 
et révoquait les maires et adjoints dans les villes de 
plus de 5,000 âmes. Partout ailleurs, les nominations, 
suspensions et révocations étaient décidées par les pré* 
fets. Nous ne pouvons qu'approuver un système qui 
mettait dans la dépendance complète du gouvernement 
des agents dont il était responsable, et dont les fonctions 
générales avaient d'ailleurs plus d'importance que celles 
qu'ils exerçaient comme représentants des intérêts com- 
munaux. Mais, par une disposition sans précédents, 
plus exorbitante cent fois que Pérectioû en titre d'offices 
des places d'échevins ou de jurats sous l'aiMîienne mo- 
narchie, les conseillers municipaux étaient nommés par 
les préfets, qui pouvaient les suspendre à volcmté. 
C'était substituer le régime des commissions municipales 
en permanence à la libre administration des communes; 
c'était réduire l'association communale au rôle d'une 
simple circonscription administrative gouvernée par des 
fonctionnaires. 

Il est vrai que la Constitution du 22 frimaire im VIII 
et le sénatus-consulte du 1 6 thermidor an X avaient 
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coQservé ua semblant d'élections. On sait qu'aux tern:Ms 
de cette constitution les citoyens de chaque arrondisse** 
ment communal désignaient, par leurs suffrages, ceux 
d'entre eux qui leur paraissaient le plus aptes à gérer 
les affaires publiques ; cette liste dite de confiance devait 
e^iteair le dixième des électeurs, etc'est parmi les noms 
qui y étaient portés, qu'on choisissait les fonctionnaires 
publics de l'arrondissement. Le sénatus-consulte de 
l'an X chargea l'assemblée de canton » composée de tous 
les citoyens domiciliés dans ce canton et inscrits sur la 
liste communale d'arrondissement, de désigner deux can- 
didats pour chacune des places du conseil municipal dans 
les villes de 5,000 âmes ou qui étaient partagées en plu* 
sieurs justices de paix, La loi de pluviôse fixait la durée 
du mandat de^ conseillers municipaux à trois années ea 
indiquant qu'ils pouvaient être continuée ; le sénatus* 
consulte imposa au pouvoir Tobligation de choisir les 
Htaires et adjoints dans les conseils municipaux, assigna 
un terme de cinq ans à leurs fonctions et permit de les 
renommer. .EskAi besoia de dire que ce lewre électoral 
ne tarda pas à disparaître et que le pouvoir central fut 
bieatôt en possession absolue du droit de nommer^ 
selon son gré, à toutes les places de conseillers mumd« 
paux? 

IL B6 saurait eatarer dans notre pensée d'analyser 
oade relater touiles les lois, décrets eu ordonnances 
^, sous VËmpire et sous lisi Restauration, ont touché 
aiax attribuftions des maires et des conseils municipaux. 
SOi matière de fiobances, Botamiment, ces docinnientSi sont 
nombreux, elles limites de ce travail suffisent à motiver 
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notre abstention. Toutefois, nous devrons en mention- 
ner quelques-uns, lorsque nous nous occuperons de la 
législation du gouvernement de Juillet, pour les raj)- 
procher de la loi de 1837. Mais quant aux dispositions 
du Gode d'instruction criminelle de 1808, les attribu- 
tions qu'elles confèrent aux maires sont d'une trop haute 
importance pour qu'il nous soit permis d'en négliger 
l'examen. 

Aux termes de l'article 9, la police judiciaire est 
exercée par les maires et adjoints. Ni le code pénal de 
1791 , ni le code des délits et des peines du 3 brumaire 
an IV n'avaient classé les agents municipaux et les 
maires parmi les officiers de police judiciaire. C'était 
donc une innovation que la loi établissait. Elle se justi- 
fiait du reste par la nécessité. Qu'un crime vienne à se 
commettre, qui donc, dans les communes éloignées du 
chef-lieu de canton et du chef-lieu d'arrondissement, 
peut mieux que le maire recevoir la plainte, recueillir 
les traces parfois fugitives de ce crime, et prendre 
toutes les mesures urgentes de constatation et d'ins- 
truction ? Il importe peu en pareille occurrence que les 
maires et adjoints, plus attachés à leurs fonctions muni- 
cipales qu'à leurs fonctions judiciaires, craignant de 
froisser leurs administrés, n'apportent à la justice 
qu'un concours plus ou moins timide. Ce concours 
est indispensabliB. Le code d'instruction criminelle l'a si 
bien compris qu'il a fait des maires et adjoints les 
auxiliaires du procureur impérial. Ce magistrat, en cas 
de flagrant délit, se transporte sur le lieu du crime, 
fait arrêter l'inculpé et l'interroge, saisît les pièces 
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à conviction, entend les témoins, dresse des procès- 
verbaux, procède ou fait procéder h toute constata- 
ticm, à toute expertise utiles, et prend les mesures 
d'instruction qu'exigent les circonstances. Il peut même 
pénétrer dans l'intérieur d'une maison, au cas de crime 
ou de délit non flagrant, s'il est requis de le faire par 
le chef de cette maison. La loi donne les mêmes pou- 
voirs aux maires et adjoints qui doivent, enoutre, trans- 
mettre au procureur impérial les dénonciations ou les 
plaintes qui leur sont adressées, et rédiger des procès- 
verbaux pour constater les crimes et les délits dont ils 
ont connais^nce. L'article 11 dispose que, dans les 
communes où il n'y a pas de commissaire de police, 
« les maires, au défaut de ceux-ci les adjoints de 
« maire, rechercheront les contraventions de police, 
« même celles qui sont sous la surveillance spéciale 
« des gardes forestiers et champêtres, à l'égard desquels 
4t ils auront concurrence et même prévention. Ils recè- 
le vront les rapports, dénonciations et plaintes qui se- 
tt ront relatif^ aux contraventions de police. — Ils con- 
« signeront, dans les procès-verbaux qu'ils rédigeront 
« à cet effet, la nature et les circonstances des contra- 
« ventions, le temps et le lieu où elles auront été com- 
« mises, les preuves ou indices à la charge de ceux qui 
« en seront présumés coupables. » 

A ces attributions, déjà si considérables, le législa- 
teur a ajouté un pouvoir de juridiction dans certaines 
matières de police. L'article 166 du code d'instruction 
criminelle édicté que « les maires des communes non 
tt chef-lieux de canton connaîtront, concurremment 

8 
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c( avec les juges de paix, dés conti^avôntiotis coïntnîses 
« dans rétendue de leur commune par les personnes 
« prises en flagrant délit, ou par des personnes qui ré- 
« sident dans la commune où qui y sont présentés, lors- 
« que les témoins y seront aussi résidants ou présents, 
a et lorsque la partie réclaritaûte conclura pour ses 
(( dommages-intérêts à une somme déterminée qtiî 
« n'excédera pas celle de quinze francs. » Le principe 
de la juridiction des maires fut discuté àû coûsèil d'Ëtat 
dans la séance du 16 septembre 18Ô8 (V. Locré), et ce 
fut TEmpereur qui la défendit. 11 dit « qu^il est îndîs- 
« pensable de donner, par le code inéme, aux maifei, 
a le pouvoir de réprimer les petits délits, tels, par 
a exemple, que les délits champêtres, et de hé pas eû- 
« voyer la partie lésée chercher au loin un jugé de paix. 
<i Quand des événements imprévus obligent le maire à 
« faire un règlement, il faut qu'il puisse en punir les 
a infractions. Cette police est tellement nécessaire au 
« soutien de la loi qu'elle s'exercera toujours, mais elle 
« s'exercera arbitrairement, si le codé ne Fôrganise 
« point. Au reste, il ne s'agit de faire juger par la mu- 
tt nicipalité que les petits délits qui troublent la tràn- 
tt quillité des citoyens : les affaires graves doivent être 
« portées devant les tribunaux. Ce système n^'eàt pas 
tt nouveau ; c'était celui de l'assemhlée conslituàùte. » 
Napoléon P*" n'oubliait qu'une chose, c'est que ce sys- 
tème n'avait pas^réussi et il fallait être imbu dé prin- 
cipes bien autoritaires pour soutenir en plein cons^ 
d'État que le même homme doit pouvoir feirô tintègle- 
ment et punir Ues infractions à ce règlement, être en 
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quelque 5orte juge et partie dans la même affaire. 
M.Berlier combattit la juridiction des maires: rien, selon 
ku, ni daas le passe, ni dans le présent n'est favorable 
à la compétence des municipalités pour statuer sur les 
iofiractions de police ; les juges de paix, plus instruits et 
moins accessibles aux petites passions, conviennent 
Biieux pour rendre le jugement. Le projet fut renvoyé 
aune nouvelle rédaction et, dans la séance du 27 sep- 
tenibre 1808, après diverses observations de MM. Gam- 
bacérès et Real, l'article fut adopté dans les termes 
4jue nous avons reproduits. Cette disposition a été vi ve- 
inent critiquée par les sonunités de la science crimi- 
nelle, par M. Faustin Hélie notamment {Instruction cri- 
mineUe, t. vn, p. 49). Néanmoins, elle a résisté pendant 
plus de soixante ans aux attaques dont elle a été Tobjet. 
Nous verrons plus tard comment elle a été enfin abro- 
ge. 

. Après le retour de l'île d'Elbe, Napoléon eut be- 
min de se rendre populaire et de se faire libéral ; re- 
nonçant au droit de nommer les maires, il promulgua, 
le 30 avril 1815, le décret suivant qui ne fut pas appli- 
qué, faute de temps : ce Considérant que nous avons, 
oc par un décret, ordonné le renouvellement des auto- 
« rites municipales ; que nos commissions extraordi- 
« naîres et les préfets nouvellement nommés ne pour- 
« raient avoir, s'ils y procédaient sur le champ, la 
« parfaite connaissance, des citoyens des communes sur 
.« lesquels devraient porter leur choix ; qu'il importe 
« cependant d'assurer la prompte nomination des maires 
* et adjoints, avons décrété : 
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« Article ^^ — Dans toutes les communes dont 
(( les municipalités sont à la nomination des préfets, il 
a sera procédé, par les habitants ayant droit dé vote 
ce dans les assemblées primaires, à l'élection des maires 
« et adjoints ; — Art. 2. Il sera procédé, à cette élec- 
« tion dans les dix jours de la publication du présent 
« décret, et pour cette fois, conformément aux disposi- 
« tions de la loi de l'assemblée constituante sur les 
« administrations municipales, en date du 14 décem- 
« bre 1789. » 

La Restauration trouva en vigueur le régime si peu 
libéral de l'Empire. Deux projets de loi furent présentés 
pour le modifier, l'un en 1821 qui n'eût pas de suite, 
et l'autre qui fut discuté en 1829, sous le ministère de 
M. de Martignac. On était d'accord pour rendre aux 
fonctions de conseiller municipal leur caractère [électif. 
La lutte portait sur la nomination des maires que roppo- 
sition voulait attribuer au conseil, tandis que le gouver- 
nement entendait se la réserver. Des discussions brillantes 
ne purent, comme il arrive trop souvent, aboutir à un 
résultat utile, la loi fut rejetée et la révolution de 1830 
éclata avant que l'organisation municipale fut constituée. 

C'est la loi des finances du 15 mai 1818 qui, la 
première, a prescrit l'adjonction des plus imposésau con- 
seil municipal dans certaines circonstances, lorqu'il s'agit 
d'emprunts ou de contributions extraordinaires. Son 
but a été de donner à la commune une représentation 
plus réelle en face des conseils nommés par le pouvoir 
et d'accorder à la propriété et aux intérêts un certain 
droit de contrôle sur les finances communales. Nous 
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aurons à examiner plus tard, dans le cours de cette* 
étude, s'il n'y aurait pas lieu, dans l'état actuel de nos 
institutions, de donner une certaine extension à Tinter- 
A^ention si utile des plus fort imposés dans les questions 
financières qui intéressent les communes. 



^ 
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RÉGIME MUNICIPAL DU GOUVERNEMENT DE JUILLET 



La charte constitutionnelle du 6 août 1830, dans 
son article 69, avait disposé a qu'il serait pourvu par 
« des lois séparées, et dans le plus court délai possible 
(1 à l'organisation des institutions départementales et 
« municipales fondées sur un système électif. » Dès le 
7 septembre de la même année, un député, M. Humblot- 
Conté, présenta un projet de loi municipale dans lequel 
il avait pris pour base de son travail la proposition de 
M. de Martignac soumise aux chambres de la Restaura- 
tion en 1829. Le rapport fut fait par M. Faure, à la 
séance du 29 décembre 1830. Après de nombreuses 
modifications, la loi fut adoptée, le 18 février 1831. 
Envoyée à la chambre des pairs, elle fut l'objet d'un 
rapport déposé par M. le duc de Praslin, puis fut votée 
le 4, et enfin promulguée le 23 mars 1831 sous le titre 
de Loi sur l'organisation municipale. C'était la première 
fois qu'une législation ainsi qualifiée traitait exclusive- 
ment de la composition du corps municipal, des conseils 
municipaux et des élections conununales, sans se préoc- 
cuper des attributions des maires et des conseils, dis- 



"• 



— Ii9 — 

tiziction eesentieUement fausse, c^r rorganisatiqn muni- 
cipale w comprend pas seulement les règles relatives 
au ci^oix des fonctionnaires et des mandataires de la 
cpmmune, mais eaçore celles qui déterminent leur 
compétence et leurs pouvoirs. 

Aux termes de la loi, le corps municipal, dans chaque 
ponimune, se compose du maire, de ses adjoints et des 
conseillera municipaux. Les fonctions des m^ires^ des 
adjoints et des autres membres du corps municipal sout 
essentiellement gratuites. Le nombre des adjoints est 
fixé à un dans les communes de 2 , 500 âmes et au-des$ous ; 
à deux dans les communes de 2,500 à 1 0,000 habitants ; 
lorsque la population est supérieure à 10,000 habitants, 
le& communes ont un adjoint de plus par chaque excédant 
de 20,000 âme^, La loi consacre, sur ce poiut, les disr 
positions de la législation de pluviôse, an VIII. Les 
maires et les adjoints sont nommés par le roi ou en 
§on nom par le préfet. Dans les communes qui ont trois 
mille habitants et au-dessus, ils sont nommé$ par le roi, 
ainsi que dans les chefs-lieux d'arrondissement^ quelle 
que soit la population. Les maires et les adjoints sont 
choisis parmi les membres du conseil municipal et ne 
cessent pas pour cela d'en faire partie. Ils peuvent ùlre 
suspendus par arrêté du préfet, mais ils ne sont révo- 
cables que pajr ordonnance du roi. 

Ainsi se prouvait consacré le principe de la nomi- 
nation des maires et adjoints par le pouvoir. Ce ne fut 
pas du reste sans discussion que cette doctrine prévalut. 
L' élection du maire par la commune trouva dans les 
deu X chambres des défenseurs convaincus, s'inspirant 
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surtout des souvenirs de ce moyen-âge que Técole his- 
torique des Guizot et des Augustin Thierry faisait si 
éloquemment revivre. Tous les orateurs reconnurent que 
le maire est investi d'attributions de deux ordres diffé- 
rents. Mais, disaient les partisans de Télection, le prin- 
cipal doit l'emporter . sur l'accessoire, et il n'est pas 
douteux que le maire agit plus souvent en qualité de 
représentant des intérêts communaux que comme agent 
du pouvoir central. C'était envisager la question sous 
un point de vue erroné, car on ne peut nier que les 
fonctions déléguées au maire par le gouvernement ou 
par la législation, en ce qui touche l'exécution des lois, 
la police judiciaire, l'état-civil, le recrutement, la police 
administrative sont bien plus importantes pour l'ordre 
public et les intérêts généraux de la société que le man- 
dat d'administrer les affaires de la commune. Qu'importe 
donc que le maire, si tant est que cela soit exact, exerce 
ses fonctions communales plus souvent que ses autres 
fonctions ? Il n'y a pas là de question de statistique du 
genre de celle que l'on posait. La considération déter- 
minante se tire de la nature même des fonctions du 
maire et de l'intérêt supérieur qu'il y a pour le pays tout 
entier à assurer l'exercice régulier et hiérarchique de 
celles qui ont un caractère plus général et plus élevé. 
Qu'on ne s'y trompe pas, du reste ! Dans cette combi- 
naison, les intérêts communaux ne sont pas sacrifiés, 
car le maire ne peut gérer les affaires de la commune 
qu'avec le concours du conseil municipal ; faisant partie 
de ce conseil, il est d'ailleurs parfaitement en mesure 
de les étudier et de les connaître. 
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Voici en quels tennes M. le duc de Praslin résumait, 
dans son rapport, les motifs qui militaient en faveur de 
la nomination des maires par le pouvoir*: « Qui pourrait 
« méconnaître aujourd'hui que les maires ne peuvent 
« administrer les affaires privées des communes, sans 
« recevoir leur mandat des électeurs ? Ce serait répudier 
« la Charte de 1830 et les garanties qu'elle assure aux 
« droits civils et politiques des Français. C'est fondé 
« sur ce principe, et abstraction faite des autres fonc- 
(( tions des maires, qu'on proposait la nomination directe 
« par les électeurs. Mais, s'il est évident que, pour 
(L l'exécution des lois générales de l'État, les ordres 
flc doivent être donnés par les ministres aux préfets, qui 
« les transmettent aux sous-préfets, et ceux-ci aux 
« maires chargés de l'exécution réelle, comment pour- 
« rait-on mettre en doute la nécessité de la hiérarchie 
« indispensable de c^s divers pouvoirs administratifs, 
« et qu'un gouvernement serait impossible si l'exécu- 
c( tion des lois pouvait trouver une opposition, une ré- 
(( sistance sur tous les points du royaume ? La négli- 
« gence même serait une force d'inertie qui entraverait 
« la force du Gouvernement. Comment pourrait-il y 
« avoir responsabilité de l'administration, si les fonc- 
« tionnaires qui en dépendent n'étaient pas nommés 
« par elle ? La loi n'est-elle pas, d'ailleurs, l'expression 
(c de la volonté générale ? N« serait-ce pas le renverse- 
ce ment du gouvernement constitutionnel que la non- 
ce exécution de la loi ? » 

M. Marchai proposa, par voie d'amendement, d'at- 
tribuer la nomination des maires et adjoints aux élec- 
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teurs, de réparer les attributions du maire représ^itant 
dô la commune de celles qu'il possède comme agent du 
gouvernement, et de confier ces dernières à un com- 
missaire du pouvoir exécutif, nommé par le roi ou le 
préfet parmi les citoyens de la commune. Il admettait, 
toutefois, que les fonctions de ce commissaire et celles 
de maire pourraient être exercées parla même personne. 
Théoriquement, cette idée pouvait paraître sédui^nle, 
mais sur le terrain de la pratique elle était inadmissible. 
C'est le point de vue que M. Faure sut mettre en lu- 
mière d'une façon victorieuse, en se fondant sur l'affai- 
blissement qui résulterait de cette division du pouvoir, 
pour l'autorité du maire et du commissaire, sur le» 
germes de conflit que contenait ce partage de fonctions 
et enfin sur l'essai malheureux qui avait été fait de ce 
système en l'an III. 

La loi de 1831 avait fixé à trois ans la durée des 
fonctions des maires et adjoints. Ils devaient être âgés 
de vingt-cinq ans accomplis et avoir leur domicile réel 
dans la commune. En cas d'absence ou d'empêchement, 
le maire était remplacé par l'adjoint disponible, le pre- 
mier dans l'ordre des nominations. Si le maire et les 
adjoints étaient absents ou empêchés, le conseiller mu- 
nicipal porté le premier sur un tableau, dressé ^elon le 
nombre des suffrages obtenus, était chargé de les rem- 
placer. Ne pouvaient être ni maires ni adjoints : T les 
membres des cours et tribunaux de première instance 
et des justices de paix ; 2^ les ministres des cultes ; 
3** les militaires et employés des armées de terre et de 
mer, en activité de service ou en disponibilité ; i"" les 
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ingénieurs des ponts-etHshaussées et des mines en ac- 
tivité de service ; 5*" les agents et employés des admi- 
nistrations financières et des forêts ; 6° les fonctionnaires 
et employés des collèges communaux et les instituteurs 
primaires ; V les commissaires et agents de police. 
Néanmoins, les juges-suppléants et les suppléants des 
juges de paix pouvaient être maires et adjoints. Les 
fonctions de maire et d'adjoint étaient incompatibles 
avec 'le service de la garde nationale. 

Le nombre des conseillers municipaux, maires et 
adjoints compris, fut ûxé à dix dans les communes de 
500 habitants et au-dessous ; à douze, dans celles de 
500 à 1,500 ; à seize, dans celles de 1,500 à 2,500 ; à 
viûgt-et-un, dans celles de 2,500 à 3,500; à vingt- 
trois, dans celles de 3,500 à 10,000 ; à vingt-sept, dans 
celles de 10,000 à 30,000; à trente-six, dans celles 
d'une population de 30,000 âmes et au-dessus. Dans 
les communes où il y avait plus de trois adjoints, le 
conseil municipal fut augmenté d'autant de membres 
qu'il y avait d'adjoints au-dessus de trois. Enfin, dans 
les villes qui avaient droit à un adjoint par chaque ex- 
cédant de 20,000 âmes, le conseil municipal fut aug- 
menté d'un nombre de membreségarà celui des adjoints. 

Les conseillers municipaux étaient élus par les 
électeurs conmiunaux. Sur la liste électorale figuraient: 
les citoyens les plus imposés aux rôles des contributions 
directes de la commune, âgés de vingt-et-un ans ac- 
complis, dans des proportions qui variaient selon le 
chiffre de la population et diminuaient à mesure qu'elle 
s'élevait; les membres des cours et tribunaux, les 
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juges de paix et leurs suppléants ; les membres des 
chambres de commerce, des conseils de manufactures, 
des conseils de prud'hommes, des conunissions adminis- 
tratives des collèges, des hospices et des bureaux de 
bienfaisance ; les officiers de la garde nationale ; les 
membres et correspondants de Tlnstltut, les membres des 
sociétés savantes instituées ou autorisées par une loi; 
les docteurs des facultés de droit, de médecine, des 
sciences, des lettres, après trois ans de domicile • réel 
dans la commune ; les avocats inscrits au tableau, les 
avoués près les cours et tribunaux, les notaires, les li- 
cenciés ès-sciences, ès-lettres, en droit, chargés d'en- 
seigner quelqu'une des matières appartenant à la faculté 
où ils avaient pris leur licence, après cinq ans d'exercice 
et de domicile réel dans la commune ; les anciens fonc- 
tionnaires de l'ordre administratif et judiciaire jouissant 
d'une pension de retraite ; les employés des administra- 
tiens civiles et militaires ayant une pension de retraite 
de 600 francs et au-dessus ; les élèves de l'école poly- 
technique, déclarés à leur sortie admis ou admissibles 
dans les services publics, après deux ans de domicile 
réel dans la commune ; les officiers de terre et de mer 
jouissant d'une pension de retraite ; les citoyens appelés 
à voter aux élections des conseils généraux ou des députés, 
quel que fût le tau^ de leurs contributions dans la com- 
mune. Ainsi, le droit électoral reposait sur diverses 
garanties. Le paiement d'un cens était d'abord une 
présomption d'aisance, d'indépendance et de l'instruc- 
tion qui en est ordinairement la suite. Il est à remarquer 
que tout en proportionnant le nombre des plus imposés 
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admis à voter au nombre des habitants, on restreignait 
leur chiffre, lorsque la population atteignait une certaine 
quotité, dans le but évident d'empêcher les assemblées 
des électeurs communaux d'être trop nombreuses et 
de n'accorder les droits électoraux qu'avec mesure. 
Venaient ensuite les autres garanties résultant de l'expé- 
rience et de la capacité que prouvaient l'exercice de 
certaines fonctions, les services rendus au pays ou les 
marques de confiance reçues par l'électeur de ses 
concitoyens. 

Le chiffre des électeurs ne pouvait être inférieur 
à trente par commune, sauf le cas où il n'y aurait pas 
eu un nombre suffisant de citoyens payant la contribu- 
tion personnelle. Le fermier à prix d'argent ou à por- 
tion de fruits pouvait être inscrit sur la liste des plus 
imposés pour le tiers de la contribution du domaine 
qu'il exploitait, sans diminution des droits du proprié- 
taire. 

Les membres du conseil municipal devaient être 
tous choisis sur la liste des électeurs et les trois quarts 
parmi les électeurs domiciliés dans la commune. Les 
deux tiers des conseillers municipaux étaient pris parmi 
les plus imposés, et l'autre tiers pouvait l'être sur la 
totalité de la liste. Pour être membre d'un conseil muni- 
cipal, il fallait être âgé de vingt-cinq ans accomplis. 
Les conseils, élus pour six années, se renouvelaient par 
moitié tous les tr.ois ans ; leurs membres étaient rééli- 
gibles. Les préfets, sous-préfets, secrétaires généraux 
et conseillers de préfecture, les comptables des revenus 
communaux et les agents salariés de la commune ne 
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pouvaient en faire partie. Dans les communes de 500 
âmes et au-dessus, les père, fils, frère, et alliés au 
même degré ne pouvaient être en môme temps mem- 
bres du conseil municipal. 

La loi prescrivait la tenue de quatre séances an- 
nuelles, au commencement des mois de février, mai, 
août et novembre. Les préfets ou les sous-préfets ordon- 
naient les convocations extraordinaires ou autorisaient 
celles que réclamaient le maire ou le tiers des conseil- 
lers municipaux. Dans ce dernier cas, la demande ne 
pouvait être rejetée que par un arrêté préfectoral motivé 
dont on avait la faculté d'appeler au roi. Dans les ses- . 
sions ordinaires, les conseils municipaux pouvaient 
s'occuper de tous les objets rentrant dans leurs attribu- 
tions ; dans les réunions extraordinaires, ils'devaient se 
borner à traiter la question spéciale qui avait motivé la 
convocation. Pour délibérer valablement, la présence de 
la majorité des membres en exercice était nécessaire. 
Tout conseiller qui n'avait pas répondu à trois convoca- 
tions successives, sans motifs reconnus légitimes par le 
conseil, devait être déclaré démissionnaire par le préfet. 
Les conseils municipaux pouvaient être dissous par le 
roi. Il ne devait pas s'écouler plus de trois mois entre 
la dissolution et la réélection. Toute délibération portant 
sur des objets étrangers aux attributions des conseils 
municipaux était déclarée nulle par le préfet en conseil 
de préfecture, sauf appel au roi. Toute décision prise 
hors des réunions légales était également nulle et Tillé- 
galité en était prononcée par le préfet en conseil de pré- 
fecture, sans préjudice des poursuites judiciaires, s'il y 
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avait lieu. Dans le cas où un conseil se mettait en cor- 
respondance avec un ou plusieurs conseils ou publiait 
des proclamations ou adresses, il devait être suspendu 
par le préfet, en attendant qu'il eût été statué par le roi. 
Si la dissolution était prononcée, ceux qui avaient parti- 
cipé à ces actes pouvaient être poursuivis conformément 
aux lois pénales. 

Le maire, assisté du percepteur et des commis- 
saires répartiteurs, dressait la liste des électeurs ^com- 
munaux en énonçant la quotité des impôts payés par 
chaque contribuable, le dtASre de la population ée la 
.j commune et l'indication des titres, diplômes et qualités 
des citoyens admis à voter pour autre cause que le cens. 
Cette liste était affichée et communiquée au secrétariat 
de la mairie à tout requérant. Pendant un mois, à dater 
de r affiche, tout électeur pouvait réclamer contre l'omis- 
sion de son nom ou contre les inscriptions indûment 
faites. Le maire, après avoir pris l'avis de trois membres 
délégués par le conseil municipal, statuait dans le délai 
de huit jours. Dans la quinzaine, appel pouvait être 
interjeté devant le préfet qui devait, dans le délai d'un 
mois, trancher la question en conseil de préfecture. 

Les électeurs étaient convoqués par le préfet. Dans 
les communes de 2,500 âmes et au-dessus, ils étaient 
divisés en sections dont le nombre 6t l'étendue étaient 
déterminés par ordonnance du roi, le conseil nnmîcipal 
eïrtendu. Chaque section devait élire la même quantité 
de cofnseiiÎBrs qui ne pouvait pas dépasser huit, ai être 
inférieure à quatre, sekm l'iïnportanoe <ie la population 
de la con!miune. Si le nombre des Goaseillers la'était pas 
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exactement divisible par celui des sections, les premières 
sections nommaient un conseiller de plus. L'ordre des 
numéros était déterminé p* la voie du tirage au sort 
pour la première fois. A chaque élection nouvelle, la 
section qui avait le premier numéro dans l'élection pré- 
cédente prenait le dernier, celle qui avait le second 
prenait le premier et ainsi de suite. Les sections étaient 
présidées, la première par le maire et les autres succes- 
sivement par les adjoints et les conseillers municipaux 
dans l'ordre du tableau. Dans les communes de 
25,000 âmes, il n'y avait qu'une seule assemblée élec- 
torale. Toutefois, sur la proposition du conseil général 
du département, les électeurs pouvaient être divisés en 
sections par arrêté du préfet. 

Chaque électeur ne pouvait voter qu'après avoir 
prêté, entre les mains du président, serment de fidélité 
au roi des Français, d'obéissance à la Charte constitu- 
tionnelle et aux lois du royaume. Le président avait seul 
la police des assemblées électorale. Le vote avait lieu 
au scrutin de liste. La majorité absolue était nécessaire 
au premier tour de scrutin, la majorité relative suffisait 
au second. Ces deux tours de scrutin pouvaient avoir 
lieu le même jour. Le bureau statuait provisoirement 
sur les difficultés qui pouvaient s'élever au sujet des 
opérations électorales. Les procès- verbaux étaient trans- 
mis au préfet avant l'installation des conseillers élus. 
S'il estimait que les élections étaient irrégulières, comme 
ayant été accomplies en dehors des formes et conditions 
légales, il pouvait les arguer de nullité, dans le délai de 
quinzaine, devant le conseil de préfecture. Tout électeur 
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avait le droit de demander Tannulation des opérations 
électorales à cette juridiction gui, dans les deux cas, 
statuait dans le délai d'un mois. Les questions relatives 
à l'incapacité légale des membres élus étaient déférées 
aux tribunaux civils. La loi enfin se terminait par des 
dispositions transitoires qu'il est sans intérêt de repro- 
duire et disposait qu'une loi spéciale réglementerait 
l'organisation municipale de la ville de Paris. 

Cette promesse devait être accomplie au bont de 
trois années par la loi du 20 avril 1834.11 importe d'en 
analyser les principales dispositions. Le corps municipal 
de Paris se composait du préfet du département de la 
Seine, du préfet de police, des maires, des adjoints et des 
conseillers élus par la ville de Paris. Chacun des douze 
arrondissements de la capitale avait un maire et deux 
adjoints choisis par le roi sur une liste de douze candi- 
dats nommés par les électeurs de l'arrondissement. Les 
fonctions des maires ou adjoints duraient trois années 
et ils étaient toujours révocables. Tous les trois ans, les 
électeurs qui avaient participée l'élection des membres 
du conseil général étaient convoqués pour procéder à 
la désignation des douze candidats qu'ils devaient pré- 
senter au roi. Cette désignation se faisait au scrutin de 
liste, à la majorité absolue ou à la majorité relative, sui- 
vant qu'on avait recourue un premier ou à un deuxième 
tour de scrutin. Le conseil municipal se composait de 
trente-six naembres élus par les douze arrondissements 
de Paris pour faire partie du conseil général du départe- 
ment de la Seine. Nous n'entrerons pas dans l'examen 

des conditions d'électorat et d'éligibilité requises qui 
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sont déterminées dans le titre I"^ de U loi . ËUe$ se réfèrent 
à la législation générale, tout en s'en différenciant sur 
quelques points. Chaque année, le roi nommait, parmi 
les membres du conseil municipal, le président et le 
vice-président de ce conseil ; le secrétaire était élu par 
les membres du conseil et parmi eux. 

Le préfet de la Seine et le préfet de police assis* 
taient aux séances du conseil municipal avec voix con- 
sultative. Ce conseil ne pouvait s'assembler que sur la 
convocation du préfet de la Seine, et délibérer que sur 
les questions qui lui étaient soumises par ce fonction- 
naire. Chaque année, il y avait une session ordinaire, 
d'une durée de six semaines au plus, consacrée à la pré- 
sentation et à la discussion du budget, sans préjudice 
des convocations extraordinaires. Pouvaient être déclarés 
démissionnaires, par un arrêté du préfet, les conseillers 
municipaux qui, sans excuses reconnues légitimes par 
le conseil, avaient manqué à une session ordinaire ou à 
trois convocations extraordinaires consécutives. Comme 
les membres des autres conseils municipaux, les con- 
seillers de Paris prêtaient serment avant leur installa- 
tion. Les dispositions de la loi de 1831 relatives aux 
incompatibilités, à l'irrégularité des délibérations, à la 
dissolution des conseils municipaux étaient applicables 
aux maires, aux adjoints et au conseil municipal de 
Paris. 

Dès 1831, presque en môme temps que la loi d'ôr^ 
ganîsation municipale, le gouvernement avait présenté 
à la Chambre des députés un projet de loi qui réglait 1^ 
droits et les attributions des administrations communales. 
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Ce projet qui no différait pas essentiellameot de cdliti 
de 1829 ne put être discuté. II fut reproduit eu 1833 et 
adopté le 17 mai par la Chambre des députés, mais 
avec de nombreux amendements qui ne furent pas ad-* 
m^ par le gouvernement. Une nouvelle proposition de 
loi fut prééentée à la Chambre des députés qui la vota 
avec des (Rangements considérables. Le gouvernement 
ne voulut pas les accepter : il transmit à la Chambre 
des pairs la loi telle qu'elle avait été adoptée par les 
députée et y joignit un nouveau projet. M. Meunier fut 
nommé rapporteur : les pairs votèrent la loi qui fut en- 
voyée â la Chambre des députés. Celle-ci choisit 
M. Vivien pour rapporteur et, après de longues discus- 
sions, adopta à son tour cette loi qui, dans nos institu- 
tions conmiunales, occupe une place si importante. 

La loi du 18 juillet 1837 se divise en sept titres 
dont nous allons successivement donner l'analyse. Le 
titre i*** est relatif aux réunions, divisions et formations 
de communes. Il constitue plutôt un préambule qu'une 
partie ihté^ante des dispositions qui règlent l'adminis- 
tration communale. U n'y a pas, en effel, de connexion 
nécessaire entre l'administration des communes exis- 
tantes, et les conditions qui doivent présider à la création 
de celles qui ne sont pas encore constituées ou aux 
modifications de celles qui sont déjà établies. Toutes 
les lois qu'il s'agira de réunir plusieurs commune en 
une seule ou de distraire une section d'une commune, soit 
pour la réunir à une autre, soit pour l'ériger en com- 
mune séparée^ le préfet prescrira préalablement, dans 
les communes intéressées, une enquête, tant sur le pro- 
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jet en lui-môme que sur ses conditions. Les conseils 
municipaux assistés des plus imposés en nombre égal à 
celui de leurs membres, les conseils d'arrondissement 
et le conseil général donneront leur avis. Quand le projet 
concerne une section de commune, il est juste qu'elle 
soit représentée par des organes distincts. A cet effet, 
une commission syndicale sera créée et un arrêté pré- 
fectoral déterminera le nombre des membres qui la 
composeront. Ces membres seront élus par les électeurs 
municipaux domiciliés dans la section. Si le nombre des 
électeurs n'est pas double de celui des individus à élire, 
la conunission sera composée des plus imposés de la 
section. Elle nommera son président et sera chargée de 
donner son avis sur le projet. 

Les réunions et distractions de communes qui 
modifient la composition d'un département, d'un arron- 
dissement, d'un canton, ne peuvent être prononcées que 
par une loi. Le législateur de 1837 rétablissait ainsi une 
des prérogatives les plus légitimés que le pouvoir légis- 
latif avait possédées pendant la première période de la 
Révolution. Depuis la promulgalion de la Constitution de 
l'an VIII, il en avait été dépouillé par le pouvoir exé- 
cutif, sans qu'aucun texte formel attribuât au gouver- 
nement le droit qu'il s'était arrogé. Ce n'était, en effet, 
que par suite d'une interprétation bien extensive de la 
loi du 8 pluviôse an IX, que le pouvoir exécutif chargé, 
lors de la réorganisation administrative, de détenniner 
l'étendue des circonscriptions cantonales avait pU, aux 
époques ultérieures, statuer exclusivement sur les réu- 
nions et séparations de communes. Est-il besoin 
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d'ajouter que la création d'une commune nouvelle, la 
suppression ou le fractionnement d'une coounune aui- 
cienn6) sont des faits de la plus haute importance puis- 
que, dans le premier cas, ils donnent l'existence à uo 
être public, qui est investi de la personnalité civile et 
devient apte à faire tous les actes de la vie administra- 
tive; puisque, dans le second, selon l'expression d'un 
des rapporteurs de la loi, il constituent une véritable 
sentence de mort civile et portent atteinte à des droits, 
à des intérêts, à des sentiments respectables? L'inter- 
vention de la loi est donc nécessaire pour la garantie des 
communes qu'il s'agit de créer, de modifier ou de faire 
disparaître. Ce principe semblait devoir être applicable 
à toutes les réunions et distractions de communes, 
sans exception. Néanmoins, après de longues discussions, 
on admit qu'en cas de consentement des conseils muni- 
cipaux délibérant avec les plus imposés, une ordonnance 
du roi pouvait prononcer les réunions et distractions 
autres que celles dont nous avons parlé ci-dessus. À 
défaut de consentement des conseils municipaux, si la 
population de la commune est inférieure à trois cents 
habitants, l'avis affirmatif du conseil général du dépar- 
t^oient permet de passer outre et l'on peut encore statuer 
par ordonnance. Dans tous les autres cas, une loi est 
nécessaire. 

Les conséquences des réunions et distractions sont 
déterminées par la loi avec une grande netteté. Les ha- 
bitants de la commune réunie à une autre commune 
conservent la jouissance exclusive des biens dont les 
fruits étaient perçus en nature. Les édifices et autres 
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immeubles senraot à usage publie deviem»^ {n^opi^iété 
de la commone à laquée est faite la réamoa^ La ^ao 
tion de commune érigée en commuoe séparée ou véuQie 
à un^ autre commune emporte la pfopri^ de» biens 
qui lui apparteioaient exclusivemieiit* Les édiâees et 
autres immeubles affectés à un usage public devienn^eM; 
la propriété de la nouvelle commune ou de celle au pro^t 
de laquelle a lieu la réunionnes autites conditions de la 
réunion ou de la distractioa doivent être fixées par Ta^te 
qui les prononce. Si c'est une loi qui statue, cette fixa- 
tion peut être renvoyée à une ordoimance royale ulté- 
rieure^ sauf réserve, dans tous les cas de toutes les 
questions de propriété. Enfin ^ une dernière disposition 
prescrit de dissoudre les conseils municipaux et de faire 
effectuer de nouvelles élections, toutes les fois que des 
réunions ou fractionnements de communes auront été 
opérés. On ne peut qu'approuver cette façon de procéder, 
qui permet sans retard aux nouvelles communes d'avoir 
une représentation municipale et modifie la jepa*ésen- 
tation de celles qui existent déjà, conformément aux 
changements subis par la circonscription communale. 

Le titre II de la loi traite des attributions des 
maires et des conseils municipaux. Le maire ej$t charge, 
sous l'autorité de l'administration supérieure: V De la 
publication et de l'exécution des lois et règlenaenta ; 
2"" des fonctions spéciales qui lui sont attribuées par les 
lois ; 3** de l'exécution des mesures de sûreté généraie. 
On se souvient que la loi du i 4 décembre 1 7&9 avait 
énuméré les fonctions qui peuvent être dél^uées au 
maire par l'administration supérieure, maiâ la plupart 
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de ces fonciions lui ayant été enlevées par la législation 
postérieure, la loi de 1837 a substitué à cette énuméra- 
tion un résumé beaucoup plus rationnel des attributions 
qui lui sont conférés. L'importance de cette disposition 
est considérable, car tous les objets qu'elle cx)mprend 
font du maire un agent du pouvoir exécutif par essence. 
Ce ne peut être, en effet, comme chef de Tassociation 
communale que le maire possède les attributions d'inté- 
irét général que nous venons d'indiquer. La loi manifeste 
son intention de la façon la pins nette ; c'est sous l'au- 
torité et non pas seulement sous la surveillance de l'ad- 
ministration supérieure que le maire est placé pour tout 
ce qui touche les fonctions comprises dans l'article 9. 
Quant aux fonctions spéciales confiées au maire 
par les lois, elles sont aussi variés que nombreuses. Il 
ne saurait entrer dans notre pensée d'en faire l'énumé- 
ration complète. Nous citerons seulement les principales» 
Outre les fonctions d'oflBder de l'état^civil, d'officier de 
police judiciaire et de juge des contraventions de police 
dans les communes quj ne sont pas chefs-lieux de ca i- 
ton, le maire prend part à certains actes de l'adminis- 
tration forestière [Cod. for. art. 1 6 et suiv. , art. 126-131), 
£ait les sommations pour dissiper les attroupements 
(1. 10 avril 1831), délivre les passeports et les livrets 
d'ouvriers, fait les visites domiciliaires pour constater 
les détentions illégales de poudre de guerre (loi du 
25 mai 1834), dirige le recensement de la population, 
est chargié de la tenue du registre des mutations de 
propriété survenues pendant l'année. C'est lui encore 
qui reçoit en dépôt les états de section et matrice du 
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rôle pour la contribution des portes et fenêtres, qui 
arrête le tableau des patentables confectionné par le 
contrôleur des contributions directes. Il reçoit les enga- 
gements volontaires, tire pour les absents dans les opé- 
rations du tirage, dresse les tableaux de recrutement, 
pourvoit au logement des troupes, surveille Tinstruction 
primaire et les prisons et enfin statue comme juge sur 
certaines matières administratives. 

Ce semit une erreur de croire que le maire doit 
être complètement indépendant dans l'exercice des 
fonctions qu'il remplit comme chef de l'association com- 
munale. L'intérêt général exige que* les communes 
soient administrées avec vigilance et sagesse, que la 
sécurité des biens et des personnes soit assurée, que les 
revenus et les établissements communaux soient gérés 
avec économie et prudence. De là, pour l'administration 
supérieure, la mission de surveiller tous les actes du 
maire qui se réfèrent à ces objets si importants pour les 
intérêts de l'Etat et de la commune. L'article 10 de la 
loi dispose que ce le maire est chargé, sous la surveil- 
(( lance de l'administration supérieure : 1** de la police 
« municipale, de la police rurale, de la voirie munici-" 
(( pale et de pourvoir à l'exécution des actes de l'auto- 
(( rite supérieure qui y sont relatifs ; V de la conserva- 
« vation et de l'administration des propriétés de la 
(( commune, et de faire, en conséquence tous actes 
« conservatoire de ces droits ; 3® de la gestion des re- 
« venus, de la surveillance des établissements commu- 
(( naux et de la comptabilité communale ; 4"* de la pro- 
(( position du budget et de l'ordonnancement des 
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« dépenses ; S'^de la direction des travaux communaux; 
et ' 6** de souscrire les marchés, de passer les baux des 
« biens et les adjudications des travaux communaux 
« dans les formes établies par les lois et règlements ; 
« T de souscrire, dans les mêmes formés, les actes de 
« vente, échange, partage, acceptation de dons ou 
« legs, acquisition, transaction, lorsque ces actes ont 
« été autorisés conformément à la présente loi ; 8** de 
<K représenter la commune en justice, soit en demandant, 
<c soit en défendant. » 

Une des questions les plus discutées dans les deux 
chambres fut celle qui concernait les arrêtés des maires 
en matière municipale. Depuis 1790, ces arrêtés avaient 
force exécutoire par eux-mêmes, et n'étaient soumis à 
aucune approbation préalable des autorités supérieures. 
Le projet primitif du gouvernement proposait d'investir 
les préfets du droit de modifier ces arrêtés. C'était subs- 
tituer l'action du pouvoir administratif proprement dit 
à celle du pouvoir municipal, enlever à ce dernier une 
des prérogatives qui lui appartenaient en propre depuis 
près d'un demi-siècle, et introduire dans une loi libé- 
rale une disposition restrictive que rien ne justifiait. 
Tout le monde reconnaissait, en effet, que l'administra- 
tion supérieure devait avoir la faculté d'annuler les 
arrêtés des maires. Le pouvoir ne se trouvait donc pas 
désarmé en face des illégalités que pouvaient contenir 
ces règlements, et c'était une chose exorbitante que de 
supprimer ime attribution pour se défendre contre un 
abus que l'on pouvait toujours réprimer. Aussi, les 
commissions des deux chambres n'hésitèrent-elles pas 
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a proposer le rejet de la dispositioa proposée. Ëiifiii, 
après des péripéties d'élaboration et de discussion qu'il 
serait trop long de relater et qui se prolongèrent durant 
plusieurs sessions, le gouvernement, les pairs et les 
députés se mirent d'accord sur une rédaction qui, tout 
en consacrant le droit municipal, domxait au pouvoir 
toutes les garanties nécessaires. En vertu de ce texte, 
le maire prend des arrêtés k Teffet d'ordonner les me- 
sikrefi locales sur les (^jets confiés par les lois à $a vi^- 
lance et à son autorité, de publier de nouveau les lois 
et règlements de police et de rappeler les citoyens à leur 
observation. Ces arrêtés sont immédiatement adressés 
au sous-^prélet. Le préfet peut les annuler: ou en sus- 
pendre l'exécution. Ceux de ces arrêtés qui portent rè- 
glement permanent ne sont exécutoires qu'un mois ajH'ès 
la remise de l'ampliation, constatée par les récépissés 
dounésc par le sous-préfet. 

Le maire nomme k tous les emplois communaux 
pour lesquels la loi ne prescrit pas un mode spécial de 
nomination. Il suspend et révoque les titulaires de ces 
emplois. C'est lui qui choisit les gardes-champêtres, 
^sauf l'approbation du conseil municipal. Ces gardes doi- 
vent être agréés et oommissionnés par le sous-préfet ; 
ils peuvent être suspendus par le maire, mais le préfet 
seul a droit de les révoquer. Le maire nomme égale- 
ment les pâtres communs, saul approbation du conseil. 
Il peut prononcer leur révocation. 

Le maire est chargé seul de l'administration, mais 
il a la faculté de déléguer une partie de ses attributions 
k un ou plusieurs dô ses adjoints, et, en l'absence des 
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adjointe^ à ceux ôe& conseillers muoicipaux qui éent 
i^pelés à en faire les ft^tctioiiis. Cette disposition est 
d'ime utilité incoateattUe ; ^e permet d'assurer la 
pensaaneqce et la régularité des services sans dimmuer 
lu. i^sponsabilité qui incombe au maire vifr-è^via du 
conseil municipal et du pouvoir central. La loi devait en 
outre prévoir le cas où ce fonctionnaire^ soit pm* inertie, 
soit par mauvaise volonté, ne remplissant pas les fooc^ 
tionsi dont il est ixrresti par les lois, compromettrait les 
intérêts qu'il a mission de sauvegarder. Il était donc 
nécessaire de créer des garanties spéciales pour obvier 
à cet abus. « Si un maire refuse de faire un acte près- 
« crlt par la loi» il &ut que Tautorité supérieure puisse 
« y procéder à son défaut, dit M. Vivien dans son rap- 
a port de 1836. L'exécution des lois ne peut être sus- 
ce pendue par ta résistance d'un simple fonctionnaire. 
il Sa destitution n'^t pas toujours nécessaire ; dût-elle 
« éfa*e pronoQeée,.on n'est pas toujours à même d'atf- 
c tendre qu'il soit remplacé ; mais il faut que le préfet 
Ci ue soit admis à user du droit que le projet lui confère 
a que pour des actes formels, précisément exigés par la 
<x loi, et q\ïk Taide de ce droit il ne puisse annuler 
«c l'autorité municipule x» Tel est l'esprit dsms lequel a 
été voté l'iurticle 15 ainsi conçu : <c Dans le cas oii le 
« maire refuserait ou négligerait de faire un des actes 
a qui lui sont prescrits par la loi, le préfet^ après l'en 
« avoir requis, pourra y procéder d'office par lui-même 
a ou pjEU* un délégué spécial. » Cette disposition consti- 
iw un remède ^uprtoie dont on ne peut user qu'avec 
mesure. On ne saurait y voi^, comme on l'a soutenu 
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récemment, un moyen propre à assurer l'exerdce régu- 
lier des fonctions du maire dans le cas où ce fonction- 
naire, se considérant comme indépendant du pouvoir, 
exécutif parce qu'il tiendrait sa nomination du conseil 
municipal, puiserait dans cette origine même des idées 
d'opposition ou de résistance au gouvernement. Il est 
évident que le législateur de 1837 n'a pas eu en vue 
une hypothèse qui est en désaccord avec le principe 
adopté par la loi de 1831, et que, d'autre part, l'action 
du préfet serait, dans ce cas, un palliatif impuissant. 
Rien ne vaut, en effet, la force du lien hiérarchique pour 
assurer l'obéissance des personnes et la régularité des 
services. Or, cette force n'est-elle pas annihilée en 
grande partie quand l'inférieur, devant son origine à 
l'élection, n'est plus directement et complètement le 
subordonné du supérieur, agent nommé par le pouvoir? 

La loi trace ensuite les règles des adjudications 
publiques. Lorsque le maire procède à une adjudication 
de cette nature pour le compte de la commune, il est 
assisté de deux membres du conseil municipal, dési- 
gnés d'avance par le conseil ou, à défaut, appelés dans 
l'ordre du tableau. Le receveur municipal est convoqué 
à toutes les adjudications. Toutes les difficultés qui peu- 
vent s'élever sur les opérations préparatoires de l'adju- 
dication sont résolues, séance tenante, par le maire et 
les deux conseillers municipaux assistants, à la majorité 
des voix, sauf le recours de droit. . 

A côté des attributions du maire, la loi devait dé- 
terminer les attributions des conseils municipaux. Elles 
sont divisées en trois catégories. La première se com- 
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pose des objets que ce conseil règle définitivement, qui 
n'engagent pas Favenir et ne compromettent pas les in- 
térêts généraux. Ce sont : le mode d'administration des 
biens communaux, les conditions des baux à ferme ou 
à loyer dont la durée n'excède pas dix-huit ans pour les 
biens ruraux et neuf ans pour les autres biens ; le mode 
de jouissance et la répartition des pâturages et fruits 
communaux, autres que les bois, ainsi que les conditions 
à imposer aux ps^ties prenantes ; les affouages, en se 
conformant aux lois forestières. Une expédition de toute 
délibération relative à ces divers objets est immédiate- 
ment adressée par le maire au sous-préfet qui en délivre 
récépissé. La délibération est exécutoire si, dans les 
trente jours qui suivent la date du récépissé, le préfet 
ne l'a pas annulée, soit d'office, pour violation d'une 
disposition de loi ou d'un règlement d'administration 
publique, soit sur la réclamation de toute partie inté- 
ressée. Toutefois, le préfet peut suspendre l'exécution 
de la délibération pendant un autre délai de trente 
jours. 

La seconde catégorie comprend les matières sur 
lesquelles les conseils municipaux délibèrent seulement. 
Elles peuvent engager l'avenir et altérer la fortune com- 
munale. Ce sont : le budget de la commune et en géné- 
ral toutes les recettes et dépenses, soit ordinaires, soit 
extraordinaires ; les tarifs et règlements de perception 
de tous les revenus communaux ; les acquisitions, alié- 
nations et échanges des propriétés <*.ommunales, leur 
affectation aux différents services publics et, en général 
tout ce qui intéresse leur conservation et leur améliora- 
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tioo \ la déttmitation ou le partage des bietis indivf a 
entre deux ou plusieuri» communes ou sections de eom^ 
munes. Il faut y ajouter les conditions des baux à ferme 
ou à loyer dont la durée excède dix-huit ans pour les 
biens ruraux et neuf ans pour les autres biens, ainsi que 
celles des baux des biens pris à loyer par la^îommune, 
quelle qu'en soit la durée ; les projets de constructions, 
de grosses r^arations et de démolitions et, en géiiéml, 
tous les traraïax à entreprendre ; l'ouverture des rues et 
places publiques et les projets d'alignement de voirie 
municipale. Cette catégorie comprend encore : le par*- 
cours et la vaine piture, l'acceptation des dons et legs 
faits à la commune et aux établissements communaux ; 
les actions judiciaires et transactions, et tous autres 
objets sur lesquels les lois et règlements appellent les 
conseils municipaux à délibérer. Les délibérations con-^ 
cernant les objets sus-énoncés sont adressées aux sous- 
préfets. Il faut, pour qu'elles deviennent exécutoires, 
l'approbation du préfet, du ministre compétent ou celle 
du chef du pouvoir exécutif, lorsqu'elles sont prescrites 
par les lois et règlements d'administration publique. 

La troisième catégorie renferme tous les cas dans 
lesquels les conseils sont appelés à donner uil avis pu- 
rement consultatif. Il en est ainsi pour ce qui concerne : 
les circonscriptions relatives aux cultes, celles qui con- 
cernent la distribution des secours publics ; les projets 
d'alignement de gi*ande voirie dans l'intérieur des villes, 
bourgs et villages ; ^acceptation des dons et legs faits 
aux étaUissements de charité et de bienfoisance. Les 
autoristtttons d'emprunter, d'acquérir , d'échanger. 
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d'aliéaer, de ptaider ou de transiger, dematideei^ par 
les mêmes établissements et parles fabriques des églises 
et autres administrations préposées à Tenti^tien du culte 
dont les ministres sont salariés par TEtat, les budgets 
et les comptes des établissements de charité et de bien^ 
faisance ; ceux des fabriques et autres administrations 
subventionnées, pour les frais du culte, sur les fonds 
communaux ,^ sont également soumis à Tayis préalable 
des conseils municipaux. Enfin, les lois et règlements 
indiquent d'autres objets sur lesquels ces conseils donnent 
leur avis ou doivent être consultés par le jH*éfet* 

Le conseil municipal peut formuler ses réclamations 
contre le contingent assigné à la commune dans Péta^ 
biissement des impôts de répartition. Il délibère sur les 
comptes d'administration présentés annuellement par le 
maires. Dans les séances où' ces comptes sont débattus, 
le conseil désigne au scrutin celui de ses membres qui 
exerce la présidence. Le maire peut assister à ladéli^ 
bération, mais il doit se retirer au momont 4u vote. Le 
président adresse directemOTt cette délibération au 
sous-préfet. On comprend l'utilité et la sagesse de cette 
règle : le maiie et les adjoints ne peuvei^ être à la fois 
juges et pai'ties, mais leur présence, leurs explications 
permettent au conseil de se prononcer en connaissance 
de ca^se. C'est encore le conseil municipal qui eatend) 
débat et arrête les comptes de deniers des receveurs, 
sauf règlemeirt définitif par les conseils de préfecture 
ou ta Gouir ées comptes, ainsi ^ua noms le verrons plus 
lo4n. Une attribution qui n^ lui fut pas accordée sans de 
Icmgè débats^ c'est la faculté d'exprimer soa vœu sur 
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tous les objets dUntérét local. M. Meunier, dans son 
rapport de 1835, à la chambre des pairs, en avait de- 
naandé la suppression! Cette disposition, soutenue par 
M. Vivien, à la chambre des députés, l'emporta néan- 
moins, et Ton se demande aujourd'hui quel danger elle 
présentait pour être combattue aussi énergiquement. 
Ce qui est hors de doute, c'est qu'elle peut être utile. 
Avec le correctif que les conseils municipaux n'ont la 
faculté de faire ni de publier aucune protestation, pro- 
clamation ou adresse, tous les droits du pouvoir, tous 
les intérêts de l'ordre public sont sauvegardés. 

Les dernières dispositions du titre sont relatives 
aux délibérations du conseil municipal. Lorsque, après 
deux convocations successives faites par le maire, à huit 
jours d'intervalle et dûment constatées, les membres 
du conseil ne se sont pas réunis en nombre suffisant^' la 
délibération votée après la troisième convocation est 
valable, quel que soit le nombre des membres présents. 
Les décisions des conseils municipaux se prennent à la 
majorité. En cas de partage, la voix du président est 
prépondérante. Les délibérations doivent être inscrites, 
par ordre de date, sur un registre coté et paraphé par le 
sous-préfet. Elles sont signées par tous les membres 
présents à la séance, ou mention est faite de la cause 
qui les a empêché de signer. Les séances des conseils 
municipaux ne sont pas publiques ; leurs débats ne peu- 
vent être publiés qu'avec l'approbation de l'autorité 
supérieure. Tout le monde était d'accord sur le principe 
de la non-publicité, mais, tandis que la Chambre des 
pairs s'opposait à la publication des débats, la Chambre 
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des <iépulé3 adoptait rapioioa ooQtwire, U y a, disait 
la première, des inccmvéaieots coïisidBraWes à ce que 
les déUbéfatio0s des conseils muaicipaux soient pu- 
bl^s. Ces conseils siègent souvent et ont h traitoF des 
questions d'intérêt local et même privé. La publication 
des opinions des différents membres qui les composent 
produirait des rivalités, des divisions, des inimitiés ar- 
dentes et sans fin et, si chaque conseiller craignait de 
voir livrer ses paroles à la puWicité, aurait pour ré- 
sultat d'entraver la liberté des discussions. Les députés 
répondai^t que la disposition restrictive proposée était 
dépourvue de sanction, que, dans toute affaire imporr 
taate, U se formerait une publicité officieuse produite 
souvent par les réveillons des conseillers municipaux 
eux-mésnes et que cette publicité qui donnerait toute 
facilité aux attaques et aux insinuations perfides pou- 
vait rendre nécesswre la publication du procès-verbal 
des séances^ Snfln, après de longues discussions, on se 
mit d'acoord sur le texte transactionnel que nous avons 
reproduit ci^d^sus. Le vote au scrutin secret fut adopté 
eu (principe, toutes les fois qu'il était réclamé par trois 
des conseillers municipaux présents. 

Les dépenses des communes sont de deux natures. 
Les unes, indispensables pour assurer la marche de l'ad- 
ministration, la conservation des propriétés communales 
et la sécurité publique, doivent être acquittées en toute 
eiroonstance et il ne saurait dépendre de l'inertie ou du 
mauvais vpji^iloir de^ conseils uiunicipaux de se sous- 
traire à la néc^Sisité de les solder. Ces dépensas sont 
qualifiées obligatoires par bjL loi. Les autres, au con- 

10 
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traire, sont celles que les communes ont la liberté dé 
faire ou de ne pas faire, en réglant, comme elles le ju- 
gent à propos, remploi de leurs fonds disponibles. On 
les appelle dépenses facultatives. Nous avons vu déjà 
cette distinction admise dans plusieurs législations étran- 
gères. Elle est conforme à la nature des choses et a pour 
but d'assurer les services municipaux et de satisfaire 
les besoins communaux essentiels. La nomenclature des 
dépenses déclarées obligatoires par la loi de 1837 
comprend : l'entretien, s'il y a lieu, de l'hôtel de ville 
ou du local affecté à la mairie, les frais de bureau et 
d'impression pour le service de la commune, l'abonne- 
ment au Bulletin des lois, les frais de recensement de 
la population, les frais des registres de l'état-civil et la 
portion des tables décennales à la charge des communes, 
le traitement du receveur municipal, du préposé en chef 
de l'octroi et les frais de perception, celui des gardes 
des bois des communes et des gardes-champêtres, les 
frais de bureau des commissaires de police et leur trsu- 
tement tels qu'ils sont déterminés par les lois, les pen- 
sions des employés municipaux et des commissaires de 
police, le§ frais de loyer et de réparation du local de la 
justice de paix, d'achat et d'entretien de son mobilier 
dans les chefs-lieux de canton. Sont encore obligatoires : 
les dépenses relatives à la garde nationale, à l'instruc- 
tion publique, celles qui concernent l'indemnité de loge- 
ment aux curés et desservants et aux autres ministres 
des cultes salariés par l'État, lorsqu'il n'existe pas de 
b&timent affecté à leur usage. Les secours aux fabriques 
des églises et administrations préposées aux cultes re- 
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conntis, en cas d'insuffisance de leurs revenus justifiée 
par leurs comptes et budgets, le contingent assigné à la 
commune dans la dépense des enfants trouvés et aban- 
donnés, les grosses réparations aux édifices communaux , 
la clôture des cimetières, leur entretien et leur transla- 
tion, les frais des plans d'alignement, les frais et dépenses 
des conseils des prud'hommes et des chambres consul- 
tatives des arts et manufactures, les contributions et 
prélèvements établis par les lois sur les biens et revenus 
communaux ; l'acquittement des dettes exigibles ren- 
trent dans la même catégorie. Il convient d'y ajouter 
les centimes spéciaux établis par la loi du 21 mai 1836 
pour la confection des chemins vicinaux. Toutes les dé- 
penses autres que celles que nous venons d'énumérer 
sont facultatives. Nous verrons plus loin que cette dis- 
position a pour sanction le droit conféré à l'administra- 
tion supérieure d'imposer d'office les sommes néces- 
saires à l'acquittement des dépenses obligatoires, lors- 
qu'elles n'ont pas été votées par les conseils municipaux. 
Le législateur de 1837 a ainsi établi ime restriction con- 
«idérsd)le à la liberté des communes. C'est donc une rai- 
son impérieuse pour ne classer parmi les dépenses obli- 
gatoires que celles qui ont un caractère absolu de néces- 
sité et pour n'user delà faculté édictée par la loi qu'avec 
réserve et mesure. Nos observations doivent se borner 
à ce point de vue général : ce serait dépasser les limites 
imposées à ce travail que de discuter, soit théorique- 
ment, soit avec les chambres des pairs et des députés, 
le caractère obligatoire des dépenses que la loi a ainsi 
qualifiées. • 
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Les recettes des communes sont ordinaires od eic^ 
traordinaires. Cette distinction si raisonnable, dé^ coq* 
sacrée par la législation antérieure est reproduite dans 
la loi. Parmi les recettes ordinaires l'on doit classer les 
revenus de tous les biens dont les habitants n'ont pas 
la jouissance en nature, les cotisations imposées annuel- 
lement sur lies ayants-droit aux fruits qui se perçoivent 
en nature, le produit des centimes ordinaires affectés 
aux conununes par les lois de finances, celui de la por- 
tion accordée aux communes dans l'impôt des pi^miteS) 
les produits des octrois municipaux, des droits de placé 
perçus dans les halles, foires, marchés, abattoirs, d'après 
les tarifs dûment autorisés. Ces recettes se composent 
encore du produit des permis de stationnement et des 
locations sur la voie publique, sur les ports et rivières 
et autres lieux publics, de celui des péages communiuix, 
des droits de pesage, mesurage et jaugeage, des droits 
de voirie et autres droits légalement établis. Enfin elles 
compr^uient le prix des concessions dans lés cimetières, 
les produits des concessions d'eau, de l'enlèvement des 
boues et immondices de la voie puldique et autres coa« 
cessions, des expéditions des actes administratifs et des 
actes de l'état-civil, la portion quje les lois accordent 
aux communes dans le montant des amendes prononcées 
par les tribunaux de simple police et de police correc- 
tionnelle et par les conseils de discipline de la garde 
nationale et le produit de toutes les taxes de ville et de 
police dont la perception est autorisée par la loi. 

Les recettes extraordinaires se composeirt: des 
contributions extraordinaires dûment autorisées, du 
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prix des biens aliénés^ des dons et legs, du rembour- 
sement des capitaux exigibles et des rentes rachetées, 
du produit des coupes extraordinaires de bois, du pro- 
duit des emprunts et de toutes aubres recettes acciden*^ 
teUea. 

Le budget de chaque commune proposé par le 
maire et Toté par le ccmsetl municipal est définitivement 
réglé par arrêté du préfet. Toutefois, le budget des Tilles 
dont le revenu est de 100,000 francs ou plus, devra 
être ré^ par ordonnance du roi. a L'importance de 
« l'administration d'une ville aussi riche, les nombreux 
«t intérêts qu'il s'agit de protéger, disait M. Meunier, 
« ont fait juger convenable de conserver cette précau- 
cc tion. 9 Cette disposition, ainsi que l'implique la fin 
de la phrase précitée, n'était pas nouvelle. Elle avait été 
édictée par l'ordonnance royale du 21 août 1821, rem- 
jdaçsmt elle-même une autre ordonnance de 1816, qui 
soumettait à l'approbation du roi les budgets des villes 
ayant 30,000 francs de recettes ordinaires. Antérieure- 
ment, un décret impérial avait prescrit la même forma- 
lité pour les budgets des communes qui possédaient un 
revenu de plus de 20,000 francs. Pour éviter aux com- 
munes l'inconvénient d'être obligées de solliciter, tantôt 
l'approbation royale, tantôt l'approbation préfectorale, 
selon les fluctuations de leurs revenus, le législateur a 
posé en principe que le revenu d'une commune fest 
réputé atteindre 100,000 francs, lorsque les recettes 
ordinaires constatées dans les comptes se sont élevées à 
cette somme pendant les trois dernières années, et qu'il 
n'est pensé être descendu au-dessous de 100,000 francs 
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que si, durant le même laps de temps, les recettes or- 
dinaires n'ont pas atteint ce chiffre. 

Lorsqu'il y a lieu d'ouvrir des crédits reconnus 
nécessaires postérieurement au règlement du budget, le 
conseil municipal prend une délibération dans les formes 
requises, et le préfet, dans les communes où il est ap- 
pelé à régler le budget, le ministre dans les autres, auto- 
risent ces ouvertures de crédits. Toutefois, dans ces 
dernières communes, les crédits supplémentaires pour 
dépenses urgentes peuvent être approuvés par le préfet. 
Sur tous ces points, la loi n'a fait qu'adopter la pratique 
antérieure. Dans le cas où, par une cause quelconque, 
le budget d'une commune n'aurait pas été approuvé 
avant le commencement de l'exercice, les recettes et 
dépenses ordinaires continuent jusqu'à l'approbation de 
ce budget, à être faites conformément à celui de l'an- 
née précédente. Cette disposition n'a pas besoin de 
commentaire : on ne peut percevoir les recettes sans 
une base légale, ni fixer les dépenses arbitrairement. 
Gomme conséquence du droit d'approuver les budgets, 
les préfets, dans leurs arrêtés, le roi, dans ses ordon- 
nances, peuvent rejeter ou réduire les dépenses facul* 
tatives proposées par les communes ; mais ils n'ont pas 
le droit de les augmenter. Quant aux dépenses obliga- 
toires, elles peuvent être accrues, et il est même per- 
mis, soit au roi, soit au préfet, d'en introduire de nou- 
velles dans les budgets des communes. Les conseils 
municipaux ont la faculté de voter des crédits pour 
dépenses imprévues. La somme inscrite de ce chef au 
budget ne doit être réduite ou rejetée qu'autant que les 
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revenus ordinaires, après avoir satisfait à toutes les 
dépenses obligatoires, ne permettraient pas d'y faire 
face, ou qu'elle excéderait le dixième des recettes 
ordinaires. Le crédit pour dépenses imprévues est em- 
ployé par le maire, avec approbation du préfet ou du 
sous-préfet. Le maire est même autorisé, dans les com* 
munes qui ne sont ni chefs-lieux de département, ni 
cl^fs-lieux d'arrondissement, à consacrer le montant 
de ce crédit aux dépenses urgentes, sans approbation 
préalable, à la charge toutefois d'en informer immédia- 
tement le sous-préfet, et d'en rendre compte au con- 
seil municipal à la première séance ordinaire qui suivra 
l'époque où aura été effectuée la dépense. 

Dans le cas où un conseil municipal n'allouerait 
pas les fonds exigés pour- une dépense obligatoire ou 
ne voterait qu'une somme insuffisante, l'allocation né- 
cessaire doit être inscrite au budget par ordonnance du 
roi, pour les communes possédant un revenu de 
100,000 francs et plus, et par arrêté du préfet en con- 
seil de préfecture, pour les communes d'un revenu in- 
férieur. Le conseil municipal est préalablement appelé 
à en délibérer. S'il s'agit d'une dépense annuelle et va- 
riable, elle est inscrite pour sa quotité moyenne pendant 
les trois dernières années. S'il s'agit d'une dépense an- 
nuelle et fixe de sa nature ou d'une dépense extraor- 
dinaire, elle est inscrite pour sa quotité réelle. Quand 
les ressources de la commune sont insuffisantes pour 
Subvenir aux dépenses obligatoires, inscrites d'office en 
vertu de cette disposition, il y est pourvu par le conseil 
municipal, ou, en cas de refus de sa part, au moyen 
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d'une contribution extraordinaire établie par une ar-* 
donnance du roi^ dans les limiteB du maxinlum qui ser£^ 
fixé par la loi de finance, et, pdr une loi spéciale, si la 
contribution excède ce naaximum. Aidsi touâ les servkses 
essentiels sont assurés par la loi : pour éviter Tinscrip* 
tion d'office au budget, on ïwrovoque une nouvelle déli^ 
bération du conseil municipal et enfin, si cette inscri{H 
tion a lieu, on y procède en vertu de règles fixes qui 
ne laissétat place à aucun arbitraire. L'établissement 
des contributions extraordinaire^ se fait conformément 
aux limites tracées par les lois de finances. Rien^n'est 
donc plus sage, plus prudemn[ient ordonné que cet en^ 
semble de mesures. 

Les délibérations des conseils municipaux concer- 
nant une contribution extraordinaire destinée à faire face 
aux dépenses obligatoires, ne sont exécutoires qu'en 
vertu d'un arrêté du préfet, s'il s'agit d'une commune 
ayant moins de 100,000 francs de revenus, et d'une 
ordonnance, s'il s'agit d'une commune possédant un 
revenu supérieur. Si la contribution extraordinaire a 
pour but de subvenir à d'autres dépenses que celles qui 
sont légalement obligatoires, elle ne peut être autorisée 
que par ordonnance du roi ou par une loi, selon que le 
revenu de la commune est inférieur à 100,000 francs ou 
excède ce chiffre. La loi de 1837 innovait en attribuant 
aux préfets le droit d'autoriser les confaributious extraor- 
dinaires destinées à acquitter les dépewses obligatoires 
dans les communes d'un revenu inférieur à 100,000 fr. 
La Restauration et l'Empire avaient toujours exigé use 
ordonnance, un décret ou une loi. Cette disposition a 
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Tâvantage d'imprimer une plus grande célérité à Tex- 
pédition des affaires trop souvent retardées par la mul-> 
tiplicité des instructions administratives de cette nature 
portées au conseil d'État» Pour les communes possé^kint 
plus de 100,000 francs de revenu, il était sage de main- 
tenir Tancien état de choses. Une nécessité absolue seule 
peut en effet justifier la levée d'une contribution sans 
l'intervention et le vote des corps électifs qui, dans notre 
organisation administrative, ont mission d'établir les 
impôts. Quand cette nécessité vient à se produire, il y a 
lieu d'entourer la mesure exceptionnelle que l'on est 
forcé de prendre, des plus sérieuses garanties, celles 
qu'offrent les lois ou les ordonnances légalement ren- 
dues. Pour mettre la fortune communale à l'abri des 
emprunts inconsidérés qui grèvent l'avenir au profit du 
présent et sacrifient l'intérêt des générations futures à 
celui des générations actuelles, la loi exige une autorisa- 
tion donnée par une ordonnance du roi, rendue dans les 
formes des' règlements d'administration publique, s'il 
s'agit d'une commune ayant moins de 100,000 francs 
de revenus, et par une loi si la conimune jouit d'un re- 
venu supérieur. En cas d'urgence, et dans l'intervalle 
des sessions parlementaires, une ordonnance royale 
peut, néanmoins, autoriser les communes de cette der- 
nière catégorie à contracter des emprunts jusqu'à con- 
eurrencedu quart de leurs revenus. Ces règles, du reste, 
avaient -été établies par la loi de finances de-1818. 

L'article 42 de la loi dispose que, dans les com- 
munes dont les revenus sont inférieurs à 1 00,000 francs, 
les plus imposés doivent être appelés à délibérer sur les 
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cootributîoiis extraoffdiiBires el les emprunts concur- 
remment aroe le anseQ ■nmiripel, et ea nombre égal 
à oelni de ses meoubres en exereioe. A cet eflél, ils sont 
eomroqoés dix jours an mmos «lant la réunion. Lorsque 
les {dus imposée sont abâ^its, ils sont remplacés en 
nombre ^al par ceux qui scmt portés après eux sur le 
r^. On sait que cette garantie d'une bonne gestion des 
finances communales fonctionnait sous la Restauration. 
Le l^slateur (te la numarchie de Juillet Ta empruntée 
à la loi de 1818, afin de permettre aux intérêts de faire 
entendre leur yoix dans les aflEeures les plus importantes 
de la commune, à la propriété et à Tindustrie, de dis^ 
cuter Tutilité d'impôts dont elles doivent être grevées 
plus que tous les autres contribuables. Mais pourquoi 
cette dispo^tion protectrice est-elle restreinte aux com- 
munes les moins riches ? Sans doute on a cru que le 
régime censitaire et la composition des assemblées élec- 
torales municipales de la loi de 1831, qui se modifiait 
lorsque le chiffre de la population augmentait, suffisaient 
à assurer toute garantie aux intérêts. Ce raisonnement 
spécieux ne se soutient pas aujourd'hui, car il existe des 
villes peu populeuses dont les revenus atteignent ou dé- 
passent 100,000 francs, elles conditions électorales sont 
bien changées. Nous aurons à examiner, dans la dernière 
partie de ce travail, s'il convient de conserver à l'ad- 
jonction des plus imposés les restrictions édictées par la 
loi de 1 837. Le projet du gouvernement proposait d'au- 
toriser les plus forts contribuables absents à se faire 
représenter par des mandataires. Cette disposition fut 
écartée par les deux chambres parce que, disait-on, 
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réloigaement des plus imposés, lorsqu41s ne demeu* 
reût pas daas la commune, fait supposer que, n'ayant 
pas les mêmes intérêts que les habitants, ils sont 
peu disposés à faire des sacrifices pour l'avantage de la 
communauté, et, parce que, avec des fondés de pou- 
voirs, il n'y a plus de délibération sincère et éclairée, 
car la liberté du vote disparaît devant des mandats im- 
pératifs. ^ 

Les tarifs des droits de voirie sont réglés par or- 
donnance du roi, rendue dans la forme des règlements 
d'administration publique. Les taxes particulières dues 
par les habitants ou propriétaires, en vertu des lois et 
usages locaux, sont réparties par délibération du con- 
seil municipal, approuvée par le préfet. Elles sont ensuite 
perçues suivant les formes établies pour le recouvre- 
ment des contributions publiques. 

IjCs constructions que les administrations commu- 
nales veulent exécuter sont d'une importance trop con- 
sidérable pour ne pas être soumises à des conditions 
particulières. Il faut protéger les communes contre ce 
qu'on peut appeler la passion du bâtiment, empêcher 
des administrateurs, ambitieux de renommée, d'élever 
des monuments là où de simples édifices convenable- 
ment appropriés à leur destination seraient suflBsants, 
et enfin veiller à ce que les travaux soient faits d'après 
des plans bien établis et dans des conditions de solidité 
et de durée satisfaisantes. C'est pour ces motifs que le 
législateur, suivant sur ce point les errements de la 
Restauration et de l'Empire, a décidé que toute cons- 
truction nouvelle, toute reconstruction entière ou par- 
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twlte ne pourrait être autorisée que sur la production 
des projets et devis. L'approbation préalable du ministre 
compétent est nécessaire quaml la d^ense excède 
30,000 francs ; celle du préfet suffit lorsqu'elle est in^ 
férie'ure à ce chififre. 

Le titre rv traite des acquisitions, aliénations, 
baux, dons et legs. De tout temps la conservation du 
patrimoine des communes a été Tobjet de garanties 
spéciales, destinées à les prémunir contre leurs propres 
entraînements. C'est ainsi qu'avant 1789 toutes les 
aliénations et acquisitions de biens communaux ne pou- 
vaient avoir lieu sans une autorisation formelle et ex- 
presse du roi. La loi du 14 décembre 1789 supprima 
ces formalités protectrices, mais cette liberté excessive 
était féconde en inconvénients. Dès 1797, le législateur 
le reconnut et posa en principe que les aliénations et 
échanges seraient autorisés par une loi spéciale. Cet 
état de choses se prolongea jusqu'en 1810, époque où 
le pouvoir impérial s'arrogea le droit d'autoriser par 
décret, les aliénations et acquisitions d'immeubles com- 
munaux. La loi de 1837 devait donc faire revivre des 
dispositions tombées en désuétude, mais qui n'avaient 
jamais été abrogés. Elle a disposé ^art. 46) que : « Les 
<i délibérations des conseils municipaux ayant pour 
« objet des acquisitions, des ventes ou échanges d'im- 
« meubles, le partage de biens indivis, sont exécutoires 
« sur arrêté du préfet en conseil de préfecture, quand 
« il s'agit d'une valeur ne dépassant pas 3^000 francs 
« pour les communes dont le revenu est au-dessous de 
(c 100,000 francs, et 20,000 francs pour les autres 
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« oommunes. S^il s'agit d'une valeur supérieure, il est 
ce statué par ordonnance du roi. La vente des biens 
c< mobiliers et immobiliers des communes, autres que 
« ceux qui servent h un usage public, pourra, sur la 
« demande de tout créancier porteur d'un titre exécu* 
c toire, être autorisée par une ordonnance du roi, qui 
« déterminera les formes de la vente. )) 

Les baux à longs termes présentent une certaine 
analogie avec les aliénations. Toutes nos lois civiles et 
flseaies les ont envisagés à ce point de vue. Le législa* 
teur de 1837, estimant avec raison qu'ils peuvent en- 
traîner un grave préjudice pour les communes, a voulu 
assujettir ces contrats à des règles spéciales dans l'intérêt 
de la communauté. C'est pourquoi les délibérations des 
conseils municipaux ayant pour objet des baux d'une 
durée de dix-'huit ans ne sont exécutoires qu'en vertu 
d'une ordonnance royale. Quelle que soit la durée du 
bail, l'acte passé par le maire est soumis à l'approba- 
tion du préfet. 

lies dons et legs sont un mode d^'acquisition de la 
propriété. A ce titre, les délibérations des conseils mu- 
nicipaux portant acceptation des dons et legs faits à la 
commune et aux établissements communaux sont exé- 
cutoires en vertu d'un arrêté du préfet, lorsque leur 
valeur n'excède pas 3,000 francs, et en vertu d'une 
ordonnance du roi, lorsque leur valeur est supérieure 
ou ^ue les prétendaûts du droit soulèvent des réolama- 
i^ns. Vainement on soutint, dans la discussion, que 
l'autoi^satiDn préfectorale était insuffisante, étant donnés 
les termes du Code civil qui exige un décret. 11 fut 
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reconnu que le législateur impérial avait eu surtout en 
vue la nécessité d'une autorisation émanée du pouvoir, 
et qu'un arrêté du préfet, agent du gouvernement, 
remplissait toutes les conditions requises. Sous certains 
rapporst, cette disposition est avantageuse : elle con- 
tribue à l'expédition rapide des affaires et à la bonne 
administration. Les délibérations relatives aux dons ou 
legs d'objets immobiliers, celles qui portent refus de dons 
ou de legs mobiliers, doivent être approuvées par or- 
donnance du roi. Par mesure de prudence, le maire 
peut toujours accepter, à titre conservatoire, les dons 
ou legs faits à la commune. L'ordonnance ou arrêté qui 
intervient ensuite a effet du jour de cette acceptation. 
Les communes sont des personnes morales aptes à 
posséder et administrer les propriétés qui leur appar- 
tiennent. Elles peuvent donc introduire des actions en 
justice et plaider pour la défense de leurs droits. Ce 
sont les maires qui les représentent, soit en demandant, 
soit en défendant. Mais, plus que les individus, les êtres 
moraux sont susceptibles d'entraînements auxquels 
l'intérêt commun mal compris les pousse trop souvent. 
Il est nécessaire par conséquent de les prémunir contre 
la propension qu'elles peuvent avoir à soutenir trop fa- 
cilement des procès. L'expérience du passe prouve qu'il 
est sage, en pareille occurrence, d'exiger des communes 
une autorisation de plaider. Sous l'ancienne monarchie, 
les communes devaient être autorisées par l'intendant 
de la province ; sous l'Empire et sous la Restauration, 
par le conseil de préfecture. La loi, s'appropriant cette 
disposition, pose en principe dans le titre IV que nulle 
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commune ou section de commune ne peut intenter 
une action en justice sans être autorisée par le conseil 
de préfecture. Lorsqu'un jugement est intervenu, la 
commune doit obtenir une nouvelle autorisation pour se 
pourvoir devant un autre degré de juridiction. Cepen- 
dant, tout contribuable inscrit au rôle communal a droit 
d'exercer, à ses frais et risques, aveo l'autorisation du 
conseil de préfecture, les actions qu'il croirait appartenir 
à la commune ou section, et que cette commune ou 
cette section appelée à en délibérer aurait négligé ou 
refusé d'intenter. La commune ou section doit être mise 
en cause, et la décision qui interviendra aura effet à son 
égard. 

Cette faculté pour chaque contribuable d'exercée 
les actions de la commune est empruntée au droit ro- 
main. Elle ne peut causer de préjudice à la commu- 
nauté, mais néanmoins, il est possible qu'elle produise 
des résultats fâcheux. M. Vivien, dans son rapport de 
1836, ne se le dissimulait pas. « Le droit qu'on pro- 
« pose de créer, disait-il, n'est pas sans inconvénients : 
« on peut craindre que la commune, pour éviter les 
« conséquences d'un procès douteux, ne mette en 
« avant un habitant peu solvable ; que l'exercice de ce 
« droit ne serve à favoriser des tracasseries person- 
ne nelles et des inimitiés privées ; qu'enfin la commune 
<c n'ait de justes raisons de ne pas intenter à telle époque 
« donnée une action judiciaire qu'elle ne peut pas en- 
« core appuyer sur toutes les justifications nécessaires. 
K Toutefois, il est tels droits qui, bien que communaux, 
« intéressent spécialement un simple habitant de la 
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(1 commuoe,.et pour Texercice desquels il ne doit pas 
* être entravé par le mauvais vouloir ou Tindifférence 
« du conseil municipal. La nécessité de recourir au 
<c ccmseil de préfecture est une garantie contre les abus, i» 
Afin de donner une solution définitive au litige et de ne 
pas remettre en question la chose jugée, le jugemrat 
à intervenir doit être commun avec la commune. 

La commune, la section de conmiune ou le con^ 
tribuable auxquels Tautorlsation aura été refusée, peuvent 
se pourvoir devant le roi en conseil d'État. Le pourvoi 
est introduit et jugé dans la forme administrative. Il doit 
être formé, à peine de déchéance, dans le délai de trois 
mois, à dater de la notification de Tarrôté du conseil de 
préfecture. Peut-être eût-il mieux valu donner au re- 
cours porté devant le conseil d'État la forme contentieuse 
au lieu de la forme administrative. Est-il, en effet, une 
question qui appartienne plus complètement au domaine 
contentieux que celle qui consiste à décider si une com^ 
mune doit ou ne doit pas intenter une action et si le 
conseil de préfecture à eu tort de lui refij^er l'autorisa- 
tion requise ? 

Lorsqu'un particulier engageait un procès contre 
une commune, sous l'ancienne monarchie, il devait se 
procurer lui-même l'autorisation exigée, si l'action in- 
tentée était purement mobilière. La commune, au con- 
traire, devait se faire autoriser à plaider si la demande 
était immobilièore. Le légi&datëur de 1837 a supprimé 
cette obligation pour le crésmcier. Il a considéré qu'il 
serait axhodrbitant d'empêcher un tiers de se présenter 
en jiustioe ptour soutenir ses intérêts et de paralyser son 
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action par un refus d'autorisatton. Mais il a soumis la 
commune à la nécessité d'une autorisation préalable, 
lorsqu'elle est défenderesse, sans se rendre compte sans 
doute qu'un refus, dans certaines circonstances, pour- 
rait frapper de déchéance le droit lui-même et amener 
ime condamnation par défaut qui deviendrait irréparable. 
Par ime disposition dont la sagesse est indiscutable, 
l'administration doit être mise en mesure de connaître 
la demande et avoir le bénéfice d'un certain délai pour y 
répondre ou y satisfaire. Celui qui veut intenter une ac- 
tion contre une commune ou une section de commune, 
est tenu d'adresser préalablement au préfet un mémoire 
exposant les motifs de sa réclamation. Il lui en est 
donné récépissé. La présentation du mémoire interrompt 
la prescription et toutes déchéances. Le préfet est chargé 
de transmettre le mémoire au maire avec l'autorisation 
de convoquer immédiatement le conseil municipal pour 
en délibérer. La délibération de ce cons9il est ensuite 
envoyée au conseil de préfecture qui décide si la com- 
mune doit être autorisée à ester en jugement. Le con- 
seil de préfecture est tenu de statuer dans le délai de 
deux mois, à partir de la date du récipissé du mémoire 
introductif d'instance. Les décisions portant refus d'au- 
torisation doivent être motivées. Le maire^ si l'autori- 
sation n'est pas accordée, peut se pourvoir devant le 
roi en son conseil d'État, et il est statué sur ce pourvoi, 
dans le délai de deux mois, à compter du jour de son 
enregistrement au secrétariat général du conseil d'Etat. 
L'action ne peut être intentée qu'après la décision du 
conseil de préfecture, et, à défaut de décision, après le 

11 
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délai de deux mois. Eq cas dé pourvoi, Tiastaoce est 
suspendue jusqu'à oe qu'il ait été statué sur ce pourvoi, 
ou que les délais pour y statuer soie&t expirés. En aucun 
cas, la commune ne peut défendre à Faction que si elle 
y a été expressément autorisée^ Toutefois, Tautorisa^ 
tion n'est pas nécessaire pour certains actes urgents de 
leur nature et qui n'intéressent pas le fond du droit. Le 
maire peut introduire les actions possessoiresy y défendre 
et faire tous autres actes conservatoires ou iilterrupti& 
des déchéances Bans être autorisé. 

Une section de commune peut avoir à intenter ou 
à soutenir une action judiciaire contre la commune elle^ 
môme ou contre une aat^e section* Il faut alors pour*« 
voir cette section d'une commission syndicale « La 
Chambre des députés avait proposé de oc^uposer la 
commission syndicale des conseillers municipaux domi^ 
ciliés dans la section ; si lewc nombre était insuffisant^ 
ils devaient être complétés par l'ékation et par l'adjonc»* 
tion des plus imposés. La Chambre des pairs trouvant 
ces dispositions compliquées et d'une exécution difficile^ 
préféra confier aux préfets le dioix des montres de la 
commission syndicale, à la charge de se conformer à 
certaines conditions» C'est ce système qui a prévalu* 
Aux termes des articles 56 et 57, le préfet forme une 
commission syndicale de trois ou cinq membres qu'il 
choisit parmi les électeurs municipaux et à leur défaut 
parmi les plus imposés. Les membres du corps muni^ 
cipal qui sont intéressés à là jouissance des biens ou 
droits revendiqués par la sêctiDn ne dcâvent point par*» 
ticiper aux délibérations du coùseil municipal relatives 
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au litige. Ils sont remplacés, dans toutes ces délibérations, 
par un nombre égal d'électeurs municipaux de la 
commune, que le préfet choisit parmi les habitants ou 
propriétaires étrangers à la section. L'action est suivie 
par celui de ses membres que la commission syndicale 
désigne à cet effet. Lorsqu'une section soutient un pro- 
cès contre une autre section, il est formé une commission 
syndicale, conformément aux mêmes règles. La section 
qui a obtenu une condamnation contre la commune ou 
contre une autre section, n'est point passible des charges 
ou contributions imposées pour l'acquittement des frais 
et dommages-intérêts résultant du fait du procès. Il en 
est de même à l'égard de toute partie qui a plaidé contre 
une commune ou une section de conunune. 

Toute transaction implique une aliénation, ce qui 
. rend nécessaire une autorisation du pouvoir, pour qu'elle 
devienne exécutoire. Aux termes duCodecivil (art. 2045), 
les transactions doivent être homologuées par ordonnance 
ou décret. Mais on a considéré qu'un arrêté du préfet 
en conseil de préfecture pouvait être censé rendu au 
nom du roi et remplissait les conditions requises. Cet 
arrêté suffira donc pour rendre exécutoires les transac- 
tions consenties par le conseil municipal, s'il s'agit d'objets 
mobiliers d'une valeur inférieure à 3,000 francs ; si leur 
valeur est supérieure ou si la transaction porte sur des 
objets immobiliers, une ordonnance royale devra in- 
tervenir. 

Le titre VI règle la comptabilité des communes. 
Cette partie des services conununaux est trop importante 
pour ne pas être soumise au contrôle et à la surveillance 
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de l'autorité publique. Pour que les dépenses n'excèdent 
pas les crédits votés, pour que les recettes soient eflFec- 
tuées d'une façon régulière et complète, il faut que des 
règles précises soient établies par la loi. Cette nécessité 
a été comprise depuis longtemps. Sous l'ancienne mo- 
narchie, les comptes des deniers communs des villes 
étaient arrêtés, au xvi" siècle, par les baillis et séné- 
chaux. Plus tard, le procureur général du Parlement, 
l'intendant de la province intervinrent dans cette partie 
de l'administration communale. La gestion des revenus 
communaux donne naissance à deux responsabilités 
bien distinctes : le maire est ordonnateur, le receveur est 
comptable. Ces deux attributions ne peuvent être confon- 
dues : le maire ne doit opérer aucune recette ; s'il dé- 
passait son droit d'ordonnateur, il perdrait son carac- 
tère et deviendrait responsable. 

Les comptes du maire, pour l'exercice clos, sont 
présentés au conseil municipal avant la délibération du 
budget. Ils sont définitivement approuvés par les préfets, 
pour les communes dont le revenu' est inférieur à 
100,000 francs, et par le ministre compétent pour les 
autres communes. Le maire peut seul délivrer des 
mandats. S'il refusait d'ordonnancer une dépense régu- 
lièrement autorisée et liquide, il serait prononcé par le 
préfet en conseil de préfecture, et alors l'arrêté préfec- 
toral tiendrait lieu du mandat du maire. Les recettes et 
dépenses communales s'effectuent par un comptable, 
chargé seul et sous sa responsabilité, de poursuivre la 
rentrée de tous les revenus de la commune et de toutes 
les sommes qui lui seraient dues, ainsi que d'acquitter 
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les dép6ûses oi*doanancées par le maire, jusqu'à coa- 
currence des crédits régulièrement accordés. Tous les 
rôles de taxe, de sous-répartitioas et de prestations lo- 
cales doivent être remis à ce comptable. Les recettes 
municipales pour lesquelles les lois et règlements n'ont 
pas prescrit un mode spécial de recouvrement, s'opèrent 
sur des états dr^essés par le maire. Ces états deviennent 
exécutoires, après qu'ils ont été visés par le sous- 
préfet. Les oppositions, lorsque la matière est de la 
compétence des tribunaux ordinaires, sont jugées comme 
aflEaires sommaires, et la commune peut y défendre 
sans autorisation du conseil de préfecture. 

Le receveur municipal seul peut manier les deniers 
communaux. Quiconque, sans autorisation légale, s'im- 
mice dans leur maniement est, par ce fait, constitué 
comptable et peut être poursuivi en vertu du Gode pénal, 
pour usurpation de fonctions publiques. C'est le per- 
cepteur qui remplit les fonctions de receveur munici- 
pal. Toutefois, dans les communes qui ont un revenu 
supérieur à 30,000 francs, si le conseil municipal le 
demande, le roi peut nommer un receveur municipal 
spécial. Cette nomination se fait sur une liste de trois 
candidats présentés par le conseil. 

Les comptes des receveurs municipaux , après avoir 
été débattus et arrêtés par le conseil municipal, sont 
définitivement réglés par le conseil de préfecture, sauf 
recours à la Cour des comptes, pour toutes les communes 
dont le revenu n'excède pas 30,000 francs, et, par cette 
cour, pour celles dont le revenu est plus considérable. 
Les comptes des trésoriers des hôpitaux et autres éta- 
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blissements de bienfaisance, sont assiugetUs aux mêmes 
règles. La diambre des députés voulait soumettre la 
comptabilité si défectueuse des fabriques à la même ju* 
ridiction, mais sur l'observation faite pm* la chambre 
des pairs, qu'on ne pouvait modifier sans inconvénients 
le décret organique de 1809 dans une loi étrangère à 
cette matière, et qu'on surchargeait les conseils de pré- 
fecture, elle renonça à cette innovation. 

La responsabilité des receveurs municipaux et les 
formes de la comptabilité des communes sont détenni* 
nées par des règlements d'administration publique. 
Pour l'exécution de ces règlements, les receveurs mu^ 
nicipaux sont soumis à la surveillance des receveurs 
des finances. Dans les communes où les fonctions de 
receveur municipal et de percepteur sont réunies, la 
gestion du comptable est placée sous la surveillance du 
receveur des finances de l'arrondissement. Les comp- 
tables qui n'ont pas présenté leurs comptes dans les dé- 
lais prescrits paFles règlements, peuvent être condamnés 
à une amende de 10 à 100 fr. ou de 50 à 500 fr. par cha- 
que mois de retard, selon que les receveurs et trésoriers 
sont justiciables du conseil de préfecture ou de la Cour 
des comptes. Ces amendes sont attribuées aux communes 
ou établissements que concernent les comptes en retard. 
Assimilées aux débets des comptables, elles peuvent 
être recouvrées par la voie de la contrainte par corps. 
Ces dispositions, empruntées à la loi d'organisation de 
la Cour des comptes semblent rigoureuses, mais elles 
sont conformes aux principes, car tout règlement ad" 
ministratif doit avoir une sanction pénale. 
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Les budget» et les comptes des communes restent 
déposés b la mairie, où toute personne imposée aux 
rôles de la commune a le droit d^en prendre connais- 
saoee. Ils sont rendus publics par la voie de Timpres*- 
pression, dans les communes dont le revenu est de 
100,000 francs ou plus, et dans les autres quand le 
oons^l municipal a voté les dépenses de l'impres- 
sion. 

La loi devait pourvoir à Tadmimstration des biens 
qui appartiennent par indivis à plusieurs communes. 
C'est ce qu'elle a fait dans le titre septième et dernier. 
Dans ce cas, si Tune des communes le réclame, une or» 
doanance du roi institue une commission syndicale, 
composée de délégués des conseils municipaux des com- 
munes intéressées. Chacun des conseils élit dans son sein, 
au scrutin secret et à la majorité des voix, le nombre 
de délégués fixé par l'ordonnance du roi. La commission 
syndicale doit être renouvelée tous les trois ans, après 
le renouvellement des conseils municipaux. Le» déci- 
sions prises par cette commission ne sont exécutoires 
que sur Tapprobation du préfet, et demeurent soumises 
aux règles établies pour les délibérsctlons des conseils 
municipaux. La commission syndicale est présidée par 
tm syndic nommé par le préfet et choisi parmi les mem- 
bres qui la composent. Les attributions respectives dU 
syndic et de la commission sont les mêmes que celles 
du piaire et du conseil municipal pour l'administration 
des propriétés communales. 

Lorsqu'un. même travail intéresse plusieurs com- 
mone», les conseils municipaux sont spécialement ap- 
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pelés à délibérer sur leurs intérêts respectifs et sur la 
part de la dépense que chacune d'elles doit supporter. 
Ces délibérations sont soumises à l'approbation du préfet 
qui, en cas de désaccord entre les conseils municipaux, 
statue après avoir entendu le conseil d'arrondissement 
et le conseil général. Si les conseils municipaux appar- 
tiennent à des départements différents, une ordonnance 
royale décide la question litigieuse. La part de la dé- 
pense définitivement mise à la charge des communes 
est portée d'oflBce à leur budget. En cas d'urgence, un 
arrêté du préfet sufiBt pour ordonner les travaux et 
pourvoit à la dépense à l'aide d'un rôle provisoire. Il 
est procédé ultérieurement à sa répartition définitive, 
conformément aux règles qui viennent d'être exposées 
ci-dessus. 

Telle est cette législation de 1837 qui,par une suite 
de disposiiions sagement coordonnées, par des inno- 
vations prudentes et des progrès mesurés, a fondé 
notre administration conununale. Aussi avons-nous cru 
devoir lui consacrer des développements trop considé- 
rables peut-être. Elle a codifié une quantité de textes épars 
et facilité ainsi la tâche des magistrats municipaux et des 
administrateurs supérieurs. Large pour son époque, en ce 
qui touche les attributions dés maires et des conseils mu- 
nicipaux, elle a réalisé des réformes considérables. Esfc-ce 
à dire qu'il n'y ait plus à faire de progrès en cette matière 
et que la législation de cette période ait atteint la per- 
fection ? Personne ne peut le penser. Une loi posté- 
rieure l'a modifiée dans un sens libéral : nous estimons 
que les attributions des conseils municipaux peuvent 
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encore être étendues. Sans renoncer entièrement à la 
tutelle administrative, sans violer les principes de 
notre droit public, on peut élargir les pouvoirs des 
conseils municipaux, et donner ainsi aux communes 
une sonmie plus considérable de sérieuse et véritable 
liberté. 
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VI 



RÉGIME MUNICIPAL DE LA RÉPUBLIQUE DE 1848. 



La proclamation d6 la république et la mise en 
pratique du suffrage universel semblaient devoir modi- 
fier radicalement les lois de notre organisation com- 
munale. Le gouvernement ne pensa pas qu'il en dût 
être ainsi. Le ministre de l'intérieur, M. Recurt, dans 
l'exposé des motifs de la loi du 3 juillet 1848, exprime 
ainsi la pensée du pouvoir : « Il y avait à choisir entre 
« ces deux partis : publier une circulaire qui réglât ces 
(( derniers points (il s'agissait de la conciliation de la 
(( loi de 1831 avec le suffrage universel) par voie d'é- 
« claircissement ou d'interprétation, ou soumettre à 
« l'assemblée un projet de loi transitoire quï, en atlen- 
« dant que la Constitution ou une loi organique eut 
« stafiié sur la formation des -corps municipaux, mit 
(( en harmonie les dispositions de la loi du 21 mars 1831 
<i et celles des décrets du gouvernement provisoire des 
« 5 et 8 mars dernier. » Ainsi, la seule diflBculté qu'il 
s'agit de résoudre, c'est la conciliation de la loi du Gou- 
vernement de Juillet avec la nouvelle doctrine du suf- 
frage universel, La nomination des maires par lé pou- 
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voir est adoptée par le gouYernement répuUicain. Tant 
il est vrai que les principes s'imposent toujours avec 
autorite, quelle que soit la forme de gouvernement 
qu'une nation se donne ! 

La pensée des gouvernants d'alors ressort égale- 
ment du titre donné à la loi : m Décret relatif au renou- 
vellement des conseils d'arrondissement et des conseils 
municipaux. » Il semble que ce soit ]à une de ces lois 
de circonstance qui doit disparaître avec les causes pas- 
sagères qui l'ont fait naître. On Qxe une date prodiainè 
pour les élections; on détermine les conditions de 
l'éleetorat municipsd, six mois de domicile dans la com- 
mune, sans aucun cens, puis on déclare applicables aux 
élections municipales certaines prescriptions du décret 
du Gouvernement provisoire relatif aux élections légis- 
latives. Mais dans la discussion au sein de l'assemblée 
constituante, le débat s'élargit. Le principe de la nomi- 
nation des maires par le pouvoir fut mis en question. Il 
trouva des défenseurs convaiACus dans MM. Barocbe et 
Stourm. Le système de l'élection des maires et des ad- 
joints p|ir le sufi&age universel fut aussi soutenu. Enfin, 
M. Picard fit adopter un amendement aux term^ duquel 
le maire et les adjoints devaient être choisis par le oon* 
seil municipal et pris dans son sein. Dans la séance du 
30 juin, M. Sénart, devenu ministre de l'intérieur, se 
rallia à cette doctrine, en se fondant sur ce que la com- 
mission de constitution avait adopté le même principe. 
« Quoique nous ne fassions en ce moment qu'une loi pro- 
« visoire, dit-il, nous voudrions, je l'avoue, que, pen- 
ce dant les quelques mois qui vont s'écouler, nous 
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« puissions voir à l'épreuve certaines formes, certains 
« principes qui sont posés par la commission dans le 
d projet de constitution. Indépendamment de cette idée, 
« nous nous sommes ralliés à la pensée dès auteurs de 
(( la constitution qui est, qu'il vaut mieux, dans le plus 
a grand nombre de cas, que le maire soit nommé par 
« le conseil municipal, pour assurer l'harmonie dans le 
« sein du conseil municipal. Je viens de dire dans le 
ce plus grand nombre de cas, car je n'entends pas me 
« rallier complètement à l'amendement du citoyen 
« Picard. Et quand vous aurez examiné le principe, je 
a vous demanderai, en mon nom personnel, de sous- 
« amender l'article, en le limitant aux communes d'une 
(c certaine population.)) L'assemblée constituante donna 
gain de cause au ministre et décréta que, dans les chefs- 
lieux d'arrondissement et de département et dans les 
communes au-dessus de 6,000 âmes, les maires et 
adjoints seraient choisis par le pouvoir exécutif, parmi 
les membres du conseil municipal, et dans toutes les 
autres communes seraient élus par les conseils. Les 
maires et adjoints pouvaient être suspendus par arrêté 
du préfet, mais ils n'étaient révocables que par une 
décision du gouvernement. La suspension ne pouvait 
excéder trois mois. Les maires et adjoints révoqués ne 
pouvaient être réélus pendant une année. 

La constitution du 4 novembre 1848 se borna à 
déclarer que l'administration communale se composait 
d'un maire, d'adjoints et d'un conseil municipal, et 
laissa à une loi spéciale la mission de déterminer les 
attributions des conseils municipaux et le mode de no- 
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mination <ies maires et des adjoints. Quoiqu'il en soit, 
dès 1849, Texpérience désirée par M. Sénart était faite, 
et le ministre de l'intérieur réclamait le retour à la loi 
de 1831. N'est-ce point là une preuve évidente que 
cette législation n'est pas incompatible avec le suffrage 
universel et le régime républicain ? Un projet de loi 
organique fut élaboré au Conseil d'État. MM. Vivien et 
Vuitry, qui en furent les rapporteurs, conclurent tous 
les deux au rétablissement du régime municipal 
de 1831. L'assemblée législative saisie, du projet 
nomma, pour l'examiner, une commission qui lui fit 
subir des modifications profondes dont les principales 
tendaient au maintien de l'élection des maires par les 
conseils municipaux. A peine la discussion était-elle 
commencée, que le coup d'Etat du 2 décembre dispersa 
la représentation nationale. 

De cette législation qui est la mère de, celle qui 
nous régit aujourd'hui, nous ne pouvons dire qu'une 
chose, c'est qu'improvisée en quelque sorte au cou- 
rant de la discussion, elle n'a pas suffisamment appro- 
fondi les principes de notre droit public et de notre 
droit administratif. La liberté des communes ne con- 
siste pas dans le droit d'élire les maires et les adjoints, 
mais dans une large initiative pour régler leurs intérêts 
et leurs affaires sous la surveillance tempérée du pou- 
voir central. Voilà ce qu'on ne saurait proclamer trop 
haut. Le précédent de 1848 a donc été d'autant plus 
fâcheux qu'il a servi plus tard à autoriser d'autres 
violations des principes. Les inconvénients pratiques 
qu'il a produits ont amené une réaction violente qui 
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a donne au gouvernement la faculté de prendre les 
maires en dehors des conseils municipaux et prouvé 
que notre législation sait bien rarement conserver cette 
mesure qui seule peut rendre les lois durables. 



— Î75 — 



VII 



RKGIME MUNICIPAL DV SECOND EMPIRE 



Lô pouvoir àAïtoritaire issu du coup d'Étdt devait 
répudier la doctrine de Téièction des maires, moins 
parce que les priûcipes de la législation de 1848 lui 
paraissaient erronés, que plurce qu'il espérait s's^i^rer 
par la nomination de ces fonctionnaires de dociles ins-^ 
truments électoraux et administratifis. Mais il dépassa la ' 
mesure/ et, au lieu de revenir à la loi de 1831, il 
édicta dans l'article 57 de la constitution du 14 janvier 
1852, que les maires pourraient être pris hors du con^ 
seil municipal. Une loi provisoire des 7-8 juillet 1852 
appelée « loi sur le rtoouvellement des conseils géné^ 
raux, des conseils municipaux et sur lu nomination des 
maires et adjoints » développa le principe posé dans la 
constitution et établit certaines règles pour les élections. 
Les conseils municipaux durent être renouvelés inté^ 
gralem^t et les maires et adjoints durent êti:e nommés 
dans le délai de quatre mois* Les élections municipales 
se firent sur les list^ dressées pour les élections au 
botp& législatif^ ^ V^*tu du décret du 2 février 1852« 
Les préfets eurent le droit de diviser les comomnes en 
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sections et de fixer le nombre de conseillers municipaux 
qui devaient être nommés par chacune de ces sections. 
Dans les communes de 2,500 âmes et plus, le scrutin 
durait deux jours, le samedi et le dimanche, tandis que 
dans les communes d'une population inférieure, il ne 
restait ouvert que pendant la seule journée du dimanche. 
Pour être élu membre du conseil municipal, il fallait 
réunir, au premier tour de scrutin, la majorité des suf- 
frages exprimés et un nombre de suffrages égal au quart 
des électeurs inscrits. Au deuxième tour, la majorité 
relative suffisait, quel que fût le nombre des votants. 

Aux termes des articles 7, 8, 9, 10 de la loi, les 
maires et adjoints sont nommés par le président de la 
République, dans les chefs-lieux de département et d'ar- 
rondissement, et dans les communes de 3,000 habitants 
et au-dessus. Dans les autres communes ils sont choisis 
par le préfet. Ils peuvent être suspendus par arrêté 
préfectoral, mais ne sont révocables que par décret du 
président de la République. Le gouvernement a la faculté 
de prendre les adjoints, comme les maires, en dehors 
des conseils municipaux. Le maire préside le conseil 
municipal : il a voix prépondérante en cas de partage. 
Les mêmes droits appartiennent à l'adjoint qui le rem- 
place. Dans tous les autres cas, les adjomts choisis en 
dehors du conseil n'y siègent qu'avec voix consultative. 
Les conseils municipaux peuvent être -suspendus par le 
préfet ; leur dissolution doit être prononcée par le pré- 
sident de la République. En cas de dissolution, l'élec- 
tion du nouveau conseil m unicipal a lieu dans le délai 
d'une année. 
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Lorsque le conseil municipal est su^endu ou ài%^ 
sous, le préfet peut désigner, soit une commission qui 
ren^lit les fonctions du conseil municipal, soit des ci- 
toyens, pour assister le maire dans les actes ^adminis- 
tratifs, spéciaux et déterminés, pour lesquels la loi ou 
les règleûients exigent le concours d'un ou plusieurs 
conseillers municipaux. De cette époque date, dans 
ffiolre législation, la création des commissions munici- 
^aledi La loi de 1^31 n'avait pas édicté de mesure 
aussi radicale, puisque la réélection des conseils mu- 
nicipaux devait suivre, dans un délai de trois mois, 
leur dissolution. Une seule de nos lois antérieures, la 
loi du 22 ventôse an IV, qui conférait au Directoire le 
droit de remplacer d'office les conseillers municipaux, 
contenait des dispositions analogues. Le principe des 
conunissions municipales en lui-même, n'est pas mau- 
vais, car il est incontestable que, dans certaines circons- 
tances, l'administration communale peut être entravée 
et même compromise psu? des conseils municipaux inca^ 
pables, négligents ou malintentionnés. Procéder à de 
nouvelles élections, quand les passions sont encore en 
ébùllition, c'est aggraver le mal. 11 n'y a donc d'autre 
remède que de désigner d'oflSce un nombre suffisant de 
citoyens pour remplir les fonctions du conseil municipal. 
Mais la durée des pouvoirs de ces commissions doit être 
limitée par leur nécessité même ; dès qu'elles cessent 
d'être indispensables, elles doivent disparaîtra. Du reste, 
ce n'est qu'avec la plus grande réserve que le pouvoir 
doit usm* de la faculté dangereuse que la loi lui accorde ; 
les conimissions municipales sont des armes à deux 
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tranchants qui souvent blessent ceux4à mêmes qui s'en 
servent. Si, pour des motifs peu graves, Ton supprime 
la représentation communale, cette mesure ne tarde pas 
à devenij odieuse et à produire plus d'inconvénients que 
d'avantages, k nos lecteurs d'apprécier l'usage que l'on 
a fait de ces sortes de commissions depuis 1852 jus- 
qu'à l'époque actuelle. 

Mais la loi que nous venons d'analyser n'avait qu'un 
caractère provisoire. Le nouveau gouvernement devait 
se hâter de présenter une loi organique. C'est ce que 
qu'il fit en 1855, et les dispositions votées par le corps 
législatif prirent le nom de loi sur l'organisation mimi- 
cipale. M. Langlais, dans son rapport, eut soin de pré- 
ciser le but que voulait atteindre le pouvoir : « Le gou- 
«1 vernement, disait-il, ne se propose pas d'apporter 
tt une réforme profonde dans nos institutions munici-. 
« pales. Ni la constitution, ni le vœu public ne la récla- 
« ment ; mais nos communes vivent sous l'empire de 
tt la loi transitoire que nous avons votée, dans le cours 
« de notre première session, et sous celui de législa- 
« tiens antérieures, dont plusieurs parties, disposées 
« pour d'autres temps et dans d'autres vues, étaient en 
«c désaccord avec le principe de nos institutions et se 
« trouvent abrogées. De là, la nécessité d'organiser un 
« régime définitif, et de réunir, dans ime seule loi, 
« toutes ces dispositions éparses, en y ajoutant les^mo- 
«c difications nouvelles, dont le besoin se fait sentir. » 

La loi est divisée en quatre sections. La première 
traite de la composition et du mode de nomination des 
corps municipaux, la seconde, des assemblées des con- 
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seils munieipaux, la troisième, des assemblées des élec- 
teurs municipaux, la quatrième comprend des disposi- 
tions diverses. Aux termes de l'article l*"", le corps mu- 
nicipal de chaque commune se compose du maire, d'un 
ou de plusieurs adjoints et des conseillers municipaux. 
Les fonctions des maires, des adjoints et des autres 
membres du corps municipal sont gratuites. Cependant, 
les conseils municipaux peuvent allouer aux maires des 
frais de représentation. Faites dans l'intérêt de la cité, 
les dépenses de représentation ne constituent pas un 
traitement pour le maire. Leur allocation n'est donc pas 
inconciliable avec le principe de la gratuité. 

Les maires et les adjoints sont nommés par l'Empe- 
reur, dans les chefs-lieux de département, d'arrondisse- 
ment et de canton et dans les communes de 3,000 habi- 
tants et au-dessus. Dans les autres cominunes, ils sont 
nommés par le préfet, au nom de l'Empereur. Ils doi- 
vent Btre âgés de vingt-cinq ans accomplis et inscrits, 
dans la commune, au rôle de l'une des quatre contribu- 
tions directes. Les adjoints peuvent être pris, comme 
le maire, en dehors du conseil municipal. Les fonctions 
des maires et adjoints durent cinq ans, et ils les rem- 
plissent même après l'expiration de ce terme, jusqu'à 
l'installation de leurs successeurs. Le préfet peut sus- 
pendre les maires et adjoints par un arrêté, qui cesse 
d'avoir effet lorsqu'il n'est pas confirmé dans le délai 
de deux mois par le ministre de l'intérieur, mais ils ne 
sont révocables que par décret de l'Empereur. On se 
souvient que la nomination des maires et adjoints par 
le pouvoir, même en dehors des conseils municipaux. 
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était une diipoûtion constHutionnelle. Il nepouyait donc 
y avoir lieu à discussion sur le principe. Quand à Ts^ 
plication qu'on en devait faire, elle donna lieu à des 
systèmes, à des amendements aussi anti4ibéraux que 
possible, qu'il est curieux de rappeler aujourd'hui. 
MM. GoUot et de la HM^hois voulaient que le mwe 
put être pris dans le sein du conseil municipal, mais 
que, par le fait seul de sa nomination, il Cessât d'en 
faire partie. M. de Guverville proposoût la même dispo- 
sition pour les adjoints. MM. Delavau et Baragnan de- 
mandaient que les maires et les adjoints fussent toujours 
choisis en dehors du conseil municipal, qu'ils fussent 
nommés avant kt réunion des électeurs et ne pussent 
solliciter leurs suffrages. Au contraire, MM< de Latour, 
Briot de Montremy et Yernier soutenaient que le maire 
et les adjoints, lorsqu'ils étaient pris hors le conseil 
municipal, devaient en être membres de droit ^ que 
leur nomination devait furéeéder le scrutin. Ainsi se fai- 
sait jour l'idée de soustraire le maire à l'éleetion. On 
ne voulait pas, qu'indépendant des électeurs comfiie 
maire, il pût, en qualité de conseiller mimicipal, dépen^ 
dre du suffrage universel. Ce système autoritaire préseï)- 
tait les plus graves inconvénients. Si la commune est 
une association d'intérêts, c'est par elleHDCième ou plutôt 
par ses mandataires que ces intérêts doivent être gérés 
et l'État n'a ni qudité, ni capacité pour le faire en son 
lieu et place par l'intermédiaire de ses agents.. Si lacom- 
mune est dépourvue d'existence propre et n'est qu'une 
création pcditique, ce qui ne nous parait vrai à aucun 
point de vue, on in^ituait d'un trait de plume 80,000 
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à 100,000 faoctionoaires qu'il fallait payer. En effet, le» 
maires qui seraient exelusiTsment des ag^ts du pou^ 
Toir devraient recevoir un traitement, car on ne trouve- 
rait plu» personne qui voulût, sans cette condition, ac-» 
cepter un mandat dénué du prestige et de la considéra^ 
tioii qui s'attachent aux fonctions municipales. L'excep- 
tion en vertu de laquelle maires et adjoints pouvaient 
être pris en dehors du conseil municipal s'expliquait, si 
eUe ne se justifiait pas, par une prétendue raison d'État, 
par cette considération que chez le maire les attributions 
d'intérêt général l'emportent sur le rôle qu'il remplit 
dans l'association communale, par certaines situations 
locales particulières en face desquelles le pouvoir ne de* 
vait pas être désarmé. Mais faire de l'exception la règle, 
c'était dépasser la mesure : on avait abusé de l'élection 
des maires par le conseil municipal, on voulait abuser 
de la nomination des maires par le pouvoir. Tant il est 
vrai que, dans la vie politique comme dans la vie phy- 
^que, l'action provoque toujours la réaction ! La corn- 
mission eut le bon sens de proposer le rejet de tous les 
amendements et la bonne fortune de l'obtenir. 

Les conditions de capacité requises pour être maire 
et adjoint diff^ent de celles formulées par la loi de 
1831 : au lieu du domicile dans la commune, on exi- 
geait seulement Tinscription au rôle de l'une des quatre 
contributions directes. Cette disposition fut vivement 
combattue : comment le maire qui n'habite pas la com- 
mune pourra-t-il, disait-on, gérer des intérêts qu'il ne 
connaît pas, et ne peut guère étudier utilement, puis- 
qu'il n'est pas sur les lieux? Mais le gouvernement 
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soutint que, dans les petites communes de 200 à 500 
âmes, les ressources pour le choix des maires étaient 
très-bornées et qu'il fallait lui concéder une faculté 
dont il n'userait du reste qu'avec réserve. L'article, 
est-il besoin de le dire ? fut voté après ces observations. 

La loi âxe le nombre des adjoints à im dans les 
communes de 2,500 âmes et au-dessous, à deux, dans 
celles dont la population est de 2,501 à 10,000 habi- 
tants. A la différence de la législation de 1831, elle 
n'exige plus la nomination d'un adjoint par chaque 
excédant de 20,000 âmes : elle donne seulement au 
gouvernement la faculté d'y procéder. Lorsque la mer 
ou quelque autre obstacle rend dijBBlciles, dangereuses 
ou momentanément impossibles, les communications 
entre le chef-lieu et une fraction de commune, un adjoint 
spécial, pris parmi les membres de cette fraction, est 
nommé en sus du nombre ordinaire : cet adjoint spé- 
cial remplit les fonctions d'officier de l'étatrcivil et 
peut être chargé de l'exécution des lois et règlements 
de police dans cette partie de la commune. 

En cas d'absence ou d'empêchement, le maire est 
remplacé par un de ses adjoints, dans l'ordre des nomi- 
nations. Si le maire et ses adjoints se trouvent absents ou 
empêchés, un conseiller municipal désigné par le préfet, 
ou, à défaut de cette désignation, le conseiller muni- 
cipal qui est le premier dans l'ordre du tableau, est 
chargé de le remplacer. Ce tableau est dressé d'après le 
nombre des suffrages obtenus et en suivant l'ordre des 
scrutins. Il y a incompatibilité entre les fonctions de 
maire et diverses autres fonctions. La loi a ajouté, à la 
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nomenclature de la législation de 1831, les gardes des 
établissements publics et des particuliers, les instituteurs 
libres, les fermiers des revenus communaux et les agents 
salariés par la commune. 

Chaque commune a un conseil municipal composé 
de dix membres dans les communes qui ont moins de 500 
habitants. Leur nombre s'accroît ensuite proportionnel- 
lement à la population jusqu'au chiffre de 30,000 âmes 
et suivant les errements delà loi de 1831. Pour les villes 
de 30,001 à 40,000 habitants, le conseil municipal se 
compose de trente membres ; de Irente-deux pour celles 
qui ont de 40,001 à 50,000 âmes ; de trente-quatre, 
dans celles de 50,001 à 60,000 âmes; de trente-six, dans 
celles de 60,001 habitants et au-dessus. 

Le législateur de 1855 avait à choisir entre deux 
systèmes pour la nomination des conseil municipaux, le 
régime de la loi de pluviôse, an VIII, ou l'élection. 
Disons, à sa louange, qu'il n'a pas hésité un seul ins- 
tant et qu'il s'est prononcé pour le système électif qui,^ 
selon l'expression de M. Langlais, est <ic le droit ancien, 
le droit, pour ainsi dire, permanent des communes. » 
Le système des candidatures avait été proposé à la 
commission par le colonel du Marais. Elle l'écarta 
parce qu'à son sens il présentait des complications con- 
sidérables, et pouvait donner naissance à des agitations 
et à des difficultés plus grandes même que l'élection 
directe. Ces principes posés, on décida que les membres 
du conseil municipal seraient élus par les électeurs ins- 
crits sur la liste communale en vertu du décret du 2 fé** 
vrier 1852, relatif aux élections législatives. Aux termes 



àb Tarticle 7, le préfet peut, p^ un êrvèié pris en ooq-* 
seil de préfecture, diviser les ccunmiiQes en sedioi^ 
électorales et répartir, entre les sections, le nombre des 
conseillers à élire, en tenant oompte du nombre des 
âecteurs inscrits. 

La seule condition d'éligibilité imposée aux can- 
didats pour les conseils municipaux fut d'avoir vii^l^ 
cinq ans accomplis. Le chef du pouvoir qai avait fondé 
son coup d'État sur Tabrogation de la loi du 31 mai^ 
voulait laisser au suffrage universel la pleine et entière 
liberté de ses choix. Cette doctrine n'empêchait p^ 
d'établir certaines incapacités et certaines incompatibi- 
lités qu'indique la nature même des choses et qui soat 
inscrites dans toutes les législations. La loi, du reste,^ ne 
fait que reproduire, en les complétant, les dispositions 
antérieures qui ont réglementé cette matière. Ainsi ne 
peuvent être conseillers municipaux : les comptables de 
deniers communaux et les agents salariés de la com- 
mune, les entrepreneurs de services conununaux, les 
domestiques attachés à la personne, les individus dis- 
pensés de subvenir aux charges communales et cetix qui 
sont secourus par les bureaux de bienfaisance. Les fonc- 
tions de conseiller municipal sont incompatibles avec 
celles de préfets, sous-préfets, secrétaires-généraux^ 
conseillers de préfecture, de commissaires et d'ag^ts 
de police, de militaires ou employés des armées de 
terre et de mer, en activité de service, des ministres 
des divers cultes en exercice dans la commune. Nul 
n'a le droit d'être membre de plusieurs conseils muni-* 
cipaux. Dans les communes de 500 âmes et au-dessus, 
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les père, fils, frères et lea alliés du môm© degré ne 
peuvent faire partie en même temps du conseil muni- 
cipal. Tout conseiller qui, par une cause survenue pos- 
térieurement à sa nomination, se trouve dans un des cas 
d'incapacité ou d'incompatibilité sus-énoncés, est déclaré 
démissionnaire par to préfet, sauf recours au conseil de 
préfecture. 

La durée du mandat municipal est de cinq ans. En 
cas de vacances, dans Tintervalle des élections quin- 
quennales, il est procédé au remplacement, quand le 
conseil municipal est réduit aux trois quarts de ses 
membres. Les conseils municipaux peuvent être suspen-» 
dus par le préfet, mais l'empereur seul décrète la dis- 
solution. La suspension prononcée par le préfet est de 
deux mois et peut être portée par le ministre de l'in** 
térieur jusqu'à une année. A l'expiration de ce délai, 
si un décret ne l'a pas dissous, le conseil municipal 
reprend ses fonctions. En cas de suspension, le préfet 
nomme immédiatement une commission pour remplir 
les fonctions de conseil municipal. En cas de dissolu- 
tion, la commission est nommée soit par l'Empereur, 
soit par le préfet, selon les cas. Le nombre des mem- 
bres qui la composent ne peut être inférieur à la moitié 
de celui des conseillers municipaux. La commission 
nommée en cas de dissolution peut être maintenue en 
fonctions jusqu'au renouvellement quinquennal. Cette 
disposition est exorbitante. MM. Legrand et Lequien 
proposaient de réduire les pouvoirs des commissions 
municipales à une durée de deux années. La commis- 
sion admettait une réduction à trente mois. Mais le 
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conseil d'État maintint le projet dans toute sa ri- 
gueur. 

Paris, qui est le chef-lieu du gouvernement, le 
centre d'un grand état, où se trouvent réunis toutes les 
forces de la civilisation et tous les éléments de désordre, 
où s'agitent tous les intérêts et toutes les passions, de- 
vait avoir une organisation spéciale. Lyon, à raison de 
son importance, fut placé sur la même ligne. Ces deux 
villes furent pourvues d'un conseil municipal de trente- 
six membres, nommé par l'empereur pour cinq ans, et 
présidé par un conseiller désigné également par l'empe- 
reur. 

Les règles établies dans la section ii, pour la tenue 
des assemblées des conseils municipaux présentent une 
analogie (}es plus grandes avec la loi de 1831. Nous 
renvoyons donc le lecteur à l'exposé que nous en avons 
fait plus haut. Deux différences toutefois méritent d'être 
signalées : la première est le droit inscrit dans l'ar- 
ticle 22, qui appartient à tout habitant ou contribuable 
de la commune, de demander communication, sans dé- 
placement, et de prendre copie des délibérations du 
conseil municipal ; la seconde est la sanction pénale qui 
permet de poursuivre, en vertu de l'article 123 du Gode 
pénal, tout éditeur, imprimeur, journaliste ou autre qui 
aura rendu publics les actes nuls et illégaux d'un con- 
seil municipal. Rien de mieux justifié que ces deux dis- 
positions, car elles donnent une garantie aux droits 
individuels et à l'ordre public. 

La section m traite de l'assemblée des électeurs 
municipaux et des voies de recours contre les élections. 
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Les règles relatives à la tenue et à la police de rassem- 
blée, aux pouvoirs du président et du bureau, au mode 
d'émission des votes sont trop connues et, à part quel- 
ques différences minimes, trop semblables à celles de 
1831 pour que nous soyions obligé de les exposer de 
nouveau. Dans les conmiunes de plus de 2,500 âmes, 
le scrutin dure deux jours. Outre la majorité absolue 
des suffrages, par une innovation qu'explique Tavène- 
ment du suffrage universel, il faut, pour être élu, obtenir 
les voix du quart des électeurs inscrits. Lie droit pour 
tout électeur d'arguer de nullité les opérations électo- 
rales, les délais pour formuler les réclamations, envoyer 
les pièces à la préfecture, la faculté attribuée au préfet 
d'attaquer les élections qui lui paraissent illégales, tout 
cela est réglementé de la même façon que par le légis- 
lateur de 1831. 

On sait que les attributions du maire sont de deux 
espèces, celles qui sont propres au pouvoir municipal 
et celles qui se rattachent à l'administration générale de 
l'État. C'est ce dualisme de fonctions qui fait du maire 
plus encore l'agent du gouvernement que le chef de 
l'association communale. L'idée d'opérer la séparation 
de ces attributions est venue plus d'une fois à la pensée 
du législateur ; en 1831 notamment, on proposait de 
réduire l'administration communale à ses fonctions 
propres, en confiant à un agent de l'État celles qui dé- 
rivent du pouvoir exécutif. Nous n'avons pas à revenir 
sur les considérations que nous avons développées pour 
prouver que cette conception était impraticable. Mais, 
ce qui ne pouvait s'appliquer dans trente-six mille 
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communes semUait susceptible d'être essayé dans quel-- 
ques grandes villes. On pouvait, par exemple, dans Tin- 
térèt de la sûreté générale de TÉtat, réduire les pouvoirs 
de police attribués aux municipalités. C'est ce qu'à fait 
la loi, dans son article 50 qui dispose que « dans les 
<c comm ines chefs-^lieux de département, dont la popu-* 
(K lation excède 40,000 âmes, le préfet remplit les fonc* 
« tiens de préfet de police, telles qu'elles sont réglées 
a par les dispositions actuellement en vigtwur de l'ar- 
ec rétédes consuls du 12 mesi^dor an VIII. Toutefois, 
« les maires desdites commmies restent chargés, sous 
ce la surveillance du préfet, et sans préjudice des at^ 
a tributions tant générales que spéciales qui leur sont 
a conférées par les lois : 1 ** de tout ce qui concerne 
« l'établissement, l'entretien, la conservation des édi- 
(( flces communaux, cimetières, promenades, places, 
(t rues et voies publiques ne dépendant pas de la grande 
(X voirie ; l'établissement et la réparation des fontairies, 
« aqueducs, pompes et égouts ; 2"* de la police muuici- 
« pale, en tout ce qui a rapport à la sùraté et à la li- 
ce berté du passage sur la voie publique, à l'éclairage, 
ce au balayage, aux arrosements, à la solidité et à la 
« salubrité des constructions privées ; aux mesures pro- 
« près à prévenir Itô accidents et fléaux calamiteux, tels 
a que les incendies, les épidémies, les épizooties, les 
ce débordements ; aux secours à donneir aux noyés, à 
oc l'inspection de la salubrité des denrées, boissons, 
(!c comestibles et autres marchandises mises en vente 
ce publique, et de la fidélité de leur débit ; S"* de la fl- 
« xation des mercuriales \ 4"" des adjudications^ mardiés 
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« et baux. » Léi^ consôils municipsiux des communes 
en question sont appelés, chaque année^ à voter, sur la 
proposition du préfet, les allocations qui doivent être 
affectées à chacun des services dont les maires cessent 
d'êtres chargés. Ces dépenses sont obligatoires, et, 
àsaxB le cas où les conseils ne les voteraient pas, peu*^ 
vfâat être inscrites d'oflBce au budget par décret impérial, 
le conseil d'État entendu. 

La législation de l'Empire s'est également occupée 
de la tutelle administrative et des attributions des con^ 
seils municipaux. C'est ainsi que le décret du 25 mars 
1852, dans l'intérêt de la prompte exécution des affaires, 
a confié au préfet et quelquefois même au sous'-préfet, 
le droit d'approbation et de veto qui, selon la nature et 
l'importance des cas, était réservé au pouvoir central. 
Le décret du 13 avril 1861 a été rendu dans le même 
ardre d'idées et n'a fait que compléter le premier. Ces 
deux actes du pouvoir exécutif^ dans les détails desquels 
il ne nous paraît pas opportun d'entrer, ont changé la 
mimière dont s'exerce la tutelle gouvernementale : ils 
ont substitué, dans beaucoup de cas, le préfet au mi-* 
nistm compétent, mais n'ont pa$ affranchi les conseils 
municipaux. C'est donc improprement qu'ils ont été ap- 
pelés décrets de décentralisation. 

Il devait appartenir à la loi des 24-^2^ juillet 1867 
de réalifser un progrès considérable et de décentraliser, 
c^te fois Men réellement, un certain nombre d'affaires. 
Où »9t'ii que 1^ législation de 183^7 avait établi trois ca-** 
t^ofie» d'affaires : les affaires réglées déflnitiveiûent 
par les conseifo nmnicipaux, celles qui étaient soumises 
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à Papprobation préfectorale, celles enfin sur lesquelles 
les conseils n'étaient appelés qu'à donner un simple 
avis. La loi nouvelle a conservé cette classification, mais 
elle a fait passer dans la première catégorie certaines 
affaires jusque-là soumises à l'approbation préalable et 
a confié le contrôle d'un certain nombre d'autres à des 
autorités plus rapprochées des communes. Aux termes 
de l'article 1**", ce les conseils municipaux règlent, par 
« leurs délibérations, les affaires ci-après désignées, sa- 
« voir : 1® les acquisitions d'immeubles, lorsque la dé- 
<( pense totalisée avec celle des autres acquisitions déjà 
(( votées dans le même exercice, ne dépasse pas le 
« dixième des revenus ordinaires de la commune ; 
« 2® les conditions des baux à loyer des maisons et bâ- 
« timents appartenant à la commune, pourvu que la 
(( durée du bail ne dépasse pas dix-huit ans ; 3" les pro- 
(( Jets, plans et devis de grosses réparations et d ^ntre- 
(( tien, lorsque la dépense totale afférente à ces projets 
« et aux autres projets de la même nature, adoptés dans 
(k le même exercice, ne dépasse pas le cinquième des 
(c revenus ordinaires de la commune, ni, en aucun cas, 
« une sonune de 50,000 francs ; 4® le tarif des droits 
« de place à percevoir dans les halles, foires et 
« marchés ; 5** les droits à percevoir pour permis de 
« stationnement et de location sur les rues, places et 
(( autres lieux dépendant du domaine communal ; 6** le 
<( tarif des concessions dans les cimetières ; 7" les assu- 
a rances des bâtiments communaux ; 8** l'affectation 
« d'une propriété conmiunale à un service communal, 
(( lorsque cette propriété n'est encore affectée à aucun 
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ce service public, sauf les règles prescrites par des lois 
(c particulières ; 9** l'acceptation ou le refus de dons ou 
« legs faits à la commune sans charges, conditions, ni 
« affectation immobilière, lorsque ces dons ou legs ne 
ce donnent pas lieu à réclamation. En cas de désaccord 
ce entre le maire et le conseil municipal, la délibération 
<c ne sera exécutoire qu'après approbation du préfet. » 
On voit combien s'est élargi le cercle ou se meuvent 
les décisions des conseils municipaux. Mais la loi exige 
une condition pour que les communes puissent profiter 
de ces innovations libérales : c'est l'accord du maire avec 
son conseil municipal. Au corps législatif, M. Marie pré- 
tendit que le maire serait toujours maître du sort de la 
délibération, et qu'en définitive la décision appartiendrait 
au préfet, dont l'approbation est nécessaire. M. Magnin 
ne fut pas moins énergique. « Ainsi donc, s'écriait-il, 
« voilà un maire pris, comme cela arrive trop souvent, 
ce en dehors du conseil municipal, qui n'est pas d'ac- 
cc cord avec lui, les électeurs lui ayant refusé leur vote 
<r et l'ayant donné aux membres du conseil, voilà un 
ce maire qui signale au préfet une délibération qui ne 
ce lui convient pas. Croyez-vous que le préfet n' accueil- 
ce lera pas presque toujours les observations du maire et 
ce n'annulera pas la délibération ? Le droit de règlement 
« qu'on vous propose de donner aux conseils municipaux 
(( est un droit nul et illusoire, la délibération n'étant pas 
« exécutoire, si elle n'est pas approuvée. » Les défen- 
seurs du projet soutinrent que le maire et le conseil 
municipal, connaissant les affaires de la commune, pou- 
vaient et devaient s'entendre aisément, que rien n'était 
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plus ûàturel (}ue Faccord entre le maire et soa conseil 
exigé pour couatituer une garantie sérieuse, et que la 
disposition attaquée réalisait un progrès considérable, 
puisqu'elle permettait à ce même conseil de régler défi- 
nitivement un certain nombre d'affaires importantes, 
sous la seule condition de ne pas être en désaccord avec 
le maire. En proposant cette disposition, le gouverne- 
ment faisait une sage décentralisation et donnait aux 
communes plus de liberté véritable qu'elles n'en avaieat 
jamais eu. Mais, les maires pouvant être choisis en dehors 
des conseils municipaux, l'accord entre le maire et son 
conseil, n'était pas toujours facile,il faut le reconnaître, 
et, dans cette dernière hypothèse, le pouvoir concédât 
plutôt l'apparence que la réalité de l'indépendance 
communale. 

Lorsque le budget d'une commune pourvoit à toutes 
les dépenses obligatoires, et qu'il n'applique aucune re- 
cette extraordinaire aux dépenses, soit obligatoires, soit 
facultatives, les allocations portées audit budget par le 
conseil municipal pour des dépenses facultatives, ne peu- 
vent être ni changées, ni modifiées par l'arrêté du pré- 
fet ou par le décret impérial qui règle le budget. Gela 
revient à dire que les conseils municipaux disposent 
souverainement de l'excédant de leurs recettes ordinai- 
res, ïls peuvent voter, dans la limite du maximum fixé 
chaque année par le conseil général, des contributions 
extraordinaires n'excédant pas cinq centimes pendant 
cinq années, pour en affecter le produit à des dépenses 
extraordinaires d'utilité communie. Ils ont également 
la faculté de voter trois centimes extraordinaires, exclu- 
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.^^a ils règleppit, ,par leurs délibéf atipus, les «mprupt^ 
•CîOttTOviûaux r.cinj^jir^l^^ ^\^ X(^ çen^mes eXf^i^aoïr- 
4ipaU;e^ j^c^ Bpu^ vcHPioas 4^ pwic^, iQu mv les p^^ 
^«K^ji^fi^ ojçdîpairj^s, «vwftd ilî^mortig^piQçmt, .ep .cp der- 
pieç cf^ a0 î4épft»Q p^s ;4wu2e ftnpé^^ JSa c^» 4e 
4^^fWQord jORtff^ te .m?tire jQt -^b pops^il i^uipipal, \^ 

JRow ft^ fleQto Qowpte dp rétepdi^ des ponyoii?^ 
,<}Ç)iifé^ \pftr.i* iQi ^yip: .'WP^^s muoicipajux, il faut ^e 
rappeler que la législatioa de 1837 p^jgeait gue,les4é- 
JUÎïéçittiw^ (étobU^^Wt 4^. çoatEibvitipas e^r^qr^ipaires 
'^ttoé?s à powvpir *ix Uépease^ obligatpire^ fussent 
,^^pprftUVjé^p.ar Jie;pfiftfet Qu p?ir \\^ pr^o^paoc^, sel/cjn 
^u^,la cQmniijiAe/ayait jua re^pau ioférjeur, çgal ou ^\\r 
>I^ri^ttr4 AftO,(ftft04feaws. Si le3 coutribatipns extr^tprr 
4ipai*iÇi^ j%Vi»iept ^cMir bu^t de §pbveftir à dçs 4épe|ises 
-fectiltetiyi^g, i;ftpprp})atiqp devait ê^re {ioRnée;p.^r ,mip 
.ordooftâfloa , rpyale pu îpar ^^e loi, >uiyaAt la di^f;jnctiQn 
déjà faite en ce qui touche le revenu. Ainsi, Je gou^v^r- 
\mmmi iwpçri^ ,çpl^}^i^.jW)ital?^^ 1^3. lions de la 
.h^tpllPAAww^tefltive, ,§pp^, ,1a j^j4e cqntfitipJii que le 
iiiftiiiçfi,.^pp;;^geffit,,îwa(Kg^im,.spn représentant direct, 
.6it4îfiQÇOTd.aypc le <jpnspil ^p^mnicippl. . Dans quplqvips 
-earowmWft, ,oùpe;Dft^P w fais^jst^ppiçit partie dii ^a- 
.ieil,jÇQttP.^tfiPte, jftVjiîf^Tapfts dit ipl^s teMit, .pquy^t 
.àbf0 4ifficlUo.:MôiszlUQÇft9ïVépippt flui.€\n.rps|i^l(;fiHft>,pas 
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cipaux. Avant peu, l'origine élective du maire qui est 
en quelque sorte Témanation exclusive du conseil mu- 
nicipal, rendra l'accord du maire et du conseil presque 
forcé, par le fait même de l'élection, la garantie que 
produit leur entente, par cela même que cette entente 
sera moins libre, s'affaiblira et l'application de la loi 
de 1867 entraînera de f&cbeuses conséquences. Certes, 
on peut dire, sans abuser des conjectures, que jamais 
le gouvernement impérial n'aurait donné des attribtioifô 
aussi larges aux communes, s'il s'était trouvé dans la 
nécessité d'abandonner la nomination des maires aux 
conseils municipaux. 

La loi du 1 9 ventôse an IX avait exempté de toutes 
contributions les bois et forêts nationaux. Ce privilège 
avait soulevé de nombreuses réclamations. Pour en tenir 
compte, l'article 4 dispose qu'à l'avenir les bois et 
forêts de l'Etat acquitteront les centimes additionnels 
ordinaires et extraordinaires affectés aux dépenses des 
communes, dans la proportion de la liioitié de lear va- 
leur imposable, sans préjudice des dispositions des 
diverses lois. 

Les conseils municipaux votent, sauf approbation 
du préfet : les contributions extraordinaires qui dépas- 
seraient cinq centimes sans excéder le maximum fixé 
par le conseil général et dont la durée ne serait pas su- 
périeure à douze années, les emprunts remboursables 
sur ces mêmes contributions extraordinaires ou sur les 
revenus ordinaires dans un délai excédant douze ans. 
Mais corrélativement à cet accroissement d'iattributions, 
il fallait créer un accroissement dans les garanties. C'est 
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à quoMe législateur a.pOurvuaa édjolaatquel'aâjo^Kîr- 
tioii des plaa imposés âmrait toujours lieu Ic^'âqu'il 
s'agirait de voter les oentimes extraordiiiaires^ oir les 
emprunts dont aous v^[ions de parler, et en décidant 
que les délibérations mr les nouvelles a^res donjt le 
règtemeojt définilâ^ appartient aux conseils municipaux 
seraient exécutoires, eonforooement aux prescriptions et 
dans les délais: de la loi de 1837. Toute contribution 
extraordinaire â^àtô^fttîle noaximun fixé pai^ le conseil 
géaétsl et tout emprunt remboursable' sur rei^ources 
extraordinaires, dans un délai excédant douze années, 
sont ai^rixirisés por décret impérial. S^il s^agit d'une com- 
Qiune ayant un revenu supémur à 100,000 francs, ce 
décretest rendu en Conseil d'État. 'Si la sommé à em- 
prunter dépare un màllion, ou encore si ladite somme 
réunie au chi&e d?autres emprunts excède un million, 
U est statué par une loi. » 

Des décrets impériaux rendus sur l'a;vis du Coa- 
seil-d'État, autoi^isent rétablissement d^ taxes d'ootroi 
votées par les conseUs municipaux, ainsi que les règle- 
ments relatifs à leur perception, les modiftqationà aux 
réglemente ou aux périmiètres existante, Tâssujettisse- 
-ment àla Êaxe d*objets non encore imposés dft^s le tarif 
local, rétablissement ûu; le renouvellement d^une taxe 
sur des objets non compris cbaos le. tarif général dont il 
sera parlé citaprès, rétablis^ment ou le renauVQlle- 
meiit d'une taxe; excédant lé ïnaximun fixé par. ce tarif 
génémL Sont ^-exécutoireSi sauf annjydôtiotti, ou ^-près 
rexpiriatlonjd'ua ceiftain délai, coalbrpaément à la loi çie 
183î7,' les délibérations dés cjonseUs municipaux con- 
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-ouKDttnt la aip^iMition ou la «KmÉnitiofi 4b% tW6sid'>oc- 
tïtoi, k ppoMgfttkn <te& texes d'oetPoiipoBr cin^umsflu 
plua, l'aQginentatiotL'ded4RUx>6S}us<|u'à(Um^ 
débime^ pourèe netei» e^aoe d» temps, à Ha ^umâilMe 
«epeildant crâ'auoutie de^ces taim w >âq>a8S6]tt te ionxi- 
joam détorminé dans un t&fU igénérail étiïbti ^pm jssl Bè- 
i;lemelit d'administrMkmpifaliqQe, aporès «yjsdnraa- 
wlls igéneraol^ yél ife {^orteta poiutl abr é^ loSa^Bi^moa 
ccHDfris doK «ee ItarriL «Cas rdélibératiiNia, leb œâi^ lieiàé- 
sacompd antre le 4ttaive>€ftrle conBaii oaairtiwitjjd , as&aaat 
aaEécotoipas Qu^aptès appndbivtion dn ;prélat . (il isn ad.^ 
même des dâièératiOEB^aiouit fcsût but 4a pnlfiagiaEtiaD 
«des iaxes ttââifiMQéUes'ai^aUemesiit'Bxista^ 
mantaèioa 'des tao^s piiiDJoipaies :au«^effîi 4'ua ^décisii, 
•dans les iJBliites du rmaxmxum ides drcnts «^ (de Ja oio- 
mebolatiipe des xibj€lts fixéstpar te - taHf ^gânéral^ 

Les conseils municipaux .dsftièèoeiUtfeQodfBaittDllé- 
tablissèmecrtdesaiBarcbëa d'appo^vosîbiHieinebt^é^s leur 
(cd&imuQa> ^LaM de 4^67 supprime èailMmalitévda)llaaâs 
pr^sdile^eis conseits d'ai^mndissiefiaent et das eio»iefls 

L''ax^ële "1^2 règle iesâvvierB nz(Déesal^aiitDiisti^n 
d^inpftiiits à GOt^môter par des hodpiies, dies liôpitaini: 
et iesiautreë établissements ^aoitsfbk&f e^sonbiùaaux. ijés 
décisions des oommissionis administiutivaB > sont jëKëoa- 
tt\it(A^e on ^értu d?un ^arrétié du çréfat, >sur nun -apris 
Conforme du ^nseil municipal, ilbrs^ue'iaisommeiàaEan- 
l^rufntérne ^épaeise ^pas^e chiffra )deig)r^^dnus otâinaôes 
àe îétabHsâéméHt et que le i^eidb^i^sameiit iddit'étte 
^fièctij^ daa^ \m délai «te d^za années. ^Si Je motitttit 
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é& r^mpruot eKceéko^ea AHMtb, a\i ù le délai è^ fem^. 
I^oufseansat est supëi^iecÉr à doiioe aas^ rautori8a4ifo» ne 
peotétre doonée que par décret impémati âa décret ^t 
rendu dans la fonne des règlements d'admini^tpatie» 
pabfi^e^ si F^^» 4u^ coiseilmumc^'efsb contraire, 
0U9^ »'agiké\itt étefc&semaoli ayaiitpàis d)e^ 1 OO^It^ 
tmÊm de re^nsaiy. L'emprunt ne peut-^éti^ autorisé <{cn| 
pap uoe toij ters^q^ la somme à empriMiler dépassa 
5dO,dilM fraiica, ou lorsque» cette- soBsune réume la chifr» 
fee d-^autres empmmte nop rembouirsés etxeèéot égatof^ 
laeâb 500^000 franosi. Ge^ dispositjoi» dérogeât aux 
ràg^es tracée» eu cette matière' par ta k)i de 1897. 

La. nécessité de ^se intervenir une loi pour ràgler 
les modiâcations apportée$' avix oirconscri^ioas dee 
eommufies ppéseatetifc des gM^anties séirieiises, m^isifoi-^ 
^it naître deadifficulté^, par suite des leiiteurs qui en 
fésuttaient Au3sl, a^t-on "«rouki, sans oomppomeMre 
aucun istéréi^ P€médierèi cet incombaient en simp)ifta»t 
)^ formiaiités. requises. Si le^ ehangeoneanlis dans la ciiv 
G^nsorlption tervttofialeâes communes fttisant partie d^un 
même eanton^ a^ès riDstmetion presofite par la loi, qui 
consiste àentendre les parties intéressées^ sont consentis 
pariée eoneeite municipaiix et que l^vi» c)u eeitôeil gé<^ 
néral soit conforme, l'approbation du préfet sofl^. Si 
PstIs du conseâ' généf ^ esit oontpaire el si la modifica- 
tion de la eircqnseriptîop d'urne commune doitehangei? 
la dfoôQioription d'un oantoG, d^un aarroadissement mk 
d'oa dépattement, A doit être statué par luie loi. Tous 
^tre» diangeoieots dans la cirôonf^eription territoriale 
^ oommunes s<Hlt autorisés par des décrets rendus dans 
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Informe des règlemeats. d^âdministMtion publique. La 
créatioû des bureaux 'de biôn&UdÂce est soudsiise à 
Uapprobatioa des préfète, sur Vavis des couseîlB 
HaMûieipaux. 

La loi pose ensuite des {H^iocipes Spéciaux pouar le 
règlement des budgets des yiUes et des iétablissements 
po3sédant de gr(]f& revenus. Dans les villes priûcipa]6S 
de la Frauee et surtout à Park, les grandes affaires ooJt 
une importance et une gmvité exceptionnelles ; eUes se 
rattachent souvent k des questions d'ordre public, et 
TintérM municipalr y touche presque toujours à l^inbérèt 
de rÉtât. De là cette règle que les budgets des. villes et 
des établisement de bienfaisance ayant l^ois millions de 
pevenus, sont soumis à l'approbation de l'Empereur^ 
sur la proposition du ministre de Pintérieur. Les con- 
trats k passer pour l'exécution par eûtreprises des tra- 
vaux d'ouverture des nouvelles voies publiques et de 
touâ autres travaux déclarés d'utilité publique dans les- 
dites villes sont approuvés par décrets rendus en conseil 
d'État, Il en est de même des traités portant concession, 
k titre exclusif ou pour une durée de plus de trente 
années, des grands services municipaux des mèna^ 
villes, ainsi que des tarifs et traités relatifs^tux pompes 
funèbres. 

La loi de i855avait disposé que les maires îet ad- 
joints étaient nommés pour cinq ans et que le mandai 
de conseiller municipal avait une durée de cinq années. 
11 y avait ainsi dans la cessation des fonctions de tous 
les pouvoirs municipaux une coïneidenele que le gouver- 
nement trouvait regrettable. Pour apporter remède à 
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r^tte situation, le pnojat de loi proposait d'étendre la 
durée du mandat des conseillers municipaux à neuf 
années et de renouveler les conseils par tiers tous les 
trois ans. La commission n'adopta point ces disposi- 
tions : se fondant sur ce que le renouvellement intégral 
avait toujours été la règle suivie depuis Tavènement du 
suffrage universel et sur ce qu'un terme de sept années 
donnait toutes les garanties d'esprit de suite et d'expé- 
rience requises, elle proposa et fit décider que les con** 
seils municipaux seraient élus pou^ ce laps de temps. 
Cet article forme le titre m relatif au renouvellement 
des conseils mimicipaux. 

Le titre iv comprend des dispositions diverses. Dans 
le cas où une commune est divisée en sections pour 
l'élection des conseillers municipaux, conformément à 
l'article 7 de la loi du 5 mai 1855, la réunion des élec* 
leurs ne peut avoir lieu avant le dixième jour, à compter 
de l'arrêté du préfet. L'article 20 comble, en ce qui 
concerne les gardes champêtres, une lacune de la loi. 
La cour de cassation décidait en effet qu'ils n'avaient 
aucune compétence pour constoter les contraventions 
urbaines. Dorénavant ils sont chargés de rechercher, 
dans le territoire pour lequel ils sont assermentés, les 
contraventions aux règlements de police municipale et 
de dresser des procès-verbaux. 

En étendant jusqu'à sept ans la durée du mandat 
de conseiller municipal, la loi ne pouvait avoir la pensée 
de proroger jusqu'au même terme les pouvoirs des 
commissions municipales. On se rappelle que la législa- 
tion alors en vigueur établissait une corrélation entre 
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les i^ôUvàiH dea e^ôttSètts^ et ééirit tféfe é*èiD»&fièëk(!fe 'i\à 
p6at^ifenf ôti^ë ftfôWngë» jiiS^tf'au*^ tioAWèlIlWéi élé^tbMiS?. 
L'artidé 2? ééicta <ïue le^ cOôiâïtestotffe iiiiâîd^^ 
pètirraibnt être m^iiltbtiùë^ etl< fonmtdfid fiebdaâe ti^oiâ 

^éb'^^la dii^dsiûdti q\ÂMùit étâblt da)ôS' 1^ tdfUe^ de^ 
plm 'de 4&,0(K> â»ties Ia> i^pâmtkm d^ -œtMne^iM*- 
btrtl6n^ d'ii^érét ^éftal d'«véo les attrtbuftkto^ flfu^ 
iriôipitléd du maire; Uetsp^imM foite ]$'ati;^4 goèm 
réassi, ^oit que Idb préfets ù^etfêsenfr pas n^- aVee 
tout le tact roulU' dés pouvoirs^ <}liî lew étakMt coMb- 
férés, soit que les maires de8> gi^affdesf t^iHtes^ eùâsent 
fait preuve d'ane ôus<5e5rtibiKté> exagéwéev îJafert%â*îoii 
fut prônoricée, mais la loi dispose tootetois <pe^ daiï& 
les villes ehefs-lieux de» défpgfftemeâ* aysitt plus cte 
40,000 "âflïes de populslfioiiv l'br^iïifeaiô^ do pôf- 
scmiiel chfaFgé desi services d^ la f^m e«t né^ée, s»? 
ï'avis- du cbïfôeil muùîéipâJ, par uti décret impérâil, te 
conseil d'ÉUat entefldu.' Leis ifi^pectèûips'der j^o^îœ, tfô 
brigadiers, sous-'brigakiierâ' et agerrf» de ^îte sottt 
nommés^ pair le préfet, sm* la- ppésentetion da ma^B. 8î 
un conseil mtiùioipal ne vatait pas les/ fMde exigée- ^mr 
la- dépense ou ne votait qa'Mûe somme» insaffl^afite, 
rali!0Catî<îm . néce'^aire dewait- être inscrite aia budget 
par décret impérial, le Conseil d'État» entendu^ 

On sait coniment TEÉipire, dans la (ièïrnJère^ phase 
éerBm e^isteisee, se transforma en un v^mé ISséral et 
pai^lementadTe. Nos ini^ittttione munidpale& rf^ie^ 
plus en harmonie avec le neùv^fl élut de ^as^. Détof^ 
rassé des entraves de l'article 57 de te Gofistitortkm pa*? 
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le plëbiséite (kr 6 msd WtO^ U miniistètre présenta m 
Corp^ lëgislatiiTy lé 3^ itt môme ffîois, mt ppo^ dei toi 
s^ir tetf û^minattc^ti 4ie§ nmitên^^ adjoint»^ Votto par le^ 
(brpfi^ légishriSI, à la iiM$ori1fé de 178 voiM c^ere 36, et 
milite pi^' te Sëûad, cettei propiesitiofi est dleveoue la 
Méxi 2i juillet 1870. La guerre qai venait d^ôtre dé^ 
dërëe,^ les déai^ire»' daââf ûom (}ui accablèrent ppes^i»^ 
2ttB^s«« iiofre' ps,y^ ne petmirdttt ptts< de» Fapp^iqtter . 
iteîë.eWÈilâ paft'peifdu le sKMitenir desi diseossiett^ bfi$* 
letettefei q«î à- etfgàgè^etlt dans le* pâpfeBaent à celte occa- 
srtow e« iwndrèmrtt au plus haut degfé te trtbuiie fr an- 
^aië€^. Tôuâ lés systèmes ffeireû* âucceàeivemieiri e^tami- 
fié^. M. de Cheiseiiil wuîait faire nommer Pèfâ maires et 
adjointe par tous tesf électeurs delà commune. C'était, il 
feot m dont^nîr, une étrange combinaison, bonne peutr 
être éommë arme d'opposition,, maïs dépourvue de tout 
caractète pratique. Gomment en effet pouvait^-on juxlia-^ 
p6^ét \& cônsféil tliuBScipal issu du suffrage universel 
au maire iirafft sôfl owgine de ce même suffrage et 
pfecé d'àfHeur^ au-dessus du consefl ? N'était-ce point 
créer, dians la splière. municipale, une situation identi- 
qite k cfeile ftiKe aiï Pi^ident de la République, dans la 
âphère* politise, par ta constitution^ de 1848*, et ainsi 
ouvrit la porte à de«^ difËcnltéâ sans nombre^ à toutes 
tes complication»-, à toM les conflits? MM. Gambette, 
ÔréVyy Mes Favre demandaient l'élection des- maires 
par teé» conseils municipaux. Ce système qui avait pour 
toi la gi^ande autorité de M. le duc de Broglie et, en 
fev^r duquel les décentralisateurs de Nancy avaient 
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fait une active propagande, si^Hiblait plus admissible. Il 
n'est pas douteux en effet que, d*une manière générale, 
le conseil municipal est plus apte à nommer les maires 
que ue peuvent Tétre les masses électorales passion- 
nées ou dépourvues d'expérience pratique. Mais dans 
les grandes villes les élections se font toujours sur une 
liste imposée par un comité et amèneat le triomphe 
d'un parti sur les autres, Dans ce cas, il est à craindre 
que le maire soit plutôt l'homme de ce parti qu'un ma- 
gistrat municipal plein de vigilance et d'impartialité. 
D'ailleurs, ce système, comme le précédent, offre cette 
singularité qu'il impose au pouvoir des agents dont il 
ne cesse pas d'être responsable, quoi qu'il ne les 
ait pas nommés. M. le marquis d'Andelarre voulait 
que le gouvernement choisit les maires sur une liste 
double de candidats qui serait présentée par le 
conseil municipal. Outre que cette liste de présen- 
tation était bien étroite, qui ne voit que, tout en sauve- 
gardant en apparence le principe de la nomina- 
tion des maires par le pouvoir, cette amendement 
compromettait l'autorité et la prérogative du gou- 
vernement ? C'était la carte forcée qu'on lui imposait. 
Restait le système de la législation de 1831 qui 
était celui de la loi et qui fut adopté. M. de Mentque, 
dans son rapport au Sénat, l'a justifié habilement, et, si 
nous résistons au désir de citer ses paroles, c'est 
parce que les idées qu'il développe trouveront 
mieux leur place dans la partie de ce travail où 
nous examinerons les réformes dont, à notre sens, 
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notre organisation municipale est susceptible. Pour 
être maire ou adjoint, la loi n'exigea d'autre con- 
dition que celle d'être inscrit sur la liste électorale 
de la commune ou au rôle de l'une des quatre 
contributions directes. 



VIII 



RÉGIME MUNICIPAL DÉ LA TROISIÈME RÉPUBLIQUE 



Après la chute du gouveraemeat impérial, le pou- 
voir passa aux mains des hommes du 4 septembre. 
Eux, qui avaient si énergiquement combattu l'institution 
des commissions municipales, lorsqu'ils étaient dans 
l'opposition, ne craignirent pas d'en user largement 
pendant leur dictature. On n'a que trop gardé mémoire 
de ces suspensions, de ces dissolutions de conseils mu- 
nicipaux, si fréquemment prononcées sous le gouver- 
nement de la défense nationale. Aussi le désarroi de 
nos institutions communales était- il considérable, lors- 
que l'assemblée nationale fut constituée. Tout était à 
réorganiser, en cette matière comme en tant d'autres. 
L'assemblée se mit à l'œuvre sans retard. Les idées qui 
l'inspiraient étaient aussi décentralisatrices , aussi libé- 
rales que possible : elle eut le courage, tant elle avait 
confiance dans leur valeur, tant étaient grandes ses illu- 
sions, de les discuter en face de l'étranger campé sous 
les murs de Paris, quand la guerre civile avait envahi 
la capitale et menaçait les grandes villes de province. 
Qui n'a conservé brûlant encore le souvenir de cette 
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ûTMUe époque f ^a iûi dm ilil mrH iS'Si n'^avia^ 
•(im'iun icaraclérô pro^k^ire; Tda^emblée cooâa fit m^ 
cotnmiasion dô inmtB ooembrei» Jia micssioa d')éhâ)ocef 
la toi oi^nigue ^ui (tevaH* éixiAir mir .des )basQs • ââSsd^ 
tives QotiTe organisEtioii^oommunsde. 

Les ^articles 1 tet 2 édiâtai^nt desdi^oaitbas'braii^ 
aitoires (Acetioées àiaiireicesgâr il^ftoarobie mumoipalB 
^^éefitoitileipaQ^. >G'^âttpuoe)^')eUes paiiKvent Ldonaer 
-uQaMée .^}tact6 duidésondra-ifai jpégnsât.alons .qm bous 
-hfi Te|irDdais(0)ds, iCarteUe&in'ont {duB-d'iotéiét taùjûuiw 
4'hut;,faBQn9iédiâÉsip€iit aiurès rU ^bli€ati<»i àe lail0i,.lQs 
(MM9fmii£c»ioD6 (ttuiiHoipales, les pâréaideml» é&b comnsis- 
sioitt, tes izHân98>fitdfis adjdtats^en exerokie et ir^hojâis^ra 
dahiûfs jdaiGOBâett muoicipaL, rde\»dieiQt ;^siaer llears tom- 
4ioD&. P<ffOviâoin9in6Dt et! jusqu'à riinstallaitiosi^s nou^ 
OKeaux oomeite muaicipiaux, tes ^aotioDs nàe .maîre, 
4^Adîokiii6^'de )pré3ideDte'de6 )hiimauK éteetoraux daos 
-tes ïCûmiiHUïe» ^oûniâlrëes fmr d^ eonmiisftkiBs muni- 
^pdes-^oa -par desnœuaiinfô et ac^dhlts ipris leA dehops/du 
-eoQseiliiuuûioipai, jSiSDMit remplifis par ;leBaIl0IXIboeB^des 
^dari^JB 'oonaette jEouiucipaaix ^lu8 )en ugûiTEiit r^oidiie 
d'inscription sur le tableaD. IDe^soieiit lètre iconsiâér^s 
'CommB 'dernkdrs fO(inseîi& aaotiuffliiûipaax éius^ i œiax qui 
^aimieot étéinoauDéfiiàirôteoëaiiiie i2;&'$ap1)eaibre 1630, 
«rti* depuis QeMe époifue fét' qui > étaient ^nooi^ eae^s- 
icice lau 'Hidisieatjde la > publication nia 1a M. ^Le »gouver- 
4iQmeniti déviait, dansiteipluBib^eC déM^apcèsila )|)rômul- 
^i€^Q,{0QOVieK|U€aYliS6 ébeotearsipoiiriprocéitorjautreiHm- 
vell^Qâe^titait^gral'deB coaseileiuminûiipaïuX) 

yLe^ jélectio&s ^^bvàieisitt Uea »au ? ecpûtda de lisite ipour 
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toute la commiiiae* Néanmoins, la eomn^une pouvait 
être ^livisée eu sections, dont chacune élisait un nombre 
de conseillera proportionné au chiffre de la population. 
Gô fractionnement était fait de telle feçon gu'une section 
n'avait pas moins de deux conseillers à nommer. Le 
conseil général opérait la division en sections, sur Fini- 
tiative, soit du préfet, soit d'un de ses menabres, soit 
enfin du conseil municipal de la commune iiitérfôsée. 
Chaque année, dans sa session ordinaire, le conseil gé- 
néral devait procéder, par un travail d'ensemble com- 
prenant toutes les communes du département, à la 
révision des sections et en dresser un tableau qui serait 
permanent pour -les élections municipales. Toutefois, 
pour 1871, le fractionnement en sections était fait par 
arrêté préfectoral. Jusqu'à cette époque, le pouvoir de 
diviser les communes en sections avait appartenu au 
préfet. Mais on se souvient que, sous le régime précé- 
dent, plusieurs préfets avaient abusé de cette |Mréroga- 
tive, au point de faire des sections si petites que «e 
fractionnement assurait l'élection d'un candidat recom- 
mandé. De là de nombreuses et énei^giques réclamations: 
rassemblée nationale y fit droit. 

La loi règle ensuite les conditioois de l'électorat et 
de l'éligibilité. Pour être électeur municipal, il faut-être 
citoyen français, âgé de vingt-et-un cms accomplis, 
jouir des droits civils et politiques, n'avoir encouru au- 
cune des incapacités prévues par nôtre législation, et 
enfin justifier d'un domicile réel dans la commune pen- 
dant une année au moins. Tout électeur, âgé de vingt- 
cinq sms, réunissant les conditions que nous venons 
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d'énoncer est éligiblô, sauf les cas d'incapacités et d'in- 
compatibilités légales. Cependant, un quart des membres 
du conseil municipal peuvent être pris parmi les non- 
domiciliés, s'ils paient dans la commune une des quatre 
contributions directes. On remarquera la différence qui 
existe entre la durée du domicile exigé pour les élections 
communales et celle du domicile requis pour les élec- 
tions législatives. C'est que partout où il habite, le 
citoyen, dès l'instant où son identité est établie par une 
résidence suffisamment longue, a le droit de manifester 
sa volonté dans la nomination des hommes appelés à 
représenter le pays. Pour être électeur municipal, au 
contraire, il faut faire partie de l'association commu- 
nale et avoir un intérêt dans la commune. Or, cet intérêt 
n'existe que là où se trouve le domicile réel et après un 
certain délai. Le terme d'un an a été adopté parce qu'au 
bout de ce temps le nouvel habitant domicilié a droit 
aux avantages que confère l'association communale et 
est tenu de participer aux charges dont elle est grevée. 
Il y a incompatibilité entre le mandat de conseiller 
municipal et les fonctions des juges de paix titulaires 
dans les cantons où ils rendent la justice et celles des 
membres des parquets de première instance dans les 
communes de leur arrondissement. Dans cette disposi- 
tion ne sont pas compris les suppléants des justices de 
paix, cela résulte du texte même de la loi. Ces incom- 
patibilités, il est bon de le remarquer, ont été repro- 
duites dans les lois sur les conseils généraux. Elles 
s'expliquent par la crainte que l'on a eu de voir les 
juges de paix et les meïnbres du ministère public près 



ieur «éi^Uom,. 4^ rinûuwce qu'ils jioivemt àl^^i-s 
foucUoiis.. 

rètre 4re^ws, cQa 1871^ 4ws tes tçqi^ jjqut& dpja ffOr 

jaap oommiftsioin .cQjEppjOséQ 4^ t^^^s jCKmsemecSîpiri^rô^a^ 

Tordra ,d'iqsci:iptioft idu ta^I^ii, 3ftuf ,?ppej au jugp ^ 
piaix .0t pourvoi ^n c?^s3»tw. iUç^ :SOi?utin putvert ip di- 
TOWCbe^ut [çlîQ^Ip naéeae jaur^ iqjM^Ue m^M Ijipppula- 

tiop »0t Je .déplO^«li^I»^^t,elut,ii^^ i^^mé(Uftteiirjfcen.t. Us 
.Gon^ils muuicipaujt 4uïwpt r0^r ^ ;fpactioj|tô jusqu'à 
ia* pcamulgaitipu de ila {loi organi^ç, ^np n^ampiûs 
guoieur mandat pût §e>p^ploj;^ger w^elà 4e trois ^os. 
Raus riatenv^alle, ;Onue,po(av^itpropéder,à ^ nouveU^ 
élep.UQUs gue ^i le jixomb^^ 4es içon^eUlersét^t lyéduit 
déplus du qu^rt- Touitefeis, . daus les commuE^ divispps 
en.&ectipas,, }1 y avait toujours lieu rdeiairp 4es élec- 
tiojas parliieilefe, tQutes 1^3 ^ois,que, partSsuile 4p décès 
;QU perte des 4rpite politi)(i43ies, la ^ecstiou u'avait plus 
.mmn ; rppr Ratant dau^ Je co^eil . 

.Cîe^t;ia>ur.la question 4p Jja4sowiaatipU(4es maires 
.que la< disQUiseioa fut .la plus vive. 14 (Coimui3siQn avait 
jr^pïfpduit:^ peuprès.le&dispo8itious|le.la.loi4u Sjuil- 
Jiet 1848. M. Ajatoniû Lefèbvre-Pputalis soutiut que la 
jQiiâisait à la liberté muoicipale uue;part beaucoup trpp 
.r^^tireiate. Selon lui, les pleotioujsde ISTOavaieutjwrpuvé 
que les.graii4es, cpmme les^petites.qpnwuam, étfiwt 
.digues de leur éçftamoipatioo- ;« Il ij^tiiue3«i4?t4eidire, 
,« ^ajQutaitril, œmme l^faitlei j^tfporti^^d eîest daos les 
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a grandes villes surtout que le maire est Tagent du gou< 
ce vernement. C'est bien plutôt daas les petites com- 
a munes que les maires représentent le pouvoir cen- 
« tral. Dans les autres, ce pouvoir est représenté par 
Il le préfet, le sous-préfet, le procureur de la Répu- 
« blique, le commissaire de police, etc. Le maire n'est 
« plus guère qu'oflBcier deTétat-civil. L'heure est venue 
« de donner, sans aucune exception ni retard, à toutes 
« les communes, le droit de libre électbn de leurs 
« maires. j> Quatre amendements furent présentés en 
ce sens, et le premier fut adopté à la majorité de 285 
voix contre 275. A la suite de ce vote, M. Paris déposa 
un amendement qui conférait provisoirement au pou- 
voir exécutif le droit de prendre, dans le sein des 
conseilf municipaux, les maires et adjoints des chefs*- 
lieux de département et d'arrondissement et des 
villes de plus de 20,000 âmes. Cette disposition était 
en désaccord avec le principe qui venait d'être adopté. 
Aussi M. Thiers fut-il obligé d'intervenir dans la séance 
du 8 avril, pour dire que, si le droit de nomination des 
maires et des adjoints n'était pas attribué au pouvoir 
exécutif dans les villes de plus de 20,000 âmes, il ne 
répondait pas de l'ordre en France et qu'il ne pouvait 
conserver le fardeau du pouvoir. 

L'élection des maires et adjoints a lieu au scrutin 
secret et à la majorité absolue. Si, après deux scrutins, 
aucun candidat n'a obtenu la majorité, il est procédé 
à un tour de ballottage entre les deux candidats qui 
ont eu le plus de suffrages. A égalité de voix, le plus 

âgé est nommé. Les maires et adjoints sont révocables 

1^ 
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pajt décret^ ok, apir^ isoe* daBkibitioa, ne^peu^^ost àtre) 
réélus qu'aabotU d/uoe aonee. Cette dispo^ionfsi sage 
a. pour but d'éviteji les conflits a^eciles. conseils numi-^ 
cipaux hostiles, qiii ne maoque^efU pas^ d'élire^ de 
nquve^u le maû^ fi^pé par^ te. gouvernemeiit* Avafit 
deppocédei^ à. la uonuaatioa d^, loiainesi il doit être 
poui^u aux vai»u)C6s. ejûsjtaot daos le ooasc^il muni- 
cipal. 

La loi s'occupe ensuite de l'ojganisaAioifcnwinicipale 
dePa^i^. t'idéet principale] qwi ressoiA de* discçrtina*piy)- 
noD^s à Tassembléej nationale et noiamvamti de. osiui 

m 

de M. Raqdpt, c'est qu'un conseil nuiiiicipalde.sQi*a»te; 
membre?, élus^ pj^ir dix-huit èent, mille habitants^ . soto . 
fprcémeot une . a^s^mblée politique^ .qvi'on arrivera' ain»iv 
à la^ rp^tauçatioa de la GomnuMie de , Raris^ et^qi^iameua* 
gpjjiyernemeQti ne. pourra* résister h m. conseil ainsi 
composé. Aussi, cet honorable i député proposait-il )d0; 
diviser Paris? enj vingt arrondissementa.^ formant, cbaeuii 
une oppwiune, avec son miire etlsee adjoiataj^soncoa- 
seilmuoiçépaU son budget* Vaiaendemeat, fut. rejeté à;. 
une forte majorité. La . discussion portai ensuîitef sur la 
nomination des maires à Paris. Le* principe dtogare&X' 
de^réleetiw des maires par la suffrage universçd, pro- 
posé par la commission^ fut reppus^i et. raâsead)léa' 
adopta lesidispoaition$( suivantes : Les . vingt arrondis- 
sements de la ville de Paris > nomment chacun qvAtee, 
memjbires j du conseil mmiicipal^ Ces. quatrei membresr^ 
doiveatrôtreiîélua. par scrutin individuel, à; la majorité* 
absolue, à/ratson d'un membre.paiL'quartieQj Le^epAseA 
mumeipal de Paris. tient, comme les conseilsi de3 autres. 
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cbriittibne^; (Juàtre 'sessions orditiaire^ dbilt' la' durée fle 
peut exîcéder dix jours, sauf la session où' le budget 
ordinaire est discuté et* qui peut durer six semaines. Au 
commencement de chiatjue" session oMiûairë, le conseil 
nomme, au scrutin secret et à ik majorité, son président, 
ses vice-présidentfe et^ ses secrétaires . Pour les sessioiis 
e^ttraordinaires, on maintient le bureau de la dernière 
session ordinaire. Le préfet de police et le préfet dé 
la Seine ont entrée^ au conseil toutes les fois qu'ils le 
demandant. Le conseil municipal ne peut' sMècuper, 
à peitie dé liiiliité de ses délibérations, que des 
matiètteâ d'administration communale, telles (Qu'elles 
sont détehhinéès'parle's lois en vigueur sur les^attnbù- 
tions municipales. En cas' d^infraction, l'annulation est 
pfônoncëèi par décfrét du chef du pouvoir exécutif. Lés 
incijmpatibilités et incapacités établies par la 16i de l'SS'S 
stir les conseils généraux sont applicables ' aux conseillers 
mlinicipatix, indépendamment de celles c^ui sont édictées 
parlàlbi en vigueur sur l'organisation municipale. En' 
coriSéquence,ne peuvent être membres du conseil muni- 
cipal': les préfets, sous^-préfets, secrétaires-géiiéraui et 
conseillers de préfecture, les agents et comptables em- 
ployés àla'rècettè, à la perception ou an recouvrement 
des contributions et au paiement des dépenses publiques 
de toute riature;- les ingénieur^ des ponts- et-chaussées 
elles arbhitectesafetuellement employée par Padminis- 
tfSsttion'^ dans le départettient, les agents forestiers en 
fèiictîoiïs dans le' département et lés employés dès' bu- 
reaux des' prëfëfctureS'eft^dës soùs-prëfectures. Il y a un 
riiîâîrepar chacun dasvîfagtai^roûd'iàsefments de Paris. 
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Ces maires sont choisis par le chef du pouvoir exécutif 
et n'ont d'autres attributions que celles qui leur sont 
expressément conférées par des lois spéciales. Les fonc- 
tions de maire ou d'adjoint d'arrondissement sont in* 
compatibles avec celles de conseiller municipal de la 
ville de Paris. Enfin, le législateur, par une disposition 
générale, maintient les lois d'organisation et d'attribu- 
tions municipales en vigueur jusqu'au vote de la loi or- 
ganique et proclame le principe de la gratuité des fonc- 
tions municipales. 

La loi du 27 janvier 1873 a enlevé aux maires les 
attributions que leur avait conférées l'article 166 du 
Gode d'instruction criminelle. Désormais, la connaissance 
des contraventions de police appartient exclusivement 
au juge de paix du canton dans l'étendue duquel elles 
ont été commises. Cette réforme^ dont la nécessité avait 
été démontrée par les criminalistes les plus éminents, 
simplifie l'action de la justice, supprime les conflits de 
juridiction qui auraient pu se produire entre les maires 
et les juges de paix, et fait cesser ime anomalie, par 
suite de laquelle le maire, lorsqu'il prononce comme 
magistrat des peines de police pour infraction aux arrêtés 
qu'il prend comme administrateur, parait être à la fois 
juge et partie. Ainsi que le disait le rapport de M. Armand 
Bigot : « Le maire est trop près de ses justiciables ; ses 
ce relations avec eux sont trop journalières et trop in- 
« times pour qu'il puisse administrer la justice avec 
« indépendance et fermeté. » L'exemple des nations 
étrangères nous indiquait également la voie à suivre. 
La Belgique a depuis longtemps abrogé la loi que 
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nous lui avions léguée ; la Suisse et l'Italie ont supprimé 
la juridiction municipale. Le rapporteur constate que 
le jugement des contraventions par les maires était à 
peu près tombé en désuétude, mais que quelques-uns 
ayant voulu revendiquer leur prérogative, il y avait 
lieu pour le législateur de remédier aux inconvénients 
qui pouvaient en résulter; il insistait aussi sur cette 
idée que, les maires élus n'étant plus aussi complète- 
ment que par le passé les agents du gouvernement, 
leur participation à l'exercice du pouvoir judiciaire 
constituait un péril. 

Les maires ont reçu dans nos nouvelles lois d'or- 
ganisation militaire du 27 juillet 1872, du 24 juillet 
1873 et du r*" août 1874, .des attributions considérables. 
On peut dire que, dans bien des cas, le fonctionnement 
régulier de ces lois si importantes repose sur leur vigi- 
lance et sur leur activité. Recensement des hommes, 
listes de recrutement, notifications de toutes les modi- 
fications qui peuvent se produire dans la situation 
des hommes de l'armée active, de la réserve, de l'ar- 
mée territoriale qui se trouvent pour un motif quel- 
conque dans leurs foyers ; recensement des chevaux, 
des mulets, des attelages, classement de ces animaux, 
tout incombe au maire. Dans la mobilisation de l'armée, 
son rôle est décisif; de son activité, de sa surveillance, 
de son empressement et de la promptitude qu'il ap- 
porte à faire connaître à ses administrés leurs, obliga- 
tions et les leur faire accomplir, dépend le succès de 
cette opération et, par voie de conséquence, le salut du 
pays. Ah! qu'il est difficile de trouver de bons maires, 
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et qu'il est imprvide^t, lorsqij0 tant ,id'intérôts jvjtaux 
reposent sur ces fonctionnaires, de soumettre leur choix 
aux hasards de l'élection ! 

Cependant, la loi du 14 avril 187i, sur la nonai- 
nation des maires avait porté ses fruits. Quelques niois 
après le 24 mai, la siti,iation parut si diflBcile à M. le duc 
de Broglie, alors ministre de rinlérieur, qu'il n'hérita 
pas à présenter un projet de loi qui conférait aju gour 
vernôment le droit de nomm,er les maires et adjoints ,^t 
de les prendre même en dehors du conseil munidp^. 
Le rapportde M. Clapier fut déposé le 1 7 décen|il;)re 1873, 
et la loi discutée durant huit séances, fut définitivement 
adoptée le 20 janvier 1874, à la niajorirté de 3;$9 vçix 
contre 318. M. Clapier motivait ^insi la nécessité dp 
modifier le régime municipal de 1871 : « Lje gouvpjT- 
c( nement affirme que des inconvénients grav,es S;^ sont 
(( manifestés, qu'ils vont croissant chaque jour, et qu'il 
oc est nécessçiire d'y porter remède par une mesure 
(( transitoire qui n'aura d'effet que jusqu'à la promijl7 
. (( gation de la loi organique. Telte est la pensée qui a 
« inspiré le projet de loi soumis à la délibération de 
« l'Assemblée. Les inconvénients que M. le ministre de 
(( l'intérieur a signalés sont de deux sortes : ^^u point 
(( de vue gouvernemental, le lien hiérarchique qui 
(( doit unir le pouvoir municipal au gouvernement cen- 
(( tral est insuffisant. Chez ,un trop grand nombre d,^ 
(( maires nommés par les conseils municipaux, le gou- 
(( vernement ne rencontre ni le zèle, ni le con,co.urs, ni 
« l'énergie dont il a besoin pour l'iexécution des mesures 
(( d'ordre public ; au point de vue njunicipal, 1^ choix 
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4( fetts par tes tîoiïseils aiutricipau-x cmt phisti^une foife 
«c porté srtteinto à lia digûité "de la mûnâûôe. » 

Certes, le mal existait au point d6 vub du lïfen 
faiéranchiqiiie. Mais te remède étâil-il pr^^tioaïié au 
wai? La faculté de nomi»e«* les mtiifem dam te ëeih d^s 
conseils municip^uit n'aiirait^elte pas suffi aà pouvoir 
ponaa* rétablir Tordre dans la ooiDmuâfè «et lairé ïieÉpe<(iter 
Tautorîté goav6rûemmtale ? Notes sommi96 porté k le 
«oire. D'auU^e part, te re4ow aux prindpièô de l4 tei 4e 
l8âl mirait eu pour résultai, oe q^i étéwt inappréciable, 
de donner à nos iûstitutions mtifftiGipales une bafee so- 
lide et rationnelle^ et de faire sortir te pays d'une légis- 
lation provisoire, sans l'exposer à retomber sous l'em- 
pire d'une autre législation qui Pétait tout au tan t. M. Du-- 
carre, s'inspirant des idées que nous venons de déve*- 
lopper, présenta un amendement en oe sens. Il fut 
repoussé, car il est dîms la nature de l'esprit français 
de dépasser trop souvent la mesure et d'aimer à réa- 
gir. Cet amour de la réaction s'affirme parfois assers im* 
prudemment : nous m avons un exemple dans <îe fait 
d'un honorable sénateur interpellant en Ces termes 
M. Grivart, pendant la discussion de la dernière toi mu- 
nicipale I (c Si vous n'aviez pas fait la loi de 1874, nous 
« n'aurions pas k réagir contre elle. » Il résulte de ce 
peu de sens politique et pratique que, ballotté de réac- 
tion en réaction, le pays n'obtient pas tes institutions 
municipales qui conviennent à sefe besoins, à ses t radia- 
tions, aux nécessités gouvernementales qu'il ne com- 
prend parfois que lorsqu'il est trop tard pour leur 
donner satisfaction. Ce n'est point atnsi que procèdent 
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les autres nations de l'Europe : aussi ont-elles trouvé 
le calme, quand trop souvent nous en sommes réduits à 
subir la tempête. 

Un nombre considérable d'autres amendements 
furent écartés. Parmi eux nous devons mentionner celui 
de M. Raudot. Il voulait que les maires et adjoints fus-* 
sent choisis sur une liste de trois candidats, pour chaque 
place, présentés par le conseil municipal et les plus im- 
posés en nombre égal à celui des membres de ce con- 
seil et pris parmi les conseillers ou les plus imposés. 
Sa proposition offrait des garanties par l'adjonction des 
plus forts contribuables, mais, la •liste de présentation 
étant trop restreinte, le gouvernement avait la main 
forcée. Le texte définitif de la loi dispose que les maires 
et adjoints sont nommés par le président de la Républi- 
que dan^les chefs-lieux de département, d'arrondisse- 
ment et de canton, et par le préfet, dans les autres 
communes. Ils peuvent être pris soit dans le conseil 
municipal, soit en dehors, mais, dans ce dernier cas, la 
nomination est ^faite par décret délibéré en conseil des 
ministres ou par un arrêté du ministre de l'intérieur, 
selon qu'il s'agit des chefs-lieux de département, d'ar- 
Vdndissement et de canton, ou des autres communes. 
Ils doivent avoir vingt-cinq ans accomplis et être con- 
seillers municipaux ou électeurs dans la commune. 
Dans toutes les communes où l'organisation de la police 
n'est pas réglée par la loi du 24 juillet 1867 ou par des 
lois spéciales, le maire nomme les inspecteurs de police, 
les brigadiers, les sous-brigadiers et agents de police. 
Ces fonctionnaires doivent être agréés par le préfeU Ils 
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peuvent être suspendus par le maire, mais le préfet 
seul a le droit de les révoquer. Cette dernière disposi- 
tion fut combattue par M. Bardoux qui soutint qu'elle 
conférait à l'autorité centrale le droit de nommer tous 
les agents de la police municipale. EUo^fut néanmoins 
votée par 377 voix contre 301. 

La loi enfin édictait que, dans les deux mois qui 
suivraient sa promulgation, le gouvernement déposerait 
un projet de loi d'organisation communale, si l'Assemblée 
nationale n'en avait pas été déjà saisie par l'une de ces 
commissions. On sait ce qu'il advient trop souvent des 
dispositions impératives dépourvues de sanction. Cepen- 
dant la commission de décentralisation avait préparé un 
projet de loi sur les institutions communales. M. de 
Chabrol avait déposé un premier rapport dans la séance 
du 21 juillet 1873 ; un second fut présenté le 7 mars 
1874. L'assemblée, ne voulant point examiner la pro- 
position toute entière, se décida à détacher du projet 
de la commission la partie relative à l'électorat munici- 
pal. La loi électorale politique se trouvait en même 
temps prête à être discutée. Laquelle des deux lois de- 
vait venir en discussion la première ? Chacune avait ses 
partisans et les ministres appuyaient la priorité de la loi 
électorale politique. Ce fut la loi électorale municipale 
qui l'emporta le 16 mai, et, sur cette question d'ordre 
du jour, le ministère présidé par M. le duc de Broglie 
fut renversé. 

Nous ne reviendrons pas- sur les motifs qui ont 
fait établir une distinction entre l'électorat municipal et 
l'électorat politique. Cette question a été traitée dans 
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l'eK^moQ . de da k» du iA isvfril lt87i . fBe bons esprits 
•toutefùîs a'aâoteMeat pas cette dtstiaction. A^ux termes 
de IVtide i'' de la loi du 7 juillet 1674, la liste élec- 
torale oaMire aux âedioss nmaicipaleâ est dressée, 
dans chaque eoflunune, par une commission ^somposée 
du. maire, d'ua délégué de Tadmimstcatioa désigné par 
le ipréfet et dWn délé^é ohoisi par le conseil mumcipal. 
Mfmy h majorité appartient aux représentants de la 
^iKmmune, ce qm est juste, car riixtérét communia est 
1^ preniJier engagé. Mais Tordre public est intéressé à 
ce que les fonctions électorales ne soient pas indûment 
^xereées. Le pouvoir surveille donc la ccmfection des 
Ihim par Tintermédiaine de sooi délégué, et pr^d les 
précautions néo^saires pour assurer la régularité des 
ijsi^crlptions. iLe préfet n^est eiotravé, dans ses cboix, 
p^r aucune espèce de condition. Dans les communes 
jqufi o^ été divisées en sections électorales, la commis- 
^Um chargée de dresser la liste se compose du maire 
jou ?idjpiQt ou d'un conseiller municipal dans Tordre du 
tabl^^u, d'un délégué de Tadministration désigné par le 
préfet, d'un délégué choisi par le conseil municipal. 
Lori^que la coounune e^t divisée en plusieurs cantons, 
]/^ ^ctionaement doit ôtte opéré de telle sorte qu'une 
aactioa électorale ne puisse comprendre des portions de 
territoires appartenant à plusieurs cantons. A Paris et à 
Lyon, la liste est dressée, dans chaque quartier ou sec- 
tion, par une commission composée du maire de Tarron- 
dissement ou d'un adjoint délégué, du conseiller mu- 
nicipal élu dans le quartier ou dans la section, et d'un 
électeur désigné par le préfet du département. Il est 
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formé en^outre, ,d'fyf>rè^ \^ listes .spéciales^ qhaque 
çectiQa ou qy^tier, \xa^ liat\p fgénét^l des éleote^s ,de fi?i 
conpiçiune p^r <)xdre ajj)^ab^tiqi;e. ,-^ Pa,ri^ pt,à l(yoi^., 
,Qettç ,l|iste générale fjst j^e^ée par^arrçacli^se^ajâpt. Apcè^ 
leur coofectiop, les li^tes ^^at dépo^çes ai^ ^^jé^r^t 
4e l^Dçiairie, CQmm^aiquées et publiées clans ^Qs fpnpes 
2^^o^té€|s pour le3 listçi? .électorales légjisl^f;iv.e3. I^^ djÇr 
çfiandes e,a iç^oription ou en radiati,oflL .d.Qiv^nt èti;e fpr- 
Bfiées ^dfins le délai de vingt jours, à .partif 4© la pv^Ur 
catioil des list|e^. ^lles sont spi^ises aux cpQ;imisipiq08 
,établjies pn vertu de Fanticle l^*" auxquelles sçnt a^oints 
deux ^Uiljrjes délégués du danseil nUfmicdps^l. A Paris e^t ^ 
Lyon , deux électçur^, domiciliés dansle ^quartier qu la sec- 
tion et nomméspsgr la^commlssion qui a formé la liste avant 
le travail de révision, ^e ,réuflisse^t ii cet^ conuja^^sion. 
L'appel d,es décisions dç ce? x^ommissiop^ ^t por|;ç 
de,v^i^t le juge de paix qui statue ,confprmément f^^x 
dispositi.OAs di^i déoret d^ 2 février 18^2. L'éleqteur ,qui 
a été l'Qjxjet d'une radiation d'office, ^e la pa^t des 
commission^ instibjiées par l'article 1*^, ou dppit l'jujisr 
.criptioii ^ été con^esl^e devant ces commi^ioijis, est 
ayerti sans frai^ par le çiair^e et peut prés^jt^ ses iobr 
^ryatlo^s. NotijBcgi^tlon de la décision de la ^commission 
e^t^ dans le? trois jour^, fail^ç aux parties intjére^çées, 
par écrit ,et à domicile, p^^r les soins d^ l'adminislxation 
municipale ; e^e^ peuvent interjel^er appel (Janç les cinq 
^Quxs de la notification. Juçs listeis électorales sont 
réunies en un rejgistre .^jt cpnseryées 4^5 les archive^ 
de la communp. Tout électeur peut prendra communi- 
cation et copie de la liste électorale. 
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Doivent être inscrits sur la liste des électeurs mu- 
nicipaux tous les citoyens âgés de vingt-un ans, jouissant 
de leurs droits civils et politiques et n'étant dans aucun 
cas d'incapacité prévu par la loi, qui sont nés dans la 
commune ou y ont satisfait à la loi du recrutement, et, 
s'ils n'y ont pas conservé leur résidence, sont venus s'y 
établir de nouveau depuis six mois au moins. La com- 
mission avait proposé de fixer à vingt-cinq ans l'âge re- 
quis pour exercer les droits électoraux. Elle se fondait 
sur la présence des jeunes gens de vingt-et-un ans sous 
les drapeaux, et sur l'inégalité que l'adoption de 
l'âge de vingt-et-un ans créerait entre les volontaires 
d'un an et les autres soldats, sur ce que c'est à vingt- 
cinq ans que le citoyen parvient à sa véritable et 
coïhplète émancipation et, enfin, sur ce qu'avant 
cette période,* les circonstances le soumettant plus ou 
moins à l'autorité de sa famille, il a une personnalité 
moins indépendante. Ces motifs avaient leur valeur. 
Néanmoins, l'âge de vingt-un ans fut adopté. La disposi- 
tion concernant les individus qui ont satisfait au recru- 
tement fut ajoutée, après une vive discussion, sur la 
proposition de M. Jules Ferry. Ceux qui, même n'étant 
pas nés dans la commune, y ont été inscrits depuis un 
an au rôle de l'une des quatre contributions directes ou 
au rôle des prestations en nature, et, s'ils ne résident 
pas dans la commune, ont déclaré vouloir y exercer 
leurs droits électoraux, sont portés sur les listes. Il en 
est ainsi également des membres de la famille des 
mêmes électeurs compris dans la cote de la prestation 
en nature, alors même qu'ils n'y sont pas personnel- 
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lement inscrits et des habitants qui, en raison de leur 
âge et de leur santé, ont cessé d'être soumis à cet im- 
pôt. On sait qu'aux termes de la loi du 21 avril 1832, 
les villes qui ont un octroi sont autorisées à payer en 
tout ou en partie, sur la caisse municipale, le montant 
de la taxe personnelle et mobilière. Pour empêcher un 
assez grand nombre d'habitants des villes d'être privés 
de leurs droits électoraux dans le cas où ils sont exemp- 
tés de la contribution mobilière et personnelle, M. Jules 
Ferry proposa de dresser un état des imposables rédi- 
més qui équivaudrait à leur inscription au rôle de cette 
taxe. Son amendement fut repoussé. Certaines com- 
munes libèrent les prestations au moyen d'un vote de 
fonds. M. Marcou demandait la confection d'un état des 
imposables à la prestation, dans l'intention dont s'était 
inspirée M. Ferry. Sa proposition fut rejetée. 

Sont inscrits sur les listes électorales, ceux qui se 
sont mariés dans la commune et justifient qu'ils y rési- 
dent depuis un an au moins. Le fait même du mariage 
combiné avec une résidence d'une année démontre 
nettement que les électeurs de cette catégorie ne sont 
pas étrangers aux intérêts communaux. Divers amende- 
ments destinés à établir le vote accumulé au profit des 
pères de famille furent présentés à l'occasion de la dis- 
cussion de ce paragraphe. M. le comte de Douhet pro- 
posa de donner à tout électeur marié avec enfants un 
triple suffrage, un pour lui, un pour sa femme, un pour 
ses enfants mineurs. L'honorable député se rallia ensuite 
à Tameudement de M. Raudot ainsi conçu : ce Tout élec- 
a teur marié, ou veuf avec enfant, aura double suffrage. » 
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» 

Là'cbiïittiislsioh's'ëttiit montrée feVorablb'â cette ppO{ib- 
sition, ce qui n'empêcha point rassemblée nationale de 
la réjéteir. 

Ceux qui ne âe trouvent pas dans les conditions 
que nous venôiis d'examiner peuvent être inscrits, s'ils 
le demandent*, sur les listes électorales, à la condition 
de justiflèr d'une résidence dé deux aUriées datià la com- 
mune. Ils doivent déclarer le lieu et la date dé leur 
naissance: La Commission avait prîtiiitiVemèÈit' proposé 
que Ton exigeât^ ttois ans de résidence. Cette disposition 
était excessive : elle pouvait avoir pout résultat de re- 
nouveler au point de vue de rélectorat municipal* les 
conséquence^ produites par la loi du 3t mai 1850 à* 
rencontre de Télectbrat politique. La commission le 
comprît, et, par 1^'organe'de M. Raudot^ son président, 
elle admit le délai de deux ans qui lui paraissait présen- 
ter encore dès garanties suffisantes. Jn certain nombre 
d^amendèments réduisant la durée du domicile à liûe 
année furent repoussés. Comme tout électeur inscrit est' 
intérëàsé à la régularité des élections municipales, là 
loi lui permet de réclamer l'inscription ou la' ra- 
diation d^un individu omis ou indûment porte sur les 
listes. 

Les Alsaciens-Lorrains qui ont opté pour la nationalité 
française et déclarent fixer leur résidence dans la cona- 
mune, doivent être inscrits sans condition de domicile. 
Une disposition toute patriotique, comme celle-ci, n'a 
pas-besoin de comtnentàireà'. Les fonctiontiiaires publics, 
les ministres du culte, assujettis à une résidence obli- 
gatoîre dansla'cômmune, sont p'ortéà sur* lôs listèâ élec- 
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tor&les sasm qu?il&: swimit teniisf def jiMfier d^ùtl ceifthiiï 
temps^ die dmniGild; Gette partie^de Ift loi, conforme ce^* 
pendaattaux précédents- électoraux politiques, firf vive-i* 
menb combattue. On adnrit que les dtoyeui^ qui^c^refiû'- 
pltssadent pas le» eoudilions requises d^Sgô et de rési^ 
deoee" lors de^la formation des listes, mais leis r^mpli^ 
raient avairt lai dôtune définitive:, pouvaient obtenir leur 
inscription. 

Lai loi enûûi édieta- des pénalités* contre ce^x qui, ai' 
Uadda d^déolarationsi frauduleuses^ ou de' faux cfe^rtifl-^ 
oatfi, se font inscrire ou tentent de t se ftilre inscrire in-^ 
dûment: sur* ùne^ liste électorale; et ceux qui, en em-^ 
ployant les mômes moyens, ont fait' inscrire ou rayer, 
tenté de* faim inscrire- ou rayer indûment un citoyen. 

Less auteurs' et comjdicesde ces délits sont pas- 
sibles d'un emprisonnement de six jours kuû an, et 
dîune amende de 50'à^ 500 ft^aucfe^ sauf>rapplicfttion des 
circonstances atténuantes. Toutes < nos lois électorales 
ont eui, comme celle-ci, le soixï de* dbanM^' une sanction: 
pMiale^à;leursiprescripticms. Rien- de plus juste qu-une 
pasreille disposition, et le législateur se rendrait cou- 
paMerdlimprévayance, s-il ne réprimait pas la^ violation 
des lais ' qu' il f ai II 

Les' élections de^ 1876 ayant paru indiquer une 
inedifiki^tioni considérable^ dans* les idées du pays et^de 
ses-mandataires sur la question municipale, le ministère, 
dao^là^s^nceidu >29^mai^ déposa ai la Chambre des^^dé- 
putésiun projet ide Im^ destiné* à remplacer ia loi de 1874 
suft lainominati^n^desimaires. Ce document, compo^éd'un 
assez grandoombre d'articles etdiviséen quatre^diapitres, 
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est la codiflcation des règles de Torganisatioa municipale. 
Le projet admet rélection des maires par le conseil muni- 
cipal; il fait toutefois une exception pour les chefs-lieux 
de département, d'arrondissement et de canton, où les 
maires sont nommés par décret du président |de la Ré- 
publique parmi les conseillers municipaux. L'exposé 
des motifs témoigne du peu d'enthousiasme avec lequel 
le gouvernement a renoncé au droit de nomination des 
maires : a En proposant cette disposition, le gouverne- 
(c ment ne se dissimule pas qu'il fait une concession 
(c très-grave, qu'il abandonne une des prérogatives les 
(( plus énergiquement revendiquées par tous les gouver- 
a nements qui l'ont précédé, avec le concours et par la 
» bouche des hommes les plus libéraux. Il sait que le 
<c jour où c^tte règle, qui n'a encore reçu que deux 
« applications transitoires, à des intervalles éloignés, 
(1 sera inscrite dans une loi édictée à titre définitif, un 
(( pas énorme sera fait. Il sait que, si le maire est au 
(c plus haut degré l'homme de la commune, il doit être 
(( aussi l'homme du gouvernement, et que, dans l'état 
« de notre législation,, son concours énergique et son 
« entier dévouement sont indispensables à la marche 
a régulière des affaires publiques ; mais il compte sur 
ce le patriotisme éclairé des conseils municipaux pour 
ce désigner les hommes les plus aptes à remplir digne- 
ce ment ce double rôle. Ils sont mieux placés que per- 
ce sonne pour faire de bons choix, s'ils s'inspirent de la 
(( gravité du nouveau devoir qui leur incombe. Us ne 
(( sauraient se dissimuler que, si les récents abus des 
a prérogatives du gouvernement ont déterminé un vif 
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«c courant de l'opinion, en faveur de r^Je^Uon des 
a maires, dans le cas où ils se laisseraient aller à faire 
« de mauvais choix, le pays ne tarderait guère à de- 
« mander au gouvernement de reprendre l'exercice 
« d'une attribution qu'il a ej^ercée jusqu'à ce jour, d 

Un grand nombre de députés avaient pris, pen- 
dant la période électorale, l'engagement- de restituer à 
toutes les communes, ce qu'on est convenu d'appeler, 
nous ne savons pourquoi, leurs libertés, c'est-à-dire le 
droit d'élire les maires et les adjoints. Le gouvernement, 
selon eux, avait tort d'apporter une restriction au prin- 
cipe électif, en ce qui touche les chefs-lieux de dépar- 
tement, d'arrondissement et de canton et l'on ne devait 
pas inscrire à son profit, dans une loi organique, le 
droit exorbitant qu'il réclamait. La commission chargée 
de l'examen du projet ministériel, après de longs pour- 
parlers engagés entre les différents groupes parlemen- 
taires qui formaient la majorité, se décida à distraire, 
de l'ensemble de la loi, les articles relatifs à la nomina- 
tion des maires, et à proposer leur vote, à titre provi- 
soire, jusqu'à la promulgation de la loi organique. 
Commencée le 12 juillet à la Chambre des députés, la 
discussion ne dura que deux jours. Un amendement 
de M. Le Pomellec, tendant au renvoi du projet de loi à 
la commission, pour qu'elle préparât un travail d'en- 
semble sur l'organisation municipale fut repoussé à la 
majorité de 388 voix contre 8 1 . Une proposition de 
M. Dugué de la Fauconnerie portant que les maires se- 
llaient élus par le suffrage universel fut écartée. L'amen- 
dement de M. Madier de Montjau, proposant de faire 

is 
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élire 1^ ttudtes t»ar les eonseilB munieipaux dmiB toutee 
len commuMB sans exception, eut le même sort. Dans la 
Chambre haute^ les débats eurent plus d'ampleur et 
d'étendue* Commencée le 9 Mût, ils oecupènsat trois 
séances. MM. Orivart et Bodier^ dans deux éloquents 
diflcourS) demandèreilt le retour wax principes de la ]oi 
de ISSt ; léat ameodement, combatki par MM* iules 
SitBOQ et de Mapcère, ministre de rintérieur, fot ré- 
|)Ou^é. EûBn un vote d'ensemble dodxna à notre 
^ys «me nouvelle loi municipale provisoire^ ifai vint 
s'ajouter wx nombreuses lois de même nature ique con- 
tient Dolie législatif. 
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IX 



PROJET DE IX)I ACTUELLEMENT SOUMIS A LA CHAMBRE 

DES DÉPUTÉS. 



Le lecteurnous saura gré d'ajouter à ce tableau de 
nos institutions municipales l'analyse des principales 
dispositions du projet de loi déposé par le gouverne- 
ment, en 1876, et amendé par commission delà Chambre 
des députés en 1877. C'est encore une loi partielle que 
l'on soumet aux pouvoirs législatifs. Nous n'avons pas 
besoin d'insister sur les inconvénients que présente 
cette façon de procéder. Sans vues d'ensemble, com- 
ment est-il possible de coordonner avec logique les di- 
verses règles que doit contenir notre législation com- 
munale, d'élaborer avec la suite et la méthode requises 
le code municipal promis au pays ? La nouvelle loi com- 
prend deux titres : titre i"j des électioas municipales ; 
titre II, des conseils municipaux . 

Le titre i*''* codifie les dispositions actuelles de 
notre législation. Il y introduit aussi quelques modifi- 
cations. Ainsi, entre la convocation et la réunion des 
électeur*, il y aura désormais un délai obligatoire de 
dix jours. Une liste électorale distincte de celle qui sert 
aux émargements sera mise à la disposition des élec- 
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] 
teurs^dan3 la salle du vote. Les bulletins portant un 

signe de reconnaissance intérieur ou extérieur ne comp- i 
teront pas pour le calcul de la majorité. Le préfet devra 
avertir officiellement les conseillers municipaux dont 
rélection est contestée qu'ils ont un délai de cinq jours 
pour préparer leur défense. Les délais impartis au 
conseil de préfecture pour statuer sur les réclamations 
et ensuite au conseil d'État pour l'examen des arrêtés 
frappés de recours sont réduits à un mois. Enfin, les 
prescriptions de la loi du 30 nevembre 1875 qui inter- 
disent aux agents de l'autorité de distribuer des bulle- 
tins de vote ou professions de foi dans les élections po- 
litiques et qui punissent la tentative de corruption sont 
applicables aux élections municipales. 

Le titre ii augmente le nombre des conseillers mu- 
nicipaux, sous le prétexte que la classification établie 
proportionnellement à la population par la loi de 1831 
et reproduite par celle de 1855 est quelque peu surannée. 
Le rapporteur, M. Jules Ferry, justifie la nécessité pré- 
tendue de cette modification dans les termes suivants : 
(( Il conviendrait, ce semble, de tenir compte des progrès 
« considérables qui se sont réalisés, depuis 45 ans, dans 
« la pratique et l'intelligence de la vie municipale, de 
« l'accroissement énorme du nombre des électeurs, 
et de l'avancement des mœurs publiques. » Il recon- 
naît toutefois que les réunions trop nombreuses nuisent 
h la bonne expédition des affaires. Gela ne l'empêche 
pas d'élever le nombre des conseillers municipaux à 
partir des communes de 501 à 1,000 habitants aux- 
quelles on attribue deux conseillers de plus, jusqu'à 
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celles de 101,000 âmes qui en auront 44. Cet accrois- 
sement est-il bien indispensable à la bonne adminis- 
tration communale ?11 est permis d'en douter. Le projet 
du gouvernement, qui n'admet Taugmentation du nom- 
bre des conseillers municipaux que pour les communes 
il'une population supérieure à 100,000 habitants, nous 
paraît préférable à tous égards. 

Le sectionnement des communes ne peut avoir 
lieu que dans les deux cas suivants : i*" quand une 
commune se compose de plusieurs agglomérations d'ha- 
bitants distinctes et séparées ; 2'' lorsque la population 
agglomérée d'une commune excède 20,000 âmes. En 
admettant que la première de ces dispositions soit né- 
cessaire pour la représentation dans le conseil mimici- 
pal des groupes distincts de population des communes 
rurales, nous ne voyons pas quels motifs impérieux 
peuvent faire adopter la seconde. Depuis la loi du 1 4 
avril 1871, ce sotit les conseils généraux qui détermi- 
nent les communes où des sections doivent être établies 
et le nombre des sections qu'il y a lieu d'y créer. 
Nous ne croyons pas que cet état de choses ait sus- 
cité des plaintes sérieuses. Bien plus , iL est telles 
nécessités locales qui exigent le sectionnement dans des 
villes de 12,000 à 15,000 âmes, comme la prédomi- 
nance d'un élément quelconque de iapopulalioii, d'un 
corps de métier, par exemple. Comment les autres ci- 
toyens et les autres intérêts seront-ils représentés, si 
le nouveau texte est voté ? 

Le projet de la commission déclare éligible tous les 
citoyens âgés de vingt-cinq ans, inscrits sur les listées 
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électorales municipales et qui ne se trouvent pas dans 
les cas d'incapacité prévus par la loi ; il proclame Tiné- 
ligibîlité des fonctionnaires de l'ordre administratif et 
judiciaire et des ministres du culte. Cette exclusion, en 
ce qui concerne les juges titulaires, fondée, dit-on, sur 
la nécessité de Soustraire la magistrature aux luttes 
locales, aura pour résultat de priver les conseils muni- 
cipaux de quelques-uns de leurs membres dont les lu- 
mières, la mesure et la modération sont justement ap- 
préciées. S'impose-t-elle par des considérations impé- 
rieuses ou par des faits graves ayant révélé des abus ? 
Rien ne le démontre. Les prohibitions de parenté et 
d'alliance seront étendues aux communes de 300 à 
500 âmes. Sans doute, il ne feut pas que, dans les 
petites communes rurales, les conseils municipaux 
soient la proie des coteries de famille, mais ceux-là 
seuls qui savent toutes les diflBcultés que présente la 
composition de ces conseils, lorsque fa population est 
si minime, se rendront compte de la gravité des obs- 
tacles que créera cette prescription. 

Les pouvoirs des conseils municipaux dureront 
quatre années et, après ce délai, ces assemblées seront 
renouvelées intégralement. Le gouvernement proposait 
de leur attribuer une durée de six ans avec un renou- 
vellement partiel et triennal, conformément au système 
de la loi de 1831. Ce, projet maintenait l'analogie exis- 
tant entre les corps municipaux et les conseils généraux, 
renouvelables par tiers tous les trois ans et, au grand 
avantage des communes, conservait l'esprit de suite et 
la tradition dans la direction de leurs affaires. Ne sait-on 
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pas qu'aujourd'hui danaloacoQseila intégf itémelkl i>«iiiim* 
vêles l'aptitude tdmkibtratii/>e et la eoanaisaiiiiea des be^ 
soms des communes ne s'improvisent pas? Le rapporteur 
scRitimt que l'on n'a jamais senti les iacoavémeats du 
reftO^wellemeot intégral, tandis que eeux du renouYel*' 
lenjent partiel sont évidents, puisque, grâce à lui, deux 
opinieins adverses peuvent se trouver en lutte peraan- 
nOnte dans le conseil municipal. 

La durée des commissions municipales est réduite à 
six mois. Leurs pouvoirs sont restreints aux actes cour 
â€r\ratoiP6s et de pure administration. La suspension 
des conseils municipaux ne peut se prolonger au-delà 
de trots mois. 

L'époque et la durée des sessions ordinaires des 
conseils municipaux ne sont ^ls modifiées. Quant aux 
convocations extraordinaires, le maire peut les faire 
«c dans les cas imprévus et urgente, x» à la condition d'en 
aviser le sous*«préfet vingt^quatre heures à l'avance et 
de lui jEaire connaître l'objet spécial de la réunion. 
L'autorité administrative pourra toujours interdire cette 
réunion^ si l'urgence des questions à décider i^ lui pa^ 
rait pas suffisamment caractéiisée. Enfin, les séances 
des conseils municipaux pourront être publiques. Ces 
deux innovations sont assurément très*libérales, mais 
pleines de périls. L'une constitue, dans une certaine 
mesure, la permanence du conseil municipal; peu dan- 
gereuse, quelquefois même utile dans les communes 
rurales éloignées de la sous-préfecture, elle aura pour 
résultat, dans les grandes villes, de développer outre 
mesure l'indépendance des conseils municipaux et de 
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rendre plus difficiles les rapports administratifs néces- 
saires, qui doivent exister entre ces conseils et Tauto- 
rite supérieure. L'autre innovation, relative à la publicité 
des séances, présente certains avantages, cela n'est pas 
contestable. Mais les inconvénients sont considérables. 
Dans les communes rurales, T absence de force publique 
en cas d'agitation locale, rendra difficile le maintien de 
l'ordre. N'est-il pas à crsdndre également, qu'en face de 
ce public assemblé pour les surveiller, sous la pression 
plus ou moins directe exercée sur eux, les conseillers 
municipaux viennent à manquer d'indépendance et de 
présence d'esprit ? Dans les villes, cette disposition aura 
pour conséquence le développement excessif de la pas- 
sion de la parole et des discours politiques. jGhaque 
siège de conseiller municipal se transformera en une 
tribune du haut de laquelle on traitera non plus les af- 
faires de la commune, mais des questions politiques 
ou de parti, au grand détriment de la bonne adminis- 
tration communale. Franchement, notre organisation 
municipale ne peut-elle être libérale sans entrer dans 
cette voie funeste? Nous espérons que nous ne serons 
pas seul à en être convaincu. 
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CHAPITRE IV 



Sokitions et Réformes. — Nécessité d'une codification. — Légère mo- 
dification de l'électorat municipal. — Durée des pouvoirs des 
conseils municipaux : Renouvellement intégral et partiel, triennal 
et biennal. — Commissions municipales : Restriction de leur durée 
et de leurs attributions. — Intervention des plus imposés dans les 
communes ayant un revenu de plus de 100,000 francs-, vote par 
mandataires des femmes veuves ou séparées de biens, des filles 
majeures, des sociétés anonymes, des établissements publics dans 
rassemblée des plus forts contribuables ; le budget soumis à la 
fois au conseil municipal et aux plus imposés. — Développement 
des attributions de la commune qui doit être assimilée à un mi- 
neur émancipé. — Séparation des deux espèces d'attributions du 
maire. — Le conseil municipal avec un président élu et un maire, 
sans voix délibérative, exécutant les décisions du conseil et re- 
présentant le pouvoir central. — Nomination des maires ; divers 
systèmes proposés : Le choix du maire par le pouvoir dans le sein 
des conseils municipaux concilie les droits des communes et de 
rÉtat. 



Ce long examea de notre législation municipale 
prouve nettement qu'une loi organique comprenant 
toutes les matières de l'organisation municipale etcomr 
munale est indispensable à un double point de vue. Une 
^ partie notable des dispositions actuellement en vigueur 
sont excellentes; mais^ éparses dans un grand nombre 
de lois, elles nécessitent des recherches lentes et diffi- 
ciles qu'on ne peut raisonnablement exiger des maires 
de nos communes rurales. Ces fonctionnaires n'ont sou- 
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vent, en effet, ni les livres nécessaires pour les opérer, 
ni rtiabitude de ces sortes de travaux. Gomment pou- 
raient-ils se reconnaître aisément dans ce dédale de lois, 
alors que des administrateurs, des magistrats expéri- 
mentés n'y parvienaent souvent qu'avec difficulté? 
L'habitude invétérée en vertu de laquelle nos législa- 
teurs terminent les lois par «ette formule en quelque 
sorte stéréotypée : « toutes les dispositions contraires à 
la présente loi sont abrogées » est encore une autre 
source d'embarras. La conciliation des textes nouveaux 
avec les textes anciens exige une connaissance appro- 
fondie de la jurisprudence administrative, et ce n'est 
pas à un modeste et honnête ' cultivateur qu'on peut la 
demander. De là une nécessité impérieuse de procéder 
à la codification des lois communales. On a bien fait le 
code civil, le code d'instruction criminelle, le code 
pénal : pourquoi ne ferait-on pas le code de l'organisa- 
tion communale ? Est-ce parce que les prescriptions 
édictées en cette matière sont variables et changeantes, 
selon les fluctuations de l'opinion publique et les modi- 
fications du. régime politique? Peut-être, mais il nous 
paraît certain qu'on peut remédier à cette mobilité de 
nos lois. Pourquoi, ainsi que nous le proposons au dé* 
but de ce travail, l'organisation communale et munici- 
pale ne se fonderait-^lle point sur l'étude approfondie 
des besoins et des intérêts des communes, surPexamen 
sérieux et impartial de leurs rapports nécessaires avec 
l'État, abstraction faîte de toute question politique? 
Sagement libérale, combinant, dans une juste mesure, 
la somme d'autonomie qu'il c(Hivient de donner à la 
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commune avec la néce^ité de la tutelle administrative 
et du contrôle du pouvoir, une législation ainsi conçue 
pourrait échapper, quelle que fut la forme du gouver- 
nement, aux modifications incessantes dont nos lois 
communales sont actuellement Tobjet. Ce serait Thon* 
neur du régime républicain de mener à bonne fin une 
œuvre aussi considérable qu'utile ; les débats politiques 
passent et n'ont qu'une durée éphémère ; les lois de- 
meurent, et lorsqu'elles sont empreintes de ce carac- 
tère de force, de justice et de permanence, qui seul peut 
les faire vivre, elles donnent au gouvernement qui les 
promulgue des titres incontestables à la reconnaissance 
des populations. 

D'autre part, bien des prescriptions de la législa- 
tion communale réclament des réformes. Défectueuses 
sous divers rapports, contraires parfois aux intérêts 
qu'elles sont destinées à satisfaire, conçues dans un 
esprit exclusif , inspirées par une appréciation erronée des 
circonstances et des situations, incomplètes et insuffi- 
santes, en désaccord avec les principes de la science 
administrative, elles doivent être modifiées. Il est néces- 
saire que ce vaste travail de révision soit fait sans retard, 
avec une impartialité et un soin scrupuleux. S'il faut 
plusieurs sessions parlementaires pour le terminer, rien 
ne doit empêcher de nommer à cet effet une grande 
commission permanente, ainsi que cela se fait en 
Allemagne. Ce n'est qu'une question de règlement pour 
les assemblées. Peut-être ensuite nous sera-t-il donné 
d'avoir une loi organique communale véritablement digne 
de ce nom. 



— 236 — 

Nous allons maintenant entrer dans le détail des 
réformes à opérer. Il serait en eflfet peu digne d'un es- 
prit sérieux dé critiquer nos lois à Taide de généralités 
plus ou moins retentissantes, sans indiquer le remède, 
quand le mal a été signalé. Nous suivrons un ordre que 
semblent imposer la logique et la nature même des 
choses. Il faut d'abord élire le conseil municipal, fixer 
sa composition, le convoquer, régler la tenue de ses 
séances,, pourvoir à son remplacement dans certaines 
circonstances, et, pour ne pas scinder nos développe- 
ments en cette matière, déterminer ses attributions. Il 
faut ensuite donner à l'association communale un chef, 
au conseil municipal un agent qui exécute ses décisions, 
au pouvoir un représentant dans la personne du maire, 
et, avant de fixer le mode de nomination qu'on devra 
adopter à son égard, préciser avec soin les attributions 
qui lui seront conférées. Ainsi électorat municipal, opé- 
rations électorales, composition et convocation des con- 
seils municipaux, durée de leurs pouvoirs, tenue des 
séances, commissions municipales, attributions des con- 
seils, attributions des maires et adjoints, nomination des- 
maires et adjoints, tels sont les sujets dont nous abor- 
derons successivement l'examen. 

La loi du 7 juillet 1874 sur Télectorat municipal 
nous paraît avoir réalisé un progrès considérable. Dès 
l'instant où l'on ne demande que six mois de résidence 
à l'électeur politique, ce serait une faute que de sou- 
mettre l'électeur municipal aux mêmes conditions de 
domicile. Ce dernier ne peut pas, en effet, en un espace 
de temps aussi court, apprendre à connaître les intérêts 
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et les besoins de la commune et s'identifier avec Tasso- 
ciation communale, aux avantages et aux charges de 
laquelle il ne prend point encore part. De là, comme 
conséquence, la nécessité d'une liste communale spé- 
ciale. Si, comme le demandaient de très-bons esprits, 
le domicile pour les élections politiques avait été fixé à 
un an, l'unité de liste préconisée à l'assemblée natio- 
nale par M. Eugène Talion aurait dû l'emporter. Une 
amélioration désirable, selon nous, consisterait à porter 
sur un état spécial les individus qui ne paient point la 
taxe mobilière et personnelle, parce qu'elle est acquittée 
par la caisse municipale dans certaines villes à octroi, 
ce qui équivaudrait à leur inscription au rôle de la com- 
mune. Il ne faut pas, en effet, qu'un acte de bienfaisance 
entraîne la privation d'un droit pour ceux qui en sont 
l'objet. Puisqu'au lieu de réglementer le suffrage uni- 
versel de façon à ce que, dans les limites de la raison 
et du bon sens, chacun ait des droits électoraux propor- 
tionnés à ses intérêts, on persiste à admettre une égali- 
té absolue dans le suffrage, il ne faut point, par des 
voies indirectes et des moyens détournés, reprendre 
ce que l'on a accordé. Il nous paraît utile d'annexer à 
la loi organique l'énumération complète des indignités 
et des incapacités électorales dont une portion notable 
doit être recherchée dans le décret de 1852, et d'appli- 
quer aux élections municipales les dispositions de la loi 
de 1875, relatives à la distribution des bulletins et pro- 
fessions de foi et à la tentative de corruption. Quant à la 
confection des listes, aux garanties qui l'accompagnent^ 
nous les trouvons excellentes. La manière de procéder 
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aux opérations électorales mérite égalemei^t Vapproba- 
tioa ; il ne reste qu'à codifier les articles des lois diver- 
ses que Ton applique. Nous ferons la même observation 
générale, en ce qui concerne la composition et la con- 
vocation des conseils municipaux, ainsi que la tenue de 
leurs séances. 

Quant à la durée des pouvoirs et au mode de re- 
nouvellement des conseils, nous estimons que la légis- 
lation en vigueur est aussi défectueuse que possible. Le 
mandat municipal, dans l'intérêt de la bonne adminis- 
tration, doit se prolonger un certain temps. Il faut qu'il 
dure pendant un nombre d'années assez considérable 
pour que les conseillers municipaux puissent étudier 
les besoins de leur commune, s'initier à la pratique des 
affaires et à la gestion des intérêts communaux. Un laps 
de trois ans, tel que la loi actuelle, l'a fixé, paraît insuf- 
fisant pour rendre les conseils municipaux aptes à 
l'accomplissement de leur mission. D'autre part, nous 
ne pouvons admettre que ces conseils, se perpétuant dans 
la possession du pouvoir municipal, le conservent, comme 
cela se faisait sous l'empire, soit cinq, soit sept années. 

Ils finissent en effet par devenir presque étrangers 
à leurs commettants dont les vues, les aspirations et les 
intérêts se modifient avec le temps qui s'écoule, tandis 
que l'esprit et les idées des mandataires de la com- 
mune demeurent plus ou moins stationnaires. Il est donc 
nécessaire que le conseil municipal, comme tout corps 
électif, se retrempe dans le suffrage populaire à des in- 
tervalles qui ne soient pas trop éloignés. Est-ce à dire 
qu'il faille multiplier outre mesure les élections, et, 
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sous prétèixte de maintenir une entière communion 
d'iiiéês entre )e^ électeurs et les conseillers communaux, 
créer une agitation prë^diciable aoix iiitërèts généraux 
et prives? Naus ne le pensons pas. La loi de 1831 avait 
assigné une durée de six années au mandat muni- 
cipal. C'est eacore le terme qu'adopte le i^uvernement. 
Malgré ce précédent, nous pensons que, sans nuire aux 
intérêts bien com^^is de l'association communale, sans 
introdu^e daiDS la commune une instabilité funeste, on 
peut adopter une solution plus large et plus libérale et, 
en conséquence, nous proposons de limiter les pouvoirs 
des conseils à quatre années. 

Le renouvellement des conseils municipaux doit-il 
être intégral ou partiel ? Ces deux modes ont successi- 
vement prévalu en France depuis 1789. Le premier a 
été consacré, sous le second empire, par les Icws de 
1855 et de 18^7 et par celle du 22 juillet 1870. Le se- 
cond,^ admis par les lois du 14 décembre 1789 et du 
2â mars 1831, a encore en sa fetveur, ainsi que nous 
l'avons vu, l'autorité d'un certain nombre de légi^ations 
étrangères. En Angleterre, dans les bourgs, les aider- 
men ; en Belgique, les conseillers, élus pour six années, 
se renouvellent par moitié tous les trois ans. En Italie, 
le conseil commnnal reste en fonctions pendant cinq 
années, et, tous les wts, est renouvelé par cinquième. 
En E^)agne, Vayuntamwnto, en Suède, les délégués 
municipaux se renouvellent de deux esi deux aas.J Le 
système du renouvellement partiel constitue, croyons- 
nous, la vérité administrative. Lui seul peut conserver 
dans la commune les traditions municipales «t impri- 



— 240 — 

mer à la gestion des alEaires cet esprit de suite qui est 
le fruit de rexpérience. Il forme le coatre-poids néces- 
saire des mobiles instincts du suffrage, et donne à Tad- 
ministration des communes la stabilité sans laquelle 
les affaires et les intérêts restent en souffrance. Se 
flgure-t-on ce que deviendrait une commune dont le 
maire, les adjoints et les membres du conseil municipal 
seraient changés à la fois? Ecoutons, sur ce point, 
M. Emile Flourens (1) ; on ne saurait mieux dire : 

d II faiit être étranger à Tadministration pour 
(( contester les diflBcultés de toute nature dont se trouve 
(( entravée la marche d'une assemblée qui, par l'effet 
ce d'un renouvellement intégral, estcomposée d'éléments 
ce nouveaux; pour nier les tâtonnements, les recherches 
« inutiles, le temps et les efforts perdus, les projets 
« menés presque à bonne fin et qui avortent, les abus 
« qui se perpétuent, faute d'un esprit de suite sufl&sant 
K pour les déraciner. Mais si le maire change avec le 
« conseil, si tout, pouvoir exécutif et pouvoir délibé- 
(c rant, s'abîme en un instant pour ne renaître qu'en des 
« mains différentes, pour être poussé sans cesse dans des 
(( directions opposées, car l'homme est ainsi fait qu'il 
a est toujours enclin à abandonner l'œuvre commencée 
« avant lui pour en tenter une nouvelle, quelle entre- 
a prise de longue haleine pourra aboutir, quelle amé- 
« lioration sera réalisée avec suite ? Qui osera traiter 
« avec les communes ? » 



(1) Du mode de renouvellement des conseils municipaux, Hevue 
critique de législation et de jurisprudence, année 1876, page 732. 
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Assurément chaque renouvellement intégral n'amè- 
nera point le changement de tous les membres du 
conseil municipal. Néanmoins, Tardeur des passions 
politiques et des compétitions locales est telle dans 
notre pays, que souvent bien peu des anciens conseil- 
lers seront réélus. Réduits au rôle de minorité impuis- 
sante, témoins attristés d'agissements qu'ils ne pourront 
empêcher, ces conseillers perdront toute iûfluence et ne 
pourront fournir au gouvernement les éléments consti- 
tutifs d'une bonne administration communale. 

Les adversaires du renouvellement partiel préten- 
dent que le renouvellement intégral n'a jamais suscité 
de plaintes et qu'on n'en a pas senti les inconvénients. 
Cette affirmation ne saurait avoir la valeur d'une preuve. 
Ils ajoutent qu'en voulant maintenir la tradition des af- 
faires, on aboutit à ce résultat funeste de faire vivre 
côte à côte des hommes, des partis et des opinions irré- 
conciliables, et qu'alors les conseils municipaux, divisés 
en deux camps hostiles, se trouvent paralysés et frappés 
d'impuissance. Du reste, le renouvellement intégral est 
le seul qui convienne sous le régime du suffrage uni- 
versel qui, selon l'expression de M. Jules Ferry, ce n'en- 
tend que lés choses simples. » Faire table rase des 
hommes et des choses dans l'administration municipale 
est, en effet, une solution de la plus entière simplicité, 
mais c'est au détriment des intérêts communaux qu'ion 
peut l'obtenir. Quant aux inconvénients du renouvelle- 
_ ment partiel, peut-on les comparer à ceux du renouvel- 
lement intégral ? Sans doute, les anciens conseillers 
maintenus pourront avoir à remplir un rôle d'opposi- 

16 
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tm^ mm p^ w^ m^ l§fk wuseu» j^umQîp^w^ ^ront- 

iU forcéjwnt cwdaflwié^ m%- conflits et h YiixmiÀ^^ ^à^ 
miai§tr^tlve ? Nul nç peut Iq sQutenir sériqir^ioeat, à 
moins d'ériger w dogm^ (foo^ jjQtre. droit public qw 

Tuaiformité de* yu^ et dQs idées o^t iadi$pens^ble paur 
la in^ehe d^ ^ff^ir^f^^ ^Qiiton^ donc Tex^mple dQs 
Peuples européem qui veuleoiit maintenir l^ ^tal^iUté et 
l9i U^aditipn dan^, la owan[iuae, çt 94mettQns. qm les 
conseils mvwicipaux doivent se rQnouvel€ff j^jçtiî^Uen^^at 
à des époques détermiqées. 

Le renouvQllement triennal suppose qu^ Iç terme 
qissigné aqx pouvoirs muaicipaux sexa de six années oq 
qui, avon§-Jjous dit, çQnstiti^e UUQ durée excessive q\^ 
ne justiûçnt pa^ les, uécq^sités de radir|ini3jtr^Uau Qom-' 
muaale. î^qus avons dit qo^ Iq mandat municipal clurer 
rait quatre ans ; il est doue logique d'aidcftettre que le 
renouvelletuent partiel aura lieu de deux a^ée^ qh 
deux anqées, à. Finstar de ce qui se pra^que ^ Su<è4e 
et e^ jplspagne. Cette solution est de ua^liure h ^tisfativ^? 
nous aimons à le croire, les esprits modérés quiqUei}'^ 
ch^At a,vant tQut, dans la sphèrç communale, la cqnci^ 
UafcifOn de Tordre et de la lionne expédiMon des affaires 
avec une sage liberté. 

Dausle cQurs de Qe travail, noua avQUS injçidem^ 
ment traité en quelques mot^ la questipn de^^, CQwmis^ 
sions municipales. Faut-il les supprimer ou rédui^reieur 
durée à deux ou trois mois, ainsi qu^ le demandent des 

peir^Qunes plufi» avides dQ popularité, qu'aptes à, Qom- 
prpqdre l^s néce#^té^ de l'admim^teatiau ? îîQU3i nlhér 
éiqm pas ^.. répQpdre : nou. U se çf^ueontrera twiWFS 
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de» coaseils municipaux qui, soit pour faire la leçon au 
pouvoir ou au préfet, son représentant, soit par impré- 
voyance, par défaut d'intelligence ou même par des 
motifs futiles, compromettront les intérêts des com- 
munes et entraveront la bonne gestion de leurs finances. 
Lorsque toute transaction, toute conciliation sont deve- 
nues impossibles, il faut les remplacer, à peine de voir 
péricliter Tadministration des communes où se sont 
produits ces abus. C'est alors que commence le rôle 
ingrat, mais nécessaire, des commissions^ municipales. 
Remède suprême contre un mal qui parfois s'envenime 
lorsqu'on cherche à le guérir, ces commissions ne doivent 
être instituées qu'avec une extrême réserve. Tant que le 
ealme ne s'est pas fait dans les esprits, tant qu'une 
élection nouvelle peut avoir pour résultat de ramener 
dans les conseils municipaux la majorité des membres 
qui, par leurs agissements, ont provoqué la dissolution, 
elles doivent être maintenues en fonctions. Sans doute, 
il est difiBcile de leur assigner d'avance un terme précis. 
Mais en laissant à la disposition du gouvernement un 
maximum de délai, on ne l'oblige pas à en user inté- 
gralement. Comme toutes les mesures exceptionnelles, 
la création d'une commission municipale se justifie sur- 
tout par sa nécessité. Dès qu'elle n'est plus indispen- 
sable, dès que les circonstances qui ont amené sa for- 
mation se sont modifiées, cette commission doit dispa- 
raître pour faire place à l'élément administratif muni- 
cipal régulier, h un conseil librement élu. Dans cet 
ordre d'idées, noua croyons que la loi de 1867 a dé- 
passé kt mesure en assignant aux commissions |muni- 
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cipales une durée de trois ans. Six mois suffiraient, à 
notre sens, dans presque tous les cas, pour produire les 
effets que la loi attend de leur formation. Si, par im- 
possible, la situation n^avait pas changé dans ce délai, 
le gouvernement aurait la faculté de proroger les pou- 
voirs de la commission pendant un nouveau laps de six 
mois, mais en entoui*ant cette décision de garanties toutes 
spéciales, par décret rendu en Conseil d'Etat. Convient-il 
que, pendant leur exercice, les commissions municipales 
aient les mômes pouvoirs que les conseils élus? Oui assu- 
rément, car les services communaux ne peuvent rester en 
souffi'ance. Cependant, en matière de finances, nous res- 
treindrions les attributions au vote des. dépenses obli- 
gatoires, à moins qu'il n'y eût des excédants de recettes 
ordinaires dont elles auraient le droit de disposer. Là 
s'arrêteraient leurs pouvoirs. ^Nous n'aurions plus ainsi 
sous les yeux le spectacle profondément triste de com- 
munes grevées d'emprunts à longs termes ou de contri- 
butions extraordinaires destinés à solder des dépenses 
somptuaires qui n'ont pas été régulièrement votées par 
leurs mandataires. 

On se rappelle que c'est la loi de finances du 1 5 mai* 
1818 qui, la première, a adjoint dans certaines circons- 
tances les plus forts contribuables de la commune au 
conseil municipal. La loi de 1837 n'a fait que confirmer 
ses prescriptions. Il semble que cette adjonction soit 
comme une réminiscence de ce conseil général de la 
commune, composé de notables et institué par la loi de 
1789, qui avait entre autres attributions, la mission de 
statuer sur les affaires financières de l'association com- 
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munale. Le motif qui parait avoir inspiré les auteurs 
des deux lois qui ont créé les attributions des plus im- 
posés était de donner aux communes une représentation 
plus efifective et plus réelle, en face des conseils nom- 
més sous la Restauration par le pouvoir, et de per- 
mettre, sous le régime de Juillet, aux intérêts 'd'avoir 
voix délibérative dans toutes les questions d'emprunt ou 
de contributions extraordinaires. Ce sont là, en effet, 
les plus graves affaires que puisse débattre une com- 
mune. Il semblait juste que ceux qui doivent supporter 
la part la plus considérable des charges communales 
fussent appelés à voter les impôts extraordinaires des- 
tinés à y subvenir. Mais la loi restreignait cette repré- 
sentation directe des intérêts aux communes possédant 
un revenu de moins de 100,000 francs. Cette disposition 
qui pouvait s© justifier parce que, aux yeux du législa- 
teur, les communes les plus populeuses étaient censées 
les plus riches, et parce que les conditions de l'électo- 
rat municipal présentaient des garanties d'autant plus 
fortes que le nombre des habitants était plus grand 
(1. 1831, art. 11), n'a plus sa raison d'être aujourd'hui. 
D'un autre côté, il existe beaucoup plus de communes 
ayant un revenu supérieur à 100,000 francs qu'il y a 
quarante ans, et ces communes n'ont pas toujours une 
population considérable. Le rapport de M. de Chabrol 
constate, en effet, que sur 215 communes de cette caté- 
gorie, 78 n'ont que 10,000 habitants ou même moins 
encore. D'autre part enfin, Tavènement du suffrage 
universel a modifié profondément la composition des 
conseils municipaux. Dans plusieurs grandes villes, où 
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Ton se préoccupe beaucoup plufc deâ questions politiques 
que des questions communales, on a vu élii*e âu con* 
seil municipal des individus qui ne possédaient qu'uûô 
fortune ou une aisance des plus modestes. De pareils 
conseillers municipaux, sur lesquels le fardeau des im- 
pôts ne pèse pas bien lourdement, doivent avoir la teii'- 
danoe d'accroître les charges de la commune, sans ap-* 
porter dans leur décisions la prudence et la mesure 
commandées en semblable matière. Les intérêts sô 
trouvent donc JéséSj au grand préjudice et des particu- 
liers et de la bonne administration. Une telle situation 
exige impérieusement un remède t ce remède, c'est 
Tadjonction des plus imposés dans toutes les communes 
sans distinction. 

Mais, dit-on, Ton exagère le mal. Lés intérêts, bieû 
loin d'èti*e sacrifiés, trouvent dans nos mœurs publiques 
leur plus sûre garantie. La richesse, Tindustrie, la pro- 
priété consei-vent encore une influence considérable et 
légitime, et, si parfois elles la perdent, c'est à l'incurie, 
à l'absentéisme des intéressés qu'il faut l'attribuer. 
Certes, nous sommes loin de dire que, dans toutes les 
communes de. Ft-ance, les intérêts soient en souffrance. 
Non, il est encore des influences locales puissantes 
dont la voix parvient à se faire écouter, souvent au 
grand profit de l'association communale. Mais on ne 
peut nier cependant, qu'en un certain nombre de com- 
munes, on ait éliminé systématiquement des conseils 
municipaux ceux qui possèdent et qui sont les plus in- 
telligents, et que, dans d'autres, les élections se fassent 
sous la pression de comités, qui mettent complètement 
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de côté les ^i*aâttes iscôblèâ ûè ït ^Hwtie, M SéVôue^ 
ment ftux itttét*ôte tiommUttaU!ç, dé là conùaifeàùcè deà 
biôëôiûs de Ifet ôOttitodtt&utë, pôùi^ tiô s'occuper qùé de* 
idées politiques déd candidats. A dé pai-eîls àbUé, si râifeà 
qu'on les supposé, il faut dppôSér Une bàtrièrè. L'âd- 
jouetlbtt des plus imposés est, à notre sens, le ttiayèû 
lé plus efiBcaee pour tasSurei* lès itttérèts et lb\lt dôùher 
les gèit^ulties auxquelles ils ont dfôlt. 

Puisque làprésèùcô des plus îoi^ts (*ontHbUablèS dànS 
te sèiù dès assetnblées comttiuùalès a pbnt but dé WfiSa^ 
crer le principe de la représentâtioti dès îUlérètâ, il sebiblè 
juste et équitable que tôuS céUX ^ui âUppôi^tftUt lu plus 
forte part dè9cha^ges municipales pUisséttt distîuter la quo- 
tité d'impôts extraordinaires dont ils peuvent être grevés. 
C'est en personne qu'ils doivéUt le faire, métis lorsqu'un 
motif résultant de leur incapacité légale eorUme le Séke, 
la minorité^ la qualité d'être mbral les èd empêche, 
sortt*ils privés du droit dont la loi recôiiuatt re:çistehce 
à leur profit? La question s'est posée devàtit lés thaUlbres 
de la Restauration d'abord, sous la moilai*éhîe de Juillet 
eusuite. « Les plus forts contribuables, disait M. Lalné, 
a pendant la discusSlott de là loi dé 1818 Sont, à cause 
tt de leur intérêt privé, appelés à délibérer sur UU in«- 
«1 térêt commun à tous lès propriétaires ; c'est là un 
c( véritable intérêt public, car, pôur ti'étt-è pas général 
tx. à toute la France, il n'en concerne pas môiiis Une 
m communauté. » Uû autre député, M. Mëstadier, 
s'exprimait ainsi : « J'Observe que les plus forts contrî- 
« buables ne sont pas appelés, seulement dans lèurinté- 
« rôt t)erSonftel : c'est aussi dans l'intérêt général de la 
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« commune. Ils ne peuvent donc pas plus déléguer 
« leur droit que les autres fonctionnaires publics ; ils 
« n'en diffèrent que parce que leur fonction est spécifiée 
« et momentanée. » Le garde des sceaux, M. Pasquier, 
résumait le débat par ces paroles qui caractérisent bien 
nettement Tintentiôn du législateur de cette époque : 
a Vous devez éviter les procurations ; elles sont contre 
(( la nature des choses ; il ne s'agit pas ici d'intérêts 
« privés, mais des intérêts de la commune. Le principe 
(( est là tout entier ; or, en ce sens, la délégation pro- 
« posée est impossible. » 

La même solution fut donnée à la question dans la 
discussion de la loi de 1837. Une circulaire ministérielle, 
du 14 février 1843 s'est prononcée également dans ce 
sens. Il est intéressant d'en citer les termes : a La loi 
« du 15 mai 1818, art 40, et celle du 18 juillet 1837, 
ce art. 42 qui la reproduit en ce point, n'appellent pas 
(( les plus imposés à se réunir aux conseils municipaux 
(( dans leur intérêt purement individuel et privé. A cet 
(( égard, les discussions dont la première de ces dispo- 
(( sitions a été l'objet dans le sein des chambres dé- 
(( montrent que, dès cette époque, ce point de droit avait 
(( été parfaitement établi. Le gouvernement n'admettait 
(( pas que les plus imposés fussent appelés dans le sein 
(( des conseils municipaux pour -y faire prévaloir des 
ce intérêts privés, mais pour donner plus de garanties 
tt aux intérêts de la commune en même temps qu'aux 
« intérêts généraux de la propriété : tel fut le principe 
« dominant de cette innovation. 

« Il est à remarquer en outre que, suivant les 
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« explications contenues dans la ciréulaire du 27 mars 
. (c 1 837 que j'ai citée plus haut, les plus imposés adjoints 
« au conseil municipal ne forment avec ce corps qu'une 
(( seule assemblée soumise, quant au mode et à Tordre 
« de ses délibérations, à toutes les règles tracées par 
« les conseils municipaux eux-mêmes .^ Il n'y a plus, 
(( dès lors, de distinction à faire entre le conseil muni- 
« cipal et le contribuable ; tous deux sont appelés au 
« même titre à délibérer et à voter sur l'objet en dis- 
« cussion ; la qualité de plus imposé disparaît devant 
(( celle de représentant de l'intérêt public communal ; 
« on peut donc soutenir que c'est en réalité une fonc- 
« tion publique que le contribuable remplit ; or l'exer- 
« cice d'une fonction publique est essentiellement per- 
ce sonnel et ne saurait se déléguer. » 

Un avis du conseil d'État, du 21 décembre 1842, 
avait résolu la difficulté de la même façon : « Le con- 
oc seil considérant que, dès qu'il s'agit de la défense 
(c d'intérêts généraux et publics, elle ne peut être confiée 
« qu'à des personnes capables d'exercer par elles-mêmes 
(( leurs droits civils, et qu'en dehors des actions civiles 
<( pour lesquelles le tuteur, le curateur ou les adminis- 
a trateurs d'établissements publics sont chargés par la 
« loi de représenter les mineurs, ils jie sauraient agir 
(( en leur lieu et place pour l'exercice des droits que les 
oc mineurs ne peuvent exercer eux-mêmes ; 

(( A été d'avis que les plus imposés en état d'inca- 
« pacité légale, tels que les mineurs et les interdits, 
« les femmes mariées et séparées de biens, les veuves, 
(( enfin les personnes morales telles que les établisse- 
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« meute publics, les aocietéb aoonytnes, etc., ne sont 
« pas admis à se faire représenter au oons^eil muttici-^ 
« pal, et qu'ea conséquence ils ne doivent pas être coa* 
t vogues* » 

Âinai) Tintention des auteurs de la loi^ les inter-* 
prétations qu'on en a données m laissent aucune place 
au doute. Il faut donc tenir pour' certain que les inca-^ 
pables ne peuvent se faire représenter parmi lès plus 
imposés. Remarquons toutefois ce qu'il y a de singulier 
rement risqué à assimiler Texercice d'un droit que la 
loi concède à une fonction publique \ n'oublioùs pas que 
les orateurè les plus favorables à ce système à'ont pas 
nié que le rôle des plus imposés était mixte, appelés 
qu'ils étaient, à raisoil de leurs intérêts privés, à repré* 
senter l'intérêt public communal dans le sein des con^ 
sèils municipaux. Sans doute une collection d'intérêts 
privés peut Bé confondre, à uû moment donné, avec 
l'intérêt public communal, mkis ces intérêts n'en ont 
pas moins une individualité propre, et leur participation 
au Voté des conseils prouve bien qu'ils sont représentés, 
en même temps qu'ils sout les organes, ndus le Vou- 
lons bien, de l'intérêt géiléral de la commune. 

Il y a bien dés communes ôû presque tout le. con- 
tingent des taxes-foncière et mobilière çst supporté par 
deux ou trois grandes propriétés. Si ces propriétés ap*^ 
partiennent à des sociétés auonymes, à dos mineure, à 
des flileâ majeures, à deà femmes séparéeâ de biens, à 
des veuves, leurs intérêts Ue seront point représôùtés 
dans l'assemblée des plus imposés, et l'on délibérera 
sur itU emprunt, sur une contribution extraordinaire 
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dont le poids retombera pi*éscftiô ôXôlûSiVemôHt sur ces 
personnes seules. N'est^-cé paâ là une anomalie singu- 
lière et n'àmve-^t-^on pas à un résultât étrange, puisque 
ces incapables en faVéur desquels la loi civile a organisé 
tant de garanties, sont livrés sans défense aux exigences 
impitoyables de la lot administrative? One réforme, sur 
ce point, est donc indispensable, dût-^ôû, en ce qui 
touche les filles, les femmes séparées de biens et leô 
veuves, qualifier le législateur d'uxoriuÈy ainsi qu'ôtt a 
appelé autrefois Justinien. Cette réforme s*inspirant, 
dans la mesure du possible, de la législation autrichienne 
qui, on se le rappelle, fait voter aux élections munici-^ 
pales les incapables par mandataires, introduira dans 
la loi un esprit de justice et d'équité que Ton regrette 
de n'y pas trouver. 

On devra exiger que les fondés de pouvoirs rem- 
plissent certaines conditions particulières, de nature à 
donner de sérieuses garanties. Les sociétés anonymes, 
par exemple, seront représentées par leurs administra- 
teurs, les mineurs et les interdits, par leurs tuteurs ou 
curateurs, les femmes séparées de biens par leurs 
maris, les filles et les veuves, par des contribuables 
domiciliés dans la commune et y exerçant leurs droits 
électoraux. Mais, dira-t-on, les fondés de pouvoirs ar- 
riveront avec des mandats impératifs, et toute discussion 
libre, sérieuse, réfléchie, deviendra ainsi impossible. 
Assurément l'objection est grave, et si Ton ne peut la 
réfuter, il faut renoncer à Tapplication de la représen- 
tation des plus imposés. Mais qu'est*ce donc que |e 
mandat impératif? C'est la mission expresse et obliga*' 
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toire, donnée d'avance par le représenté à celui qui le 
représente, de voter dans un sens déterminé, sur une 
question spéciale. Si le mandataire choisi d'une façon gé- 
nérale et non pour une affaire particulière, reçoit la 
mission d'exercer lesdroits de l'incapable pendant un cer- 
tain laps de temps, durant une année par exemple, on 
ne peut plus dire que cet incapable lui a tracé sa ligne 
de conduite et dicté son vote; car, au moment où les 
pouvoirs sont conférés au représentant, le représenté 
n'a pu avoir en vue des affaires spéciales qui n'existent 
pas et qui n'existeront peut-être jamais. Le mandat im- 
pératif ne prendrait donc pas naissance, si l'on em- 
ployait la précaution que nous indiquons, et la représen- 
tation des incapables parmi les plus imposés deviendrait 
possible, au grand profit des intérêts qui, ne l'oublions 
pas, concourent aussi bien que les personnes à former 
l'association communale. 

Aujourd'hui, que les plus imposés, quand ils sont 
convoqués, viennent à la séance du conseil municipal 
ou s'abstiennent; qu'ils soient nombreux ou non, on 
passe outre, et les délibérations prises dans de pa- 
reilles conditions sont régulières et valables. Est-il 
besoin de dire que procéder ainsi, c'est annuler en 
grande partie les garanties édictées par la loi ? Rappe- 
lons-nous que l'adjpnction des plus imposés a un carac- 
tère mixte et, qu'en conséquence, en désertant la dé- 
fense de leurs intérêts privés, ils désertent celle dès 
intérêts communaux. Pour remédier à cet inconvénient, 
il n'y a qu'un moyen : c'est de déclarer que les conseils 
municipaux ne pourront délibérer qu'autant que la 
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moitié des plus forts contribuables plus un assisteront à 
la séance. Et comme il ne faut pas que la négligence ou 
une abstention calculée entravent l'expédition d'affaires 
toujours urgentes, les décisions prises à la seconde 
séance seront valables, quel que soit le nombre des 
membres de rassemblée d'adjonction. 

Les plus imposés ont actuellement le droit de voter 
avec le conseil municipal les emprunts à contracter et 
les contributions extraordinaires à établir. Ces attribu- 
tions, qui paraissent considérables de prime abord, lïe 
tardent pas à sembler insuflBsantes lorsqu'on les examine 
avec réflexion. Trop souvent, en effet, quand on discute 
la situation financière d'une commune, il est trop tard 
pour que les plus forts contribuables aient une action 
efiBcàce sur la marche des affaires. Le conseil municipal 
a voté le budget, et ce budget se solde par un déficit. Il 
faut y pourvoir par des centimes additionnels. Nous 
supposons que le maire et le conseil municipal, alors 
que rien ne les y oblige, consentent à discuter minutieu- 
sement avec les plus imposés la question budgétaire, 
lorsqu'il s'agira d'établir une contribution extraordi- 
naire. De deux choses l'une : ou ces derniers, considé- 
rant que les demandes du maire sont justifiées et qu'ils 
sont d'ailleurs en présence de faits accomplis contre 
lesquels ils ne peuvent réagir, voteront la contribution 
réclamée. Leur rôle se bornera alors à sanctionner ce 
qui aura été fait sans leur participation : ils feront en 
quelque sorte fonction de bureau d'enregistrement. Ou 
bien ils repousseront la contribution extraordinaire et, 
s'ils l'emportent, jetteront le désarroi dans un budget 
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qu'iU n'ont pas voté, qu'ils m peuvent pas voter et qui 
devra être soumis h une nouvelle délibération du coa^ 
seil municipal. Est-ce ainsi que Ton doit traiter lesques* 
tiens de finances communales, pour le faire avec utilité 
et profit ? Si, au contraire, les plus imposés avaient pris 
part à la discussion du budget avec les conseillers mu*- 
nicipaux, ils auraient pu indiquer des ressources que Ton 
a négligées, signaler des recettes dont on n'a pas tiré 
tout le profit possiblç, proposer des économies sur 
certains services, et lorsqu'il aurait été pourvu aux 
dépenses obligatoire, combattre et faire rejeter cer^ 
taines dépenses facultatives d'une utilité contestable 
ou npn immédiate. Ils ne se trouveraient point en face 
de faits accomplis qu'ils doivent subir fatalement, 
sans pouvoir amoindrir leurs conséquences. Leur 
mission serait à la fois digne, sérieuse, efficace. Nous 
pensons donc que les plus imposés doivent être appelés 
à voter le budget, concurremment avec les conseillers 
municipaux. Cette innovation sera, dans une certaine 
mesure, la restauration de l'ancien conseil général delà 
commune. Réduit aux questions de finances que'seules 
il sera appelé à traiter, empressons-nous de le dire pour 
rassurer ceux qui s'alarment aisément,. ce conseil, pro- 
duit de l'élection et de la représentation des intérêts, 
au lieu de l'être uniquement de l'élection, comme en 
1789, remplira, &ans danger pour l'ordre public, un 
rôle fécond et avantageux sous tous les rapporta. Ce 
serait là une heureuse imitation de la loi espagnole : le 
conseil municipal français complété par l'adjonction dos 
plus imposés présenterait, en effet, une certaine ajia- 
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lûgîô ayeû ta jèmta municipal, composée des conœjales 
et des vocales. Lea intérêts y seraient même plus sérieu- 
sement représenté», puisque leur importance seule, et 
non plus le tirage au sort, donneraient accès à l'assem- 
blée des plua forts contribuables. Si le inot bien connu 
du poète comique : a Je prends mon bien où je le 
troure, » est susceptible de recevoir son application, 
c'est surtout en matière de législation. Pourquoi n'em- 
pmntona-nous donc pas aux lois étrangères les dispo- 
sitions que Texpérieoce a consacrées et qui fonctionnent 
au grand avantage des autres peuples ? 

AuQun texte légal n'empêobe actuellement que 
celui qui exerce dans sa commune les fonctions de maire 
ou de conseiller municipal soit convoqué comme plus im- 
posé daas une ou plusieurs autres communes. En fait, 
les cboses ne se passent pas toujours ainsi. Si parfois, 

dans certaines communes, cette convocation a lieu, 
bien sobuvent il arrive aussi que ce titre de maire ou de 

eoaseiller municipal fait exclure des assemblées d'ad- 
jonction ceux qui en sont revêtus. Il serait bien facile de 
mettre fin à ces iacertitudesi administratirea que rien ne 
justifie ; une disposition foi'melle de la loi organique 
Qûnsacrerait ua droit dont l'exercice est actuellement 
subordonné h Viatôrprétatioû plus ou. moins intelligente 
que l'on fait de wtçe législation. 

Qq $e soHvieat quje la Ipi de 1867 a donné aux 
attributions dest con^eiU municipaux une extension 
considérable. Libérale daas sa conception, quoique trop 
lîe^cictive sur certai^^ points, elle a, GQû3titué un 
progrès wtable sur la loi de 1837. Gonvient-il de 
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restreindre encore la tutelle des communes et d'ac- 
croîtro les pouvoirs des conseils municipaux ? Cette 
question est délicate: nous sommes sur le terrain 
des seules libertés vraies que Ton puisse concéder à la 
commune, car, il ne faut pas s'y tromper, que le 
conseil municipal choisisse son maire ou que ce 
''maire soit nommé parle pouvoir, l'association commu- 
nale n'en sera ni plus ni moins libre. La liberté des 
communes consiste, en effet, dans le droit de diriger et 
d'administrer, avec toute l'indépendance possible, les 
affaires qui les intéressent. En faveur de l'accroissement 
des attributions, certains esprits absolus ne craignent pas 
de soutenir les plus étranges doctrines. La commune 
existait avant l'Etat, disent-ils ; formée pour donner la 
sécurité aux personnes et aux intérêts, elle possédait 
virtuellement tous les pouvoirs qui devaient la faire par- 
venir à la réalisation de ce but. Sa situation n'a pu se 
modifier, lorsque l'Etat l'a absorbée. Gréée par la nature 
des choses mêmes et non par la législation civile, elle 
a le droit antérieur et supérieur à toutes les lois d'être 
libre et autonome. Certes, on a fréquemment abusé de- 
puis quelques années de cette conception d'un prétendu 
droit naturel qui n'existe souvent que dans l'imagina- 
tion de ses auteurs, qui altère, dans les esprits, les 
notions les plus élémentaires du gouvernement des so- 
ciétés et, en ce qui touche l'ordre public, constitue un 
dissolvant des plus actifs. Nous devons donc réfuter ce 
sophisme et nous espérons le faire péremptoirement. 
Oui, la commune à précédé l'Etat, et, à ce moment, 
dans la mesure de ce qui ne porte point atteinte aux 



^ 



piincipes éternels de la justice, tous lëè t^otiVoirs fiéces->> 
saires à sa consertation et h celle de ses membres lui 
étaient légitimement dévolus, en vertu, de la nécessité 
même de maintenir son existence. Mais lorsque les nations 
se sont constituées, lorsque les États ont pris naissance, 
la situation s'est modifiée : les communes, en se con- 
fondant avec l'État, ont vu les obligations et les devoirs 
qui leur incombaient passer à celui-ci, lequel, en vertu 
des mômes principes^ et des mêmes nécessités est devenu 
leur successeur naturel* Peut-on admettre qu'à une épo- 
que donnée la commune et la nation se soient partagé 
entre elles eertainâ pouvoirs qui auraient dû être en to- 
talité l'apanage de l'État? Oui, on le peut: cela se pro- 
duit lorsqu'un peuple est encore dans l'état embryon-* 
naire, lorsque son unité n'est qu'imparfaitement consti- 
tuée. Nous en avons de nombreux exemples à la fin 
du moyen-âge. Est-ce à dire qu'on puisse étayer sur ces 
exemples une théorie applicable aux nations modernes, 
à la France en particulier qui est si fortement centra- 
lisée ? Gela n'est pas plus exact que ne le serait cette 
idée : Certaines communes, au droit de nommer leurs 
officiers municipaux ont joint, dans le passé, le droit 
de rendre la justice ; conséquemment , dans notre 
siècle, elles doivent jouir de la même prérogative. 
L'histoire, l'étude de toutes les législations européennes 
démontrent nettement que les communes n'ont aucun 
droit»préexistant à l'autonomie. Cette vérité a été mise 
en lumière d'une façon irréfutable par M. Maurice 
Blodk, dans son travail intitulé : « Les communes et 
la liberté. » Nous ne citerons que les conclusions de 

17 
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06 savant publiciste : « Un premier point qui ressort de 
« notre exposé, c'est qu'il n'y a point de commune au- 
a tonome. Partout, sans aucune exception, la commune 
« s'organise et s'administre conformément aux pres- 
« criptions de la loi de l'État, laquelle est plus ou moins 
« libérale, selon les pays. L'esprit de la législation mu- 
« uicipale est influencé par les traditions, par le degré 
« d'instruction répandue dans le pays et, par dessus 
« tout, par la politique. L'influence de la politique est 
a surtout prépondérante dans les pays où on fait ou 
a espère pouvoir faire des agents électoraux des maires ; 
«c gouvernement et opposition, chacun veut les avoir 
a pour soi. Mais c'est là détourner les maires de leur 
a mission ; ils doivent être agents de la coaunune et 
« agents de l'État, maisjamais instruments des partis. » 
On ne saurait mieux dire. Voilà assurément le 
langage de la science et de l'impartialité. Mais si les 
communes n'ont aucun droit antérieur et supérieur à 
l'indépendance, s'ensuit-il que l'État ne doive leur ac- 
corder aucunes libertés, aucunes attributions nouvelles ? 
Ce serait contraire à cet esprit libéral qui recherche les 
moyens de réaliser dans nos institutions un progrès con- 
tinu; ce ne serait pas moins préjudiciable aux intérêts 
du gouvernement et à la bonne administration. La seule 
condition qu'on puisse exiger des communes pour aug- 
menter leurs attributions, c'est qu'elles soient en mesure 
d'en profiter. Or, la solution de cette question gît teute 
entière dans l'appréciation que l'on fera des aptitudes 
morales, intellectuelles et administratives des conseils 
municipaux. A ce sujet, qu'il nous soit permis de rap- 
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peler ici les travaux de la commission extra-parlementaire 
de 1870. Elle avait étudié le problème qui nous occupe. 
La sous-commission, chargée par elle de déterminer les 
améliorations que Ton pouvait introduire dans notre 
législation communale, avait reconnu qu'il y avait peu 
de choses à faire au point de vue des attributions, et^ 
le rapporteur, M. de Lacoste, le disait en ces termes : 
« En raison de l'impéritie administrative de tant de 
« petits conseils municipaux forcément peu éclairés, 
« nous n'avons pu ajouter à la nomenclature des matières 
(( que ces conseils règlent par leurs votes que les marchés 
(( d'approvisionnement qui nous semblent d'un intérêt 
a municipal.» Les circonstances ont-elles changé depuis 
cette époque? Grave question qu'un homme d'État ex- 
périmenté seul peut résoudre conformément à la vérité. 
Pour nous, nous croyons qu'à l'école du malheur 
nous avons appris la gestion de nos intérêts, que mieux 
qu'autrefois nous savons faire face à toutes les néces- 
sités administratives (cette science ne^ous a-t-elle pas été 
inculquée plus d'une fois par le sabre de l'ennemi?), 
que nous sommes plus que jadis en mesure d'étudier et 
de connaître les besoins de l'association communale. 
Nous avons la conviction intime que la vie municipale 
est en progrès et que, depuis quelque années, l'aptitude 
des conseils et leur esprit d'initiative se sont notable- 
ment accrus dans les communes rurales aussi bien que 
dans les autres. Ce serait donc le moment, si notre ap- 
préciation est conforme à la réalité des faits, et, est-il 
besoin de l'ajouter, nous ne sommes pas assez pré- 
somptueux pour trancher la question, ce serait le mo- 



n^^ d^ ()qqa£^ ^9 (ite dévalof^iemwt aux pouvours 
des coQ3eil& municipaux. Les commune» »o&t asâimiléas 
& deâ^ mineurs dont TÉtat est le tuteur. Nou^^ émancipe^ 
ripas les mineurs da^s la mte^ur^ nécessaire pour leur 
donner une plus grande i^dépendaq^oe, mais sans porter 
atiieinte cependant aux droits eeseniiels du gouverne* 
ment. Le ccmtrôle du pouvoir s'e^eriierait su? un moins 
grand nombre duvetés, mai^- dans U>u3 les fails véritable- 
ment importants de la vie communale , dami les: acte» 
de disposition^ par exempt, les communes devraient 
obtenir Tapprobatioa de TÉtat. N'est-ce poijit ainsi que 
le Code civil a trao4 les règles applicables à la minorité? 
Dans cet Oji*dre d'idées, les conseils municipaux seraient 
aptes à faire tous Iqa actes de pure administiralion : ils 
régleraient défiAitivement toutes les matières de cette 
catégorie, s^uf,. en cas d'illégalité, Tannulation pconon- 
cée par la préfet^ dans ua délai détarminév celui d'ua 
mois par exemple. 11 faut, en efiet, que lâ> loi soit lou« 
jours respectée. Ce système ne sacrifierait poiul les 
intérêts des communes à. un, vain amour de Tautcmoaiie; 
avec une administra4;ioa aussi vigilante^ aussi souoieuse 
de Taccoi^plissement de ses devoirs que la nètrev tous 
actes entachés d' illégalité seraient inévitablement brisés, 
tout fs^it préjudiciable aux intérêts oommunauxi pourrait 
être prévenu, grâce à l'influence du maire et aux con- 
seils de l'autorité supérieure. U est inutile de dire q^^ 
les budgets des communes continueraient, à être soumis 
à l'approbation préalablev Ce ne sont pas là, ai propre** 
i&ent parler, d^s actes d'admini^ation^ cac las coio^ 
mupes^ i>:^eu8seot-eUespas^besoinide recourir à desem^ 
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pruûts ou à des codtrfÏHitiôûs é*tram»dirmirei pour Ifes 
équilibrer^ peuvent, par deà évaluatlbhs et un emploi 
erronés de leu^s recettes oMinaifes^ àniener Un désarroi 
flftancîer, précurseur fatal d'aliénations, de centiiiîes ad- 
ditionnels, d'etnpt*unts. Tt*op d'intérètâ gràvéàfeont fett jeu 
pôuî* qu'on puisse, àans péril, augmenter lia. liberté dés 
communes en matière de finance*. Touteis lés t^les ac- 
tuelles concernant les budgets et la comptabilité Côtiimu- 
ûâle continueraient donc d'être appliquée*. Il en serait de 
même pour les aliénations, les acquisition*, les éèhange*^ 
les transactions, les acceptations ou refus de dons oU 
legs avec charges immobilières, les procès à soutenir, . 
soit en demandant, soit en défendant. Quant aux objets 
pour lesquels la loi de 1867, à défaut d'dccord entre le 
maire et le conseil municipal, exige l'approbation du 
préfet, le conseil statuerait définitivement même con- 
trairement à l'avis du maire, sous la réserve des droits 
du préfet qui pourrait toujours prononcer l'annulation 
pour illégalité, dans le délai de deux ^iliois. Exécuteurs 
des décisions des conseilla municipaux, les maires ne sau- 
raient avoir le droit de les annihiler indirectement. 
Nous supprimons dans tous les cas l'annulation sur la 
réclamation [des parties intéressées qui, dès lors n'au- 
ront plus de recours que devant les tribunaux adminis- 
tratifs ou judiciaires. 

La situation des communes 'est meilleure qu'il y 
a quelques années. Il semble donc que l'on tenterait 
sans Inconvénient cet essai de self^government muni- 
cipal dans la mesure que nous indiquons. Toutefois cefa 
ne nous pamît possible qu'à une condition, c'est que le 
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maire soit nommé par le pouvoir. Dès l'instant qu'on 
relâche les liens de la tutelle administrative, il devient 
plus nécessaire que jamais pour le pouvoir central d'être 
représenté dans la commune par un agent directement 
responsable, qui soit la personnification vivante du gou- 
vernement et aflBrme, par sa subordination, l'existence 
des rapports hiérarchiques qui rattachent l'association 
communale à l'État. Bien mieux, nous croyons que le 
fonctionnement régulier de la loi de 1867 est incompa- 
tible, ainsi que nous l'avons dit, avec l'élection du maire 
par le conseil municipal. Nous insisterons enfin sur la 
nécessité qu'il y aurait de coordonner et de codifier celles 
des dispositions des lois de 1837 et de 1867 qui seront 
conservées et de les combiner avec les améliorations 
que nous* réclamons dans les attributions des conseils 
municipaux. 

On sait que les attributions du maire sont de deux 
espèces distinctes : celles qui concernent spécialement 
les intérêts communaux et sont inhérentes au pouvoir 
municipal; celles d'ordre général qui lui sont déléguées 
soit par la loi, soit par le gouvernement. Ce dualisme 
de fonctions, la diversité d'obligations et de devoirs qui 
en découlent constituent le seul obstacle à la nomination 
de ce fonctionnaire par les conseils municipaux. Il est 
difficile, en effet, d'admettre que le maire soit exclusi- 
vement l'homme de la commune, puisque l'Etat lui 
confie des pouvoirs considérables ; il ne doit pas être 
non plus l'agent exclusif de l'État, à peine de porter 
profondément atteinte aux intérêts et à la libre adminis- 
tration des communes. C'est en s'inspirant de cette si- 
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tuatioQ, si nettement déterminée, et mus craillem^s par 
des considérations d'ordre public que certains esprits 
proposent d'opérer une séparation dans les attributions 
du maire, et de faire exercer ses fonctions d'intérêt gé- 
néral par un agent du pouvoir exécutif. La commission 
de décentralisation nommée par l'assemblée nationale 
s'était occupée de cette question. Comme, d'après elle, 
les avantages de la séparation devaient dépasser de beau- 
coup ses inconvénients, elle avait préparé deux textes, 
les articles 9 et 1 de son premier projet de loi, qui don- 
naient satisfaction aux partisans de cette mesure. Il im- 
porte de les reproduire. 

L'article 9 est ainsi conçu : a Un décret du prési- 
a dent de la République pourra, dans les communes 
« chefs-lieux de département et d'arrondissement, in- 
c( vestir exclusivement les préfets et les sous-préfets 
« des attributions conférées au maire par l'article 9 dé 
« la loi du 18 juillet 1837, ainsi que des fonctions 
« exercées à Paris par le préfet de police, en vertu des 
et dispositions aujourd'hui en vigueur du décret du 
u 12 messidor an VIII. 

« Toutefois, les maires resteront chargés, dans ces 
« communes, sous l'autorité du préfet, des fonctions qui 
« leur sont attribuées par les lois, règlements et ins- 
<( tructions relatifs à l'état-civil, au recrutement de 
« l'armée et aux engagements volontaires, à Tenseigne- 
« ment primaire, à la formation des rôles des contribu- 
(( tiens directes et à l'instruction des demandes en dé- 
« grèvement, aux demandes en réhabilitation des con- 
« damnés libérés, aux déclarations de fikation ou de 
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a changement de domicile, aux demandes en ét^Iisae- 
« ment de domicile et en naturalisation formées par des 
« étrangers, au dénonjbrement de la population, à Tas- 
a sistance judiciaire, aux successions en déshérence et 
ce aux tutelles officieuses, à Texamen de la matrice des 
« patentes, à la légalisation des signatures, , 

a Les maires desdij;es communes sont encore char- 
« gés, sous la surveillance dn préfet : 1** de tout ce 
a qui concerne rétablissement, Tentretien, la cooserva- 
(( tion des édifices communaux, cimetières, promenades, 
(( places, rues et voies publiques ne dépôpdant pa^ de 
ce la grande voirie, rétablissemei;t et la réparation des 
(( fontaines, aqueducs, pompes et égoùts ; 2* de la po- 
(( lice municipale, en tout ce qui a rapport à la sûreté 
c( et à la liberté du passage sur la voie pvd)lique, à 
<( l'éclairage, au balayage, aux arrosements, à la soli- 
« dite et à la salubrité des constructions privées, aux 
« mesures propres à prévenir et à arrêter les accidents 
(( et fléaux calamiteux, tels que les incendies, les épi- 
cc zooties, les débordements, q.ux ^çcours. aux noyés, à 
(( rinspection de la salubrité des denrée^, bpisspns, 
« comestibles et autres marchandises mises en .vente 
« publique, et de la fidélité de leur débit ; 3** de l^^ fixa-? 
(( tion des mercuriales ; 4** des adjudications et baux ; 

(( Et de toutes les attributions municip£>les, telles 
«- qu'elles résultent tant de l'article 10 de la lai 
(( du 18 juillet 1837 que des lois gé^éralesi et ^pé.- 
« ciales. » 

L'article 10 dispose que « clans les communes 
« autres quç celles indiiquéeç au précédent articl^ei, le 
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« préfet pourra dél^uef, w tout ou en partie, par ar- 
a roadia^ement, par commune ou par* canton, à un 
« fonctionnaire de l'ordre administratif, les attributions 
d que les maires exercent comme représentants du 
« pouvoir ©entrai en ce qui concerne : 

« r la publication et Fexécution des lois et règle - 
« ments, et actes de Tautorité supérieure ; 2* rexécu- 
« tion des mesures de sûreté générale ; 3** le jury ; 
(( 4** la police générale, et notamment les attroupe- 
« ments, les coalitions, le colportage, les débits de bois- 
c( sons, les c^fés et concerts, l'imprimerie, la librairie, 
(( les maisons publiques, les passeports, les permis de 
ce cbs^sse, les permis de séjour, les réunions publiques. 
Ci les spectacles et théâtres ; 5** la police industrielle, 
(( établissements insalubres, machines à vapeur, etc. ; 
(( 6" la police sanitaire ; 7** la police judiciaire ; 8' les 
a prisons ; 9"* les travaux publics exécutés au nom de 
(( riStat et des départements » 

Quand aux frais nécessités par cette séparation des 
attributions, la commission de décentralisation, la con- 
sidéraat comme une mesure disciplinaire, proposait de 
les faire supporter en partie par les communes qui Tau- 
raient méritée, en partie par l'État, pour ne pas grever 
outre mesure les budgets communaux. Elle étayait 
cette opinion sur la loi de 1855 qui ayant opéré, ainsi 
qu'on s'en souvient, la séparation xies attributions dans 
les villes de plus de 40,0QQ âmes, mettait à la charge 
des communes les frais qu'elle avait occasionnés et les 
classait parmi les dépenses obligatoires. 

Déjà cettte idée de la séparation des attributions 
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s'était fait jour dans la discussion de la loi de 1831. Les 
souvenirs de Tan m, les difBcultés considérables qu'elle 
soulève l'avaient fait écarter. Cette division des pou- 
voirs entre deux fonctionnaires différents aurait pour 
résultat inévitable d'amoindrir l'autorité morale du maire, 
nécessaire à la bonne administration de la commune, 
sans profit aucun pour le représentant du pouvoir cen- 
tral qui lui succéderait dans une partie de ses attribu- 
tions. Quelle serait la situation de ce délégué de l'État? 
Vis-à-vis des populations, il serait dépourvu d'influence 
et de considération, car il n'aurait pas été désigné par 
les suffrages de la commune, il ne pourrait point déli- 
bérer sur les questions qui l'intéressent, et enfin il n'au- 
rait pas toujours le bénéfice d'une position, sinon plusou 
moins favorisée sous le rapport de la fortune, du moins 
depuis longtemps honorablement connue dans le pays. 
Tous ces avantages qui manqueraient à l'agent du pou- 
voir sont précisément ce qui fait la force des maires 
choisis dans le sein des conseils municipaux. Donc, vis- 
à-vis du maire, le délégué du gouvernement serait dans 
un état évident d'infériorité. Au regard du conseil, 
l'agent du pouvoir exécutif, n'ayant aucune action sur 
les décisions à prendre, forcé de rester inerte et passif, 
ressemblerait au soliveau de la fable. Gomme le fait 
très-bien remarquer M. Dufour (Drojit administratif, 
t. l""", p. 456), (( par le seul effet de cette séparation, 
<( le lien qui, dans le régime inauguré par le premier 
(( consul, rattachait le gouvernement aux populations se 
« trouve rompu. La commune cesse d'être un élément 



a d'ordre dans l'Etat, le pouvoir gouvernemental est 
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€ porté au plus haut degré de concentratiou et les 
(( fonctions de maire elles-mêmes s'affaiblissent et 
« s^abaissent. » 

D'ailleurs, cette juxtaposition de deux pouvoirs 
dont l'un ne serait en quelque sorte que le démembre- 
ment de l'autre ne serait-elle pas féconde en conflits 
quotidiens, en actes d'hostilité permanents, en diffi- 
cultés et complications de toute sorte, au grand détri- 
ment des intérêts communaux et de la chose publique ? 
Nous en sommes convaincu, car l'expérience du passé 
le prouve. D'un autre côté, ce qui fait que le maire peut 
cumuler gratuitement le mandat municipal avec des 
fonctions d'un autre ordre, c'est que ses intérêts privés, 
ses ressources personnelles, sa fortune ont le plus sou- 
vent leur siège dans la commune. Modifiez cette situation : 
il devient nécessaire de rétribuer les délégués du pou- 
voir exécutif. Même en retranchant les chefs-lieux de 
département et d'arrondissement où la présence de ces 
délégués serait sans utilité, il resterait environ 35,000 
agents à payer. A une moyenne de 2,000 francs par tête, 
traitement qui paraît nécessaire pour mener une exis- 
tence honorable, cela fait une dépense de 70 millions. 
Nous savons bien que, dans certaines régions il sera 
possible de se contenter d'un délégué par canton. La 
dépense fùt-elle même réduite à 30, à 20 millions, se- 
rait encore trop considérable pour notre budget qu'elle 
grèverait d'une charge improductive, sans profit pour la 
bonne administration du pays. Elle aurait de plus pour 
conséquence de développer outre mesure l'amour immo- 
déré du français pour les places et d'accroître le fonc- 
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tionarisme. Il faut doàc rancmcer à Tapplication d'un 
système qui a déjà été Tobjet d'un eftsai malheureux et 
qui ne saurait produire des résultats utiles pour le 
pays. 

La Gazette des tribunaux^ dans un de ^s articles 
sérieusement étudiés, comme sa rédaction sait les faire, 
propose une autre solution. C'est dans le numéro du 18 
août 1876 qu'elle esquisse, plutôt qu'elle ne développe 
son système. Mais le rédacteur prend lé soin de nous 
avertir qu'il reviendra sur ce sujet, lorsque la loi sur 
l'organisation municipale sera prête à subir la discussion. 
Le maire n'aurait plus voix délibéralîve dans le conseil 
municipal qui désormais serait pourvu d'un président. 
Il assisterait aux séances, ferait exécuter les décisions 
du conseil et conserverait les fonctions d'ordre général 
qui font de lui un agent du pouvoir central. Mais lais- 
sons la parole à l'auteur de cet article : « Le but que 
« Ton s'efforce d'atteindre, dit-il, c'est de donner aux 
« communes la direction de leurs affaires. On pense 
« réussir en faisant élire les maires par les conseil mu- 
« nicipaux. Mais, sous un autre rapport, on affaiblira 
(( les liens qui rattachent le maire à l'autorité supé- 
c( rieure comme agent du gouvernement. 

tt N'y aurait-il pas un moyen de donner aux com- 
« munes la direction de leur» affaires, tout en mainte- 
ce nant intacte la situation du maire comme agent du 

« gouvernement? 

« Pourquoi n'appliquerait-on pas à toutes les 
« communes un système analogue à celui qui régit la 
« ville de Paris ? Â Paris, le conseil municipal nomme 
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a son préftident, et le préfet de la Seine n'est qm V^xé^ 
Ci cutour des décisions du conseil. 

« Ne pourrait-on pas décider que, dorénavant dans 
ce toutes les communes, le conseil municipal ne sera 
<t phis présidé par le maire et qu'il élira son président 
i< parmi ses membres ? Ce serait sous la direction de 
« ce président élu que toutes les affaires municipales 
(( seraient discutées et décidées. 

(( Le maire assisterait aux «éanaces, Cômsïe le pré* 
« fot de la Seine et le préfet de police assistent a»x 
« séances du conseil municipal de Paris. Puis, lorsque 
c( H conseil aurait décidé comment les affaires coînmu- 
, (( nales doivent être dirigées et résolues, le maire serait 
« seulement chargé d'exécuter les délibérations. » 

S'il est possible de trouver en France soixante-. 
quinze mille fonctionnaires municipaux, maires et ad- 
joints, qui consentent à échanger gratuitement les pou- 
voirs de délibéiation et de décision qu'ils joignent 
actuellement à leurs pouvoirs d'action et d^exécution 
contre des attributtonfspuremrent executives, le problème 
est bien près d'êti^e résolu. lA question vaut assuré* 
ment la peine d'être étudiée. Mais nous ne croyons pas 
qu'elle puisse être tranchée aussi facilement qu'on le 
suppose. Le maire dans sa commune, là où se trouvent 
sa fortune, ses intérêts, ses relations, délibère, décide, 
agit, exécute. Cet ensemble d'atb-ibutions qu'il doit au 
choix de ses concitoyens, car nous nous plaçons dans 
l^hypothèse où il a dû être élu au cooseil municipal, 
donne h sa personnalité officielle une considération, un 
prestige, une inflwence eonjidérables. En sera-t-il de 
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môme, lorsque dépouillé de la partie de ses pouvoirs 
qui flatte son amour-propre et ne lui impose pas des 
missions difficiles ou désagréables à accomplir, comme 
la police judiciaire et la police administrative, il ne sera 
plus qu'un agent d'exécution? Cela est fort douteux. 
De cette situation amoindrie à réclamer une compensa- 
tion pécuniaire, un traitement, il n'y a qu'un pas, et la 
Gazette des tribunaux sait mieux que nous qu'une cer- 
taine école politique est toute disposée à le faire. Voilà 
donc le budget sui^chargé de la rétribution de soixante- 
quinze mille nouveaux fonctionnaires ! L'analogie que 
le rédacteur de l'article, pour justifier sa thèse, établit 
entre le rôle rempli par le préfet de la Seine et par le 
préfet de police vis-à-vis du conseil municipal de Paris 
et celui qu'il veut donner aux maires vis-à-vis des con- 
seils des communes n'est pas concluante. Les premiers 
touchent de gros traitements, tandis que les seconds 
exercent gratuitement leurs fonctions. Les maires ac- 
cepteront-ils, sans se faire rétribuer, une situation mu- 
tilée, inférieure sans contredit à celle qu'ils occupent 
actuellement? Toute la question est là, et, comme npus 
estimons que ce prodige d'abnégation ne se produira 
pas, nous concluons au maintien de toutes 'les attribu- 
tions conférées au maire, soit par les lois générales, soit 
par les lois spéciales. 

Dans cet ordre d'idées, des améliorations devraient 
être opérées dans la rédaction de la loi où ces attribu- 
tions seraient consignées. Il faudrait faire la nomencla- 
ture des fonctions dont les maires sont investis par les 
lois spéciales et relater par^ leurs numéros les articles 
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qui les leur confient et la date même de ces lois. Le 
lecteur nous pardonnera d'entrer dans ces détails, mais 

leur importance se révélant chaque jour dans la pratique 
administrative, nous croyons quMl est utile dMnsister 
encore une fois sur la nécessité de faire de nos lois com- 
munales un ensemble aussi complet que possible. 

Il est un préjugé qui, aux époques agitées, ou en- 
core lorsque les institutions n'ont pas eu le temps de 
s'afifermir par une pratique assez longue, tend à se pro- 
pager de plus en plus, c'est que toutes les fonctions 
doivent être électives. L'élection seule peut procurer 
un bon administrateur, un bon magistrat, un bon 
maire. Rien n'est plus erroné que celte manière 
d'envisager les choses ; de plus, elle est contraire 
aux principes constitutionnels que nous somm^e^ habi- 
tués à voir appliquer depuis 1830, quelle que soit la 
forme du gouverment, sous la monarchie comme sous 
la République. A tous les degrés de la hiérarchie poli- 
tique et administrative, il est nécessaire que le pays 
exerce son contrôle. Gela est incontestable et la loi y a 
pourvu d'une manière aussi sage que rationnelle. Au 
sommet de nos institutions, à côté du gouvernement, 
pouvoir d'action et d'exécution, se trouvent les cham- 
bres législatives, pouvoirs de délibération et de décision ; 
elles contrôlent ses actes, et, par leurs interpellations 
et leurs votes, elles exercent sur la composition du mi- 
nistère, sur les agissements des fonctionnaires, sur la 
marche des afifaires une influence prépondérante. 

Au degré interniédiaire, dans le département, au- 
près du préfet, agent d'exécution et représentant du dé- 
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parlement, est placé le conseil général, pouvoir de déli- 
bération, qui surveille et contrôle son administration. 
Enjflh, au dernier échelon hiérarchique, à côté du maire, 
pouvoir d'action et représentant de la commune, le con- 
seil municipal, pouvoir de délibération et de décision 
exerce sa surveillance sur tous les actes du chef de Tas- 
soeiâtion communale. Que demande-t-on de plus? Ce 
systèn^ si bien en harmonie avec lés exigences de la 
vie politique et administrative, offre toutes les garanties 
désirables. Il est môme évident que le contrôle du pays, 
à tous les degrés, s'exerce ainsi d'une façon bien pliis 
efficace que si un pouvoir éhi avait à surveiller un fonc- 
tiouBâire élu comme lui. Puisant dans la similitude d'une 
origine commune des idées de résistance à l'action des 
corps électifs et d'indépendance vis-à-vis du gouverne- 
ment, l'agent du pouvoir central, nommé à l'élection, ne 
respecterait guère plus le contrôle des assemblées élues 
que le lien hiérarchique. L'on aboutirait ainsi à une 
épouvantable confusion, à une anarchie profonde. 
L'exemple de la Révolution, avec ses administrateurs, 
ses juges nommés par le suffrage, est-il donc si bçMi à 
imiter? Pour nous, nous estimons que la véritable liberté 
d'une nation ne consiste pas dans le droit d'élire à toutes 
les fonctions, depuis' les plus élevées jusqu'aux plus 
modestes, mais bien dans le contrôle qu'elle est appelée 
à exercer par ses divers mandataires, sur tous les pou- 
voirs exécutifs, dans l'État, dans le département, dans 
la commune. 

li nous reste à traiter le mode de nomination des 
maires. Tout a été dit sur cette importante question. Les 
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priuçipaux aystèiaes q\ie ronprécQnise sont au nombre 
de quatre : l'élection du maire, soit par le suffrage Uni* 
vers^, soit par Içs conseils municipaux (le caractère 
électif de ces deux modes de nominatiop fait que nous 
les rattachons au môme ordre d'idées) ; la nomination 
par le pouvoir, sur une liste de présentation émanée 
du conseil municipal 5 la nomination par le gouverne- 
ment soit dans le sein du conseil , soit en dehors ; la no- 
mination par Je pouvoir faite obligatoirement dans le 
consçil municipal. Nous aurons en outre à examiner deux 
combinaisons mixtes inspirées par l'esprit de transaction. 
C'Qst encore au nom du droit primordial de§ com- 
munes h la liberté, de ce droit antérieur et supérieur à 
la loi dont nous croyons avoir fait justice en traitant des 
attributions des conseils municipaux que Ton veut faire 
nommer le maire par les électeurs communaux ou par le 
conseil municipal. Il est constant qu'à l'origine les 
communes choisissaient elles-mêmes le chef de l'asso- 
ciation communale. En résulte-t-il que, dans la suite 
des temps, cette nomination doive leur appartenir tou- 
jours et quand même ? Rien de plus faux qu'une pareille 
théorie, soit que l'élection ait lieu par le suffrage uni- 
versel et direct, soit qu'elle se fasse par les conseils 
municipaux, véritable suffrage à deux degrés. L'État, 
en effet, a été substitué à la commune dans l'exercice 
de tous les pouvoirs qui lui étaient primitivement confé- 
rés pour assurer la sécurité des personnes et des inté- 
rêts. Pendant uû eertfiin temps, il lui a permis, il est 
vrai, de nommer ^PA maire^ mais du jour où cette pré- 
rogative lufa pai'u préjudiciable à son autorité, il a eu 
le droit et le devoir de la lui enlever, sans violer aucun 

18 



— 274 — 

principe. Nous n'admettons pas, en effet, qu'il y ait un 
droit antérieur à celui de la société, toutes les fois que 
la justice n'est pas méconnue : la commune doit s'incli- 
ner devant le droit de tous. 

Pour apprécier comment la nomination des maires 
par l'élection peut être en désaccord avec les vérita- 
bles doctrines du gouvernement de notre société, 
nous n'avons qu'à nous rappeler ce qu'est le maire. Il 
n'est pas seulement le chef de l'association communale, 
chargé en cette qualité de l'administration de la com- 
mune, de la police municipale et de la police rurale. A 
ces pouvoirs déjà importants il réunit d'autres fonctions 
d'ordre général, étrangères aux intérêts communaux, 
qui lui sont déléguées par la loi et par l'État. Il est 
agent du pouvoir exécutif : à ce titre, il est chargé de 
la publication des lois et règlements, de l'exécution des 
lois de sûreté générale ; il notifie aux intéressés les dé- 
cisions de l'autorité supérieure et en- surveille l'exécu- 
tion. Il participe à la répartition des contributions 
directes, concourt à la fixation de leur assiette et publie 
les rôles. Il prend part à la formation de la liste du JU17, 
et a des attributions considérables dans la préparation 
des tableaux de recensement, dans le tirage au sort, 
dans toutes les mesures importantes de notre organisa- 
tion militaire nouvelle, telles que la mobilisation, la 
conscription des chevaux, etc. De plus, il a le droit de 
requérir la force publique. Le maire remplit en outre 
des fonctions judiciaires : il est officier de l'état-civil, 
officier de police judiciaire ; il a compétence, dans le 
cas de flagrant délit, pour faire tous les actes d'instruc- 
tion criminelle dévolus par la loi au procureur de la Ré- 
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publique. Ce sont là des attributions qui intéressent la 
société entière, tandis que ses pouvoirs purement muni- 
cipaux n'intéressent que la commune. A ce point de vue, 
il est donc naturel et logique que le maire ne soit pas 
nommé par les électeurs de la commune ou par le con- 
seil municipal. Mais, dit-on, les fonctions communales 
du maire sont celles qu'il exerce tous les jours, à tous 
les instants : il administre sans cesse, tandis qu'il ïi'a 
de rôle à remplir qu'une fois par an en matière de con- 
tributions directes, pour la formation des listes du jury 
et la préparation des tableaux de recensement. Soit, 
maii est-ce bien la fréquence de l'exercice des fonctions 
qu'il faut tonsidérer, et non pas leur importance? Poser 
la question, c'est la résoudre. D'ailleurs, même sous ce 
rapport, la solution n'est pas douteuse, car le maire est 
investi d'autres fonctions qu'il exerce à chaque instant. 
Tous les jours, on naît, on se marie, on meurt, tous les 
jours, on peut voler, tuer, commettre des délits ou des 
crimes dans la commune. Le maire aura donc des attri- 
butions multiples et quotidiennes, comme agent du 
gouvernement. D'un autre côté, ce n'est point à la com- 
mune qu'il doit rendre compte des pouvoirs que nous 
venons de faire connaître : ce n'est pas elle qui les lui 
a conférés. Non, c'est vis-à-vis du gouvernement que 
le maire est directement responsable. A ce point de vue 
encore, il ne peut être élu par le suffrage universel ou 
par le conseil municipal. 

Mais, si les communes ne nomment pas leurs 
maires, c'en est fait de leur indépendance, s'écrient les 
partisans de ce mode de nomination. Il serait temps 
d'en finir avec un argument plus spécieux que solide. 
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Yeut-oa sftvodr jusqu'à quel point les conuaum^s sont 
indépemlântes ? Il ne faut qu'écouter U. Bocber, dans 
la séance du 9 août 1$7&| au Sénat : ce L'indépendance 
ce des communes,' dit TéloquenL orateur^ mais c'est une 
11 illusion, c'est un mot. QuaUe est donc leur véritiib^ 
ce condition dan$ la France moderne, sous l'empire de 
ce la législation actuelle ? Mais je vois qu'en toutes 
i$. choses, pour tous les actes de sa vie publique et lo* 
« cale, la commune dépend de l'Etat ; elle en dépend 
et pouir le cuite, pour l'instruction^ pour leé finianoes, 
« pour la police, pour la voirie. 

« Qui nomme en effet son prêtre ? L'ëvêque. 

a Qui no<mm^ son juge ? liO ministre de la jnetice, 

« Qui nomnae son receveur ? Le ministre des 
« Onancea. 

« Oui nomme son commissaire de police? Lig mi- 
ce nistre de l'intérieur. 

« Qwi nomme son instituteur ? Le préfet. 

ce L'ingénieur, l'agent- voyer ^aai^ de la coos-^ 
(< truction, de l'entretien et de la surveillanoe da ses 
ce chemins, ce n'est pas la commui^ qui le3 choisit, 
ce Enfin elle n'a même pas la nomination de son garde- 
ce champêtre. 

ce Et quand il en est ainsi de tousles agents. ()e ses 
ce divers services, même de tous ceux qui lui appa^tien* 
ce nent en propre et n'appartiennent qu'à elle,^ dont 
« l'action ne s'étend pas au-delà de ses limites,, l^a oom- 
a mune serait au contraire indépendante par lei^oiaire, 
« dans la personne du maire„ c'est-à-dire de celui 
ce de ses agents, de ses fooctioqnaâres qui a le plus de 
ce i-apport» avec l'Etat, dont les attributiodis sont 1^ plus 
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« nombreuses, les plus étendues, les plias inapwta'nte^ , 
« qui touchent, pariàiitde pointe à IMûtérèt généwil, 
« et peuvent, si elles Mat lïi^l exercées, le troiaMer, 
« lecoaipromettre. 

(( Non, encore tme fois, cela n'est pas possible» » 
La quesKon •semble tranchée p^ cette "dénàiônsti^a- 
tiofi si convaincante. C'est au goavernerÉrent qii'ïl fewt 
atti'ibiïer le choix des maires. Mais lès partisans de la 
nottiinaiion par les conseils municipaux «e se tiennent 
pm pouf battus. Selon eux, te seul moyen d'^tôsuret la 
liberté et la sincérité des élections politiques, c^est de 
ne pas conférm* au pouvoir le droit de nommer lés 
maires. Sans cette condition, la candidatuTe officielle 
doit forcément revivre avec son cortège d'abus, et d'ail-- 
leurs l'on ne peut emprunter au régime déchu un moy^w 
de gouvernement .dont il «, teint usé. ïl est certîiln qwe 
rempire s'est largement servi de l'influence des niaîres 
pour faire nommer ses candidats. Mtiis le gouwrnemenl 
de Juillet, qui choisissait les maires, n^«, jamais pratiqué 
te candidalîurè officielle, telle t^u'elte f motionnait sous 
le réghne impérial. L'empire lui-même, dans sa période 
parlementaire, y avait renoncé. îl n'y a donc pas, eiitre \é 
mode de nomination des maires ot la pression électorale 
qui peut être exercée par le gouvernemeint, une corré* 
lation forcée. Le régime républicain a aboli déflaifivc- 
ment la caindidature officteKe : elle est morte, bien 
moi-te, et Ton n'a guère à oraindre qu'^e Vienne à rég- 
nai tre. L'argument qu'on (ire d^mi passé évanoui n'est 
donc pas concluant. D'ailleurs, est-ce que les maires 
seuls soutenarent la candidature officielle? Tout le 
monde sftitque l'instituteur, le gai*de-champêtre, tecom- 
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missaire de police, des foactioaaaires de diverses caté- 
gories, les cabaretiers eux-mêmes ' étaient ses agents 
dévoués. N'avait-elle pas encore à son service les faveurs 
personnelles, les secours, les subventions, les promesses 
de ponts, de routes, de chemins de fer ? C'étaient là ses 
plus puissants moyens d'action sur le suffrage. Il faut 
donc en conclure que, si la candidature officielle doit 
revivre, elle pourra être pratiquée, alors même que les 
maires seraient nommés par les conseils municipaux. 
Conséquemment le motif spécieux que l'on invoque 
pour dépouiller l'État d'une de ses plus importantes 
prérogatives est dénué de toute valeur sérieuse. 

Dans notre droit public contemporain, le principe 
de la séparation des pouvoirs est devenu une sorte de 
dogme constitutionnel. Plusieurs constitutions, celle de 
l'an III et celle de 1848 notamment, l'ont consacré;" 
plusieurs lois pénales ou administratives lui ont donné 
leur sanction. Tout le monde admet que ce principe est 
la plus sûre garantie de la liberté. Les pouvoirs légis- 
latif, exécutif et judiciaire doivent se renfermer dans la 
sphère de leur action propre, sans empiéter sur les attri- 
butions des autres pouvoirs. Ainsi le législatif fait les lois, 
contrôle et surveille l'exécutif, le judiciaire rend la jus- 
tice, l'exécutif pourvoit à l'exécution des lois, soit par lui- 
même, soit par des agents responsables vis-à-vis de lui, 
comme il Test vis-à-vis du pouvoir législatif. De cette 
responsabilité qui est l'essence même du pouvoir exé- 
cutif découle pour lui, comme une conséquence naturelle, 
le droit incontestable de nommer et révoquer les citoyens 
auxquels il confère une partie de la puissance publique 
et délègue certaines attributions. Assurément, Iç pouvoir 
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législatif peut circonscrire ses choix et lui imposer, par 
une loi, Tobligation de ne prendre ses fonctionnaires 
que dans certaines catégories déterminées, de ne choisir 
les maires, par exemple, que dans le sein du conseil 
municipal. Cette manière de procéder est parfaitement 
régulière et ne viole en aucune façon le principe de la 
séparation des pouvoirs Mais le pouvoir législatif ne 
peut donner mission à un corps électif, à un conseil 
municipal de nommer, au lieu et place de l'exécutif, 
les agents que celui-ci doit employer et dont il ne cesse 
'point d'être responsable. Ce conseil municipal, pouvoir de 
contrôle, n'a pas la même origine que l'exécutif, pouvoir 
d'action; en outre, sa responsabilité qui est complète au 
regard du suffrage universel, n'est que fort indirecte vis* 
à- vis du gouvernement. On aboutit ainsi à ce résultat inouï 
de rendre le pouvoir central responsable d'agents qu'il 
ne nomme pas et sur lesquels son action est dépourvue 
d'efficacité réelle et directe. N'est-ce pas un empiétement 
considérable sur les prérogatives de l'État, empiétement 
auquel le gouvernement n'a pas le droit de consentir, 
car il ne lui appartient pas de renoncer aux garanties 
qu'édictent nos constitutions, et n'est-il pas évident que, 
par des lois de cette nature, le pouvoir législatif mé- 
connaît le principe de la séparation des pouvoirs? Qu'on 
ne dise pas que nous faisons de la théorie pure et de la 
métaphysique constitutionnelle ! Dès l'instant que cette 
'doctrine salutaire de la diyision des pouvoirs est foulée 
aux pieds on arrive rapidement à la confusion , à l'anarchie , 
au despotisme. Si c'est le pouvoir législatif qui outre-passe 
ses attributions, le pays est contraint de subir la domi- 
nation tyrannique de la Convention qui vote les lois, les 
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exécute, administre et va même jusqd^à briser les dé- 
cisions des tribunaux. Si c'est le pouvoir judiciaire qui 
empiète sur les déuic autres pouvoirs, nous avons l'an-^ 
cien régime avec Toninipotence des parlemeûtà , (jui 
dirigent l'administration et rendent des arrêts de règle- 
ment, véritables lois obligatoires pour une partie du 
royaume. Si c'est l'exécutif enfin qui usurpe des attribu- 
tions qui ne lui appartiennent pas, nous voyons les dé- 
crets émanés du chef du gouvernement seul rômplaôer 
les lois votées parles mandataires du pays, etNapoléoû I* 
casser le verdict du jury d'Anvers. Voilà à quels abus 
peut conduire la violatiôù dôs principes. 

On ne manquera pas de dire que la ïesponsabîlité 
du maire vis-à-vis du pouvoir central est plus effective 
que nous ne le prétendons. Le gouvernement a le droit 
de le suspendre et de le révoquer, et, après sa révocation, 
le maire est inéligible pendant une année. Quelle mesure 
plus énergique pourrait donc mieux affirmer la subor- 
dination des maires au pouvoir central? A cela, il est aisé 
de répondre. Oui, le gouvernement dispose d^une arme 
répressive avec laquelle il pourra punir les fautes bien 
caractérisées, les actes graves. Encore û'usera-t-îl de ce 
moyen suprême de la suspensioù et de la révocation 
qu'avec la plus grande mesure. Mais tous les maires 
savent bien qu'ils ne seront pas destitués pour quelques 
faits de négligence et d'incurie. L'origine de leurs pou- 
voirs dûs à l'élection leur crée une situation indépendante 
vis-à-vis du gouvernement, et ils céderont -à la tenta- 
tion d'en abuser. Puisque ce Isont les conseils uitlnici- 
paux qui nomment les maires, ils éviteront avant tout 
de les froisser; c'est avec eux surtout (^u'^îk côÉapterôût, 
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car seuls ils peutent teur conférer les foîrction^ qu'ils 
ambitionnent. Quant au pouvoir central, ilâ s'arrïingerotit 
de manièw à ne pas t^op se cotopromettre pour lui ; ils 
exerceront leurs attributions d'ordre général de façon à 
ne pas se créer d'ennemis. Ils âe prêteront aux transar* 
tiorts iur les délits d'ordre public, fertaeroilt les yeux 
sur les abui et s^efforceront de se rendre populaires 
ttupk^ des habitants de la commune et Surtout des con- 
seillers municipaux, au lieu de faire de la. bonne et sé- 
fieufte administration. Qu'importe ce que le gouverne- 
ment peut peàser de ces agissements ? Il ne voudra pad, 
croiront-ils ) pousser les Choses jusqu'à une suspension 
ou une révocation, de peur de provoquer un cotrflit avec 
le eo<âseil muâidpai. Ainsi s'affaiblit le lien hiér)&rchique, 
l'obéissance (iteVîeAt intermittente, difficile, et ractîon 
du pôikVôît, au lieu d'être directe et préventive, d^em- 
péchei' les iab\is de se produire , peut à peine leà répri- 
mer, lorsqu'ils sont nés. L'exécution des loiè, les me- 
sures administratives les plus utiles sont ainsi paralysées 
au. grand pr^éjudicô du pays. 

Si la nomination des maires est dévolue au suffrage 
universel, la situation ne sera pas meilleure. Infatués 
de leur origine et plus Indépendants que dans l'hypo- 
thèse île leur élection par les conseils municipaux, ils 
auront une attitré pluà résistante et moins hiérarchique 
encore vis-à-vis du pouvoir central. Quelle sera leur 
situation au regard du conseil municipal f Ce conseil n'a 
eu que le* suffrages dMne partie de la commune qui 
se sont Srépartis Sur dhacun des membres qui le com- 
posent, lorsqu'il extete des sections ; les maires les ont 
obtenus tous. i)u haut "de leur grandeur élective, ils 



i 



— 282 — 

pourrront, s'ils sont ea désaccord avec les conseils 
municipaux les annihiler plus ou moins. Ce sera. Tanta- 
gonisme en permanence, le conflit à Tétat normal, la 
lutte sans trêve ni répit. Les masses électorales ont-elles 
du reste un sens pratique assez développé pour nom- 
mer un maire capable de remplir ses délicates et mul- 
tiples fonctions, susceptible de faire de la bonne admi- 
nistration et non de la politique ? Gela peut se rencontrer 
assurément, mais à titre d'exception. Dans nombre de 
communes, les élections municipales sont la victoire d'un 
parti sur les autres, et, pour élire un maire, on s'en- 
quiert beaucoup plus de ses opinions que de ses apti- 
tudes. Les conseils municipaux, il faut en convenir, 
présentent plus de garanties pour le choix des maires, 
que le suffrage universel. Il n'en est pas moins impossible 
de leur confier la nomination de ces fonctionnaires. 
L'élection du maire par le conseil municipal est un 
acheminement à la généralisation du principe électif. En^ 
bonne logique, on ne peut s'en tenir là. Le préfet 
représente le département, prépare son budget, soutient 
et intente ses actions. Nous ne voyons pas pourquoi, à 
l'instar de ce qui se ferait dans la commune, le préfet 
ne serait pas élu par le conseil généraL Où s'arrêterait- 
on dans cette voie ? Ce serait la confusion des pouvoirs 
et le désordre, du haut jusquesen bas de l'échelle 
administrative. 

Enfin, un motif tout national, tout patrix)tique doit 
nous empêcher d'attribuer la nomination des maires et 
adjoints au suffrage universel ou aux conseils munici- 
paux. Le maire est la pierre angulaire de notre unité 
politique. Agent du pouvoir central, c'est lui qui la ci- 
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mente et la soutient dans les plus petites localités. A 
côté de nous, des peuples puissants se centralisent et se 
fortifient tous les jours. Notre unité politique est indis- 
pensable pour conserver en Europe le peu d'influence 
que nos malheurs nous ont laissée, et surtout pour nous 
défendre contre nos ennemis. L'aflaiblirons-nous? C'est 
une question de vie et de mort. Pour une vaine satis- 
faction donnée à des principes qui n'ont même pas le 
mérite d'être justes, nous exposerons-nous à périr? Non, 
nous ne voulons pas courir de pareilles aventures. C'est 
au gouvernement que nous do'nnerons le droit de nom- 
mer les maires. 

Que dire du système mixte qui a prévalu dans la 
loi qui vient d'être votée ? Il n'est pas plus vrai en théo- 
rie que juste en pratique. Pourquoi réserver au pouvoir 
la nomination des maires dans les chefs-lieux de dépar- 
ment, d'ari^ondissement et de canton; tandis que, dans 
le reste des communes, les conseils municipaux sont 
appelés à les élire ? Au poini de vue des principes, 
cette combinaison ne se soutient pas, car le droit des 
communes, grandes ou petites, du momcmt qu'on leur 
en reconnaît un, doit être le même. On fait exception 
à la règle générale dans les communes qui attachent le 
plus de prix à l'élection de leur maire, où cette élection 
donne le plus de prestige, de considération et d'in- 
fluence. Croit-on ne pas pouvoir administrer aisément le 
pays si, dans les chefs-lieux de canton, d'arrondissement 
et de département, les maires ne sont pas choisis par le 
gouvernement, et alors cette restriction apportée au 
principe électif est-elle motivée par la raison d'Etat ? 
cette idée serait juste, si les maires des localités ex-^ 



— Î84 — 

ceptéeà se trouvaient isolés des autres agents du pouvoir 
et livrés à leurs seules inspirations. Maïs au cheMîeu de 
canton, nous avons la gendarmerie, le juge de paix ,^ sou- 
vent le commissaire de police ; au chef-lieu d'arron- 
dissement^ le sous-préfet, le procureur de la Républi- 
que, l6 commissaire de police, les gendarmes; au chef- 
lieu de département eniîn, le préfet, le procureur de la 
République et un grand ïiombre d"'autres fonctionnaires. 
Il est donc fiacile d^ surveiller les agissements des maires 
de ces trois espèces de localités, de stimuler leur iner- 
tie et de suppléer à leur inaction. Dans les campagnes, 
au contraire, Télection par le conseil municipal ne 
donne (ju'utte influence restreinte; les communes rurales 
tiennent peu à cette soi-disant indépendance qu'on leur 
accorde en leur conférant le droit de nommer leurs 
maires. Ces fonctionnaires eux-mêmes savent très-bien 
qu^uprès de leurs administrés l'investîturè du gouver- 
nement leur procurera plus d'autorité et d'influence 
qu'une nomination par le conseil municipal. Ils sont 
éloignés de tous les agents du pouvoir, gendarmes, 
juges de paix, procureur de la République, sous-préfet, 
préïet. Si, dans un casijrgent et difficile, leur zèle, leur 
capacité, leur iuftelligence se trouvent en défaut, peut-on 
te leur reprocher bien "sérieusement ? Ils n'ont fait qu'ac- 
cepter le poste que l'élection leur a donné. Mais la com- 
mune *et rîntërêt général de la société soufl'riront de 
cette erreur du conseil municipal. Combien la situation 
eut été difiFérente si le pouvoir, planant au-dessus des 
intrigues de village et des popularités locales, avait eu 
le droit de choisir pour maire le citoyen qui lui eût pré- 
gîinté le plus de garanltes ! La législation nouvelle peut 
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s'expliquer toutefois p^^c des coasideratieas politiques 
et transitoires : espérons que la loi organique n'aura plu^ 
à compter avec des nécessités d'un ordre aussi contingeat. 

Nous ne parlerons que pour mémoire du &ystàjaae 
qui consiste à faire nommer le maire par le cons^ 
municipal j sauf conflrnjaUon par le gouvernemeat. Gela 
se fait ainsi en Prusse, et Ton s'eJGforce, par ce procédé, 
de concilier la liberté des communes avec le^ légitimes 
prérogatives du pouvoir eental. Cette combinaison n'abou- 
tirait dans notre pays à aucun résultat utile. Nous n'avons 
pas, en effets au même degré que nos voisins te respect 
de l'autorité et l'instinct de la discipline* Pour donner 
une leçon au pouvoir, nous ferions des choix que le 
gouvernement ne pourrait ratifier. A la première élec- 
tion non confirmée en succéderait une seconde faites, 
cela va de soi, au profit des mêmes candidats* De là des 
conflits, des difficultés inextricables qui se dénoueraient 
forcément par la dissolution des conseils municipaux et 
Favènement de commissions chargées d'administrer les 
communes. 

Le choix des maires appartenant au gouvernement, 
comment celui-ci exercem-t-il ses prérogatives ? On a 
proposé de faire nommer le maire par le pouvoir s-uir 
une liste de présentation de trois candidats émanée du 
conseil municipal. Ce système combiné de fiiçoa k satis-» 
faire les partisans de deux modes de nomination abso^ 
lument incompatibles ne [peut soutenir l'examen. Moias 
net que celui qui attribue la nomination de$ imlvm au 
pouvoir ou que celui qui la ccoafère aux Qoosôîia munici- 
paux^ il n'offre pas les mêmes avaoAag^s que tepremi®*) 
et présente tous les inconvénients du second. N'est^^il 



— 286 — 

pas évident cfue cette liste de présentation de trois can- 
didats est trop restreinte et que le gouvernement ne 
peut faire son choix librement ? Le pouvoir a les appa- 
rences du droit de nomination des maires : il n'a pas la 
réalité. C'est le conseil municipal qui dispose souverai- 
nement du titre de maire. Le candidat nommé se trou- 
vera ainsi dans la dépendance du conseil, obligé d'ac- 
complir les conditions que celui-ci a pu lui imposer, de 
suivre son programme, et d'obéir bien plus à ses ins- 
pirations, métae dans l'exercice de ses fonctions d'agent 
du pouvoir exécutif, qu'à celles du représentant du gou- 
vernement. Nous devons donc écarter un système aussi 
peu pratique. 

Les autoritaires préconisent la nomination des 
maires, soit dans le sein du conseil municipal, soit en 
dehors. Ils est des communes, disent-ils, où le choix 
d'un maire dans le conseil n'est pas possible, soit parce 
que les sujets capables font défaut, soit parce que les 
assemblées communales sont animées d'un esprit d'hos- 
tilité trop accentué vis-à-vis du pouvoir. Il est donc 
nécessaire de prendre le maire en dehors, si l'on ne 
veut pas rend.re impossible l'administration de ces com- 
munes. Ces observations ne sont pas sans valeur. Des 
peuples fort libéraux, la Belgique, les Pays-Bas, ont 
donné au gouvernement la faculté dénommer les bourg- 
mestres dans les conseils communaux ou en dehors de' 
ces conseils. Toutefois, ce système ne nous paraît pas 
susceptible d'être adopté en France. Le maire qui ne fait 
point partie du conseil municipal est un étranger pour 
la commune qu'il administre : il ne peut s'occuper aussi 
utilement de ses besoins, ni s'identifier avec ses in- 
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térèts d'une manière aussi complète que le femit un 
conseiller municipal élu par ses concitoyens. De là une 
situation délicate, féconde en difficultés, qui n'est guère 
favorable à l'exercice des fonctions générales confé- 
rées au maire comme agent du pouvoir central. Il semble 
que la commune soit saerifléç aux intérêts généraux : 
le maire n'a plus l'autorité morale, et l'influence néces- 
saires pour remplir la tâche qu'il a acceptée. Que le dé- 
saccord devienne plus profond, il faudra en venir, après 
des conflits sans nombre, à une dissolution du conseil 
municipal. Nous croyons qu'il est préférable d'éviter 
des inconvénients aussi sérieux au prix de certains, em- 
barras administratifs que l'on exagère du reste. Du mo- 
ment où les choix ne seront pas inspirés par la politique, 
où l'on tiendra compte avant tout dans les nominations 
des aptitudes et du dévouement aux intérêts commu- 
naux, nous avons la conviction que partout on trouvera 
des maires dans les conseils municipaux. D'un autre côté, 
on ÇL tant abusé du droit de choisir ces fonctionnaires 
en dehors du conseil qu'un retour au passé n'est pas 
admissible. 

Les maires ne peuvent donc être pris que dans le 
sein du conseil municipal. Ce mode de nomination con- 
cilié heureusement l'intérêt de l'Etat qui est celui de la 
société générale avec l'intérêt de Tassociation commu- 
nale . Ni l'un ni l'autre ne sont sacrifiés : le pouvoir 
dans l'exercice de sa légitime prérogative, nomme com- 
me maire le citoyen qui lui paraît le plus apte à remplir 
les fonctions d'ordre général que les lois et l'État lui 
délèguent ; la commune trouve dans le maire qu'on lui 
a choisi le conseiller municipal qu'elle a honoré de ses 



suffragoa et investi du mand^ d'étudier ses besoins et 
de soutenir ses iatëréts. Quoi de plus sage, de plus ra* 
tioanel, de plus harmoaieusemeût combiné qu'un pareil 
système ! Quoi de plus libéral, ^insi que Ta dit au Sénat 
M. deMentque, en juillet 1870, que cette obligation de 
prendre les maires dans les conseils municipaux qui 
constituent en quelque sorte une liste de présentation 
dressée par les communes ! C'est là, croyons^nous, qu'il 
faut ebercherla solution du problème municipal, et c'est 
l'honneur du gouvernement de Juillet de l'avoir trouvée, 
il y a quarante-^cinq ans. 

Telles sont les réformes qui nous paraissent devoir 
être introduites dans notre future loi organique. Le but 
que nous voulons atteindre, c'est la conciliation de l'or- 
dre et de la liberté dans nos lois communales. Puisse^ 
t-il nous être donné d'y parvenir ! Nous voulons sous- 
traire notre législation municipale aux fluctuations de la 
politique, et, nous rappelant ce mot d'un des plus pro- 
fonds penseurs de l'antiquité, « variac leges, pessima 
re^puldica » donner à nos institutions communales la 
stabilité qui trop souvent leur a fait défaut, afin que 
notre pays régénéré y trouve les éléments d'une force 
et d'une grandeur nouvelles. 
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